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Ïa 'ESPRIT de progrès, — au sens social, — ne prend 
force que par un certain détachement de l’individu 
de ses appétits immédiats, — condition de l’idéalisme, 
— et, cependant, par le respect de l’expérience natu¬ 
relle ou humaine, — condition du réalisme. Ces 
deux conditions, à y regarder de près, ne sont autres 
que les conditions mêmes de l’effort scientifique. 
Dans la science il n’est pas de recherche sérieuse qui 
ne suppose à la fois l’impartialité ou, comme on dit, 
l’objectivité du savant, et en même temps, sa doci¬ 
lité aux résultats de fait qu’il constate. 

Cette identité des conditions de l’esprit de progrès 
social et de l’esprit de progrès scientifique est la 
cause profonde pour laquelle, hormis le domaine de 
la charité, il n’y eut jamais d’améliorations sociales 
qu’à proportion, non, peut-être, des découvertes de 
la science, mais de la diffusion de l’esprit scienti¬ 
fique. 

Si le monde a été transformé, si le sort des hom¬ 
mes a été collectivement amélioré, si les populations 
ont pu se multiplier, c’est à l’esprit scientifique, fait 
d’idéalisme et de réalisme, qu’on le doit. 

Il est donc absurde d’opposer l’idéalisme au réa¬ 
lisme, et réciproquement. L’idéalisme, détaché de 
l’expérience, donne la folie. Le réalisme excluant 
tout idéal donne la bestialité. 


On doit toujours prêcher l’idéalisme, précisément 
parce que l’homme a besoin d'être détourné de ses 
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lédiats qui réfugieraient. Mais 
iodes, il faut aussi prêcher énergi- 
5e, parce que l’homme risque d’être 
rgoût pour les hypothèses et les 


ê, l’esprit, de progrès social rejoint l’esprit 
de progrès scientifique. Les deux courent les mêmes 
dangers et exigent les mêmes sauvegardes. 

Vous verrez un savant, dont le désintéressement 
matériel n’est pas douteux, se laisser séduire quelque¬ 
fois par une hypothèse, s’enticher d’une théorie, se 
passionner pour un système, puis n’en plus démordre, 
ne plus voir les faits et fausser inconsciemment les ré¬ 
sultats de ses propres expériences. Ce savant a perdu 
l'esprit scientifique, par passion ou aveuglement in¬ 
tellectuel. Au lieu de rester bienfaisant, il devient 
dangereux. 

De même, dans l'ordre social et politique, l’hypo¬ 
thèse provisoire ou le parti pris occasionnel finit 
par engendrer la passion systématique, le^mythe 
abstrait. Ce mythe, qui favorise l’éloquence, détour¬ 
ne l'attention des réalités, cache l’expérience et 
soumet l’esprit à une sorte d’illusion d’optique qui 
empêche toute adaptation aux faits, par conséquent 
tout progrès. Quand, dans une nation, la politique 
est en proie aux mythes, il faut prêcher le réalisme, 
non pour diminuer la part de l’idéal, mais pour 
ramener les hypothèses au point de départ de l’expé¬ 
rience. 

Lucieu Romiei*. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

H B 

Le Ministère, le Parlement et les Partis. 


ILe Ministère Tardieu a trouvé, dès rabord,**; 
une majorité importante et solide à la Chambre. 
C’était à prévoir. Dans notre numéro d’octobre, 
où nous annonçions déjà la crise qui devait se 
produire dès la rentrée parlementaire, nous 
laissions clairement entendre aussi qu’il était 
vain de procéder, in abstrado, à la recherche 
d’une majorité et que c’était mettre la charrue 
avant les bœufs. Il fallait d’abord un guide, 
la majorité devant se former toute seule der¬ 
rière lui. C’est ce qui s’est produit beaucoup 
plus vite qu’on ne l’aurait cru. 

M. Tardieu a pris devant le Parlement figure 
de président du Conseil de grand style. Son 
programme a été compris et approuvé par le 
pays. Et quand les députés de l’opposition 
reviennent de leurs circonscriptions, ils en 
rapportent des impressions qui les incitent à la 
prudence et à la réflexion. 

La Chambre voit se dessiner devant elle un 
plan bien tracé, une méthode bien conduite. 
Elle a ainsi la claire vision du bon travail qu’elle 
p*eut faire. Elle sent qu’il lui en reviendra 
quelque bénéfice de considération. C’est ainsi 
qu’elle a vite compris que le report, au 1 er avril, 
de l’exercice budgétaire était pour elle une bonne 
opération, puisqu’il lui permettrait simulta¬ 
nément d’exercer plus complètement le contrôle 
parlementaire et d’éviter de donner, chaque 
année, prise à la critique, en raison de la lon¬ 
gueur des débats budgétaires. Elle est recon¬ 
naissante à M. Tardieu d’être pour elle-même 
un bon pilote devant l’opinion. 

Quant au Sénat, qui avait manifesté quelque 
réserve, au regard du Cabinet Tardieu, parce 
que le Ministère comptait peu de sénateurs et 
beaucoup de députés, et notamment beaucoup 
de sous-secrétaires d’État — alors que les 
sénateurs ne peuvent pas être sous-secrétaires 
d’État — il a peu à peu laissé fondre ses pré¬ 
ventions quand, à sa tribune, le président du 
Conseil lui a rendu un hommage de qualité 
par des interventions pleines de soin, d’élégance 
et de déférence. 

La position du Gouvernement est donc, pour 
l’instant, excellente. 
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CJeci ne veut pas dire que le Parlement soit 
devenu un Eden. L’agitation est au contraire 


f*très grande au Palais-Bourbon. On s’en rend 
compte au nombre des scrutins mettant en 
jeu la confiance au Ministère. Il y en eut parfois 
trois à quatre par jour. Cette procédure a 
l’avantage de bien modeler la majorité. Elle 
en fait apparaître le décompte aux environs de 
320 à 330 voix (sauf quand passa sur la 
Chambre « la rafale des cantonniers », qui fit 
tomber la majorité à 295). 

La tactique consistant à poser quotidien¬ 
nement, une ou plusieurs fois, la question de 
confiance ne saurait d’ailleurs être permanente. 
Dans le régime parlementaire, le scrutin sur la 
confiance doit être l’exception et non la règle, 
sinon c’est le régime qui en pâtit. Le scrutin 
sur la confiance, constamment renouvelé, finit 
par créer de la tension nerveuse. On s’en est 
aperçu récemment. Quand la majorité est bien 
assise, il lui appartient de faire comprendre à 
l’opposition que celle-ci se fait tort à elle-même 
en obligeant le Gouvernement à faire jouer 
inutilement une procédure qui doit être réservée 
pour les grands jours. L’opposition prend alors 
en effet allure d’obstruction. Et c’est une vilaine 
figure en politique. 

Au surplus, depuis que le premier scrutin, 
lors de la prise de contact du Ministère Tardieu 
avec la Chambre, a révélé « une majorité » de 
soixante-dix voix, supérieure à toutes les pré¬ 
visions les plus optimistes, l’opposition n’a 
point monté de grosse machine de guerre contre 
le Cabinet. Ses attaques ne sont que de l’escrime 
parlementaire. Sans doute, elle cherche les 
points faibles. Mais elle ne s’engage pas à fond. 
Elle se réserve pour un peu plus tard. Pour l’ins¬ 
tant, les adversaires du Cabinet ne sont pas 
sûrs de ce qu’ils veulent faire. Ils ne sont pas 
encore bien déterminés ni quant à leurs caté¬ 
gories, ni quant à leur nombre, ni quant à 
leurs résolutions. 

Voici quelques-uns de leurs embarras : 
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Kja crise du 22 octobre a accentué, au sein de 
la Fédération Républicaine, une tendance qui 
se révélait antérieurement à divers symptômes, 
au Parlement et dans la presse, mais qui jus¬ 
qu’alors ne s’était jamais, à proprement parler, 
ni découverte ni comptée. Cette tendance était 
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jadis hostile au Ministère Poincaré. Nous avons 
eu déjà l’occasion de la signaler. Elle est main¬ 
tenant hostile au Ministère Tardieu, sans doute 
pour les mêmes raisons qui inspiraient son 
attitude au regard de M. Poincaré. Lesquelles ? 
Jusqu’ici, à défaut d’explication nette, on s’en 
tient aux conjectures. Hostilité d’ailleurs à 
rémission et à intermittences et qui ne paraît 
guère disposer que d’un petit noyau de combat¬ 
tants : une quinzaine. 

Il en est résulté des débats mouvementés au 
sein du groupe parlementaire de l’Union Répu¬ 
blicaine démocratique, à l’occasion de certaines 
offensives dirigées contre le Ministère Tardieu. 
Il y eut de très vives réactions de la très grande 
majorité des membres du groupe de l’Union 
Républicaine démocratique fidèles au Cabinet, 
et l’on parla beaucoup de désunion et même de 
dissociation. Puis les dissentiments ont paru 
s’apaiser. Depuis quelques semaines, le silence 
se fait sur eux. Mais à suivre certains organes 
de presse et à observer de près certaines atti¬ 
tudes parlementaires et extraparlementaires, 
on a la sensation qu’il n’y a en réalité rien de 
résolu de ce côté. Une fraction du groupe de 
l’Union Républicaine démocratique et de la 
presse de la Fédération Républicaine ne néglige 
aucune occasion d’épancher « une mauvaise 
humeur » qui se marie mal avec « la bonne 
humeur » du Président du Conseil. 
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ILes divisions sont plus accentuées et plus 
manifestes au sein du parti radical-socialiste. 
L’échec des deux combinaisons ministérielles, 
l’une avec les socialistes, l’autre sans eux, ten¬ 
tées par M. Daladier, puis l’échec de la combi¬ 
naison radicale-socialiste homogène entreprise 
par M. Clémentel, enfin l’échec de la « concen¬ 
tration » correspondant aux vues premières 
de M. Tardieu, et qui n’a pu venir au jour en 
raison du refus des radicaux-socialistes, ont 
laissé chez ceux-ci bien des amertumes et bien 
des ferments de discorde. Ils ont gros cœur 
à la pensée de tout ce qu’ils ont perdu en quel¬ 
ques semaines, alors que, s’ils avaient voulu, 
leur parti disposerait de six ou sept portefeuilles 
dans le Cabinet actuel et pourrait, d’autre part, 
revendiquer la paternité honorable du pro¬ 
gramme ministériel qui fait si bon effet dans 
le pays. 

D’où les fluctuations successives, qui font 
que tantôt le groupe radical-socialiste est en 
coquetterie avec le Cabinet et tantôt en contra¬ 
diction plus ou moins accentuée. 

Les doctrinaires du parti font, cependant, 
leur possible pour établir un pont entre le 
radicalisme et le socialisme : un très large pont, 
apte à faire une sorte d’unité des deux partis, 
comparable à celle de ces villes qu’un fleuve 
divise en deux agglomérations très distinctes, 
mais qui ne forment cependant, grâce au pont, 
qu’une seule et même commune. 

Déjà, pour tenter le groupe socialiste à la 
Chambre, M. Daladier avait offert d’inscrire 


au programme ministériel commun le mono¬ 
pole d’importation des blés et le monopole des 
engrais chimiques. Depuis, un grand organe 
radical-socialiste de la région du Midi a singu¬ 
lièrement élargi « le pont » en suggérant, dans 
un article qui a fait quelque bruit, de juxta¬ 
poser le programme radical-socialiste au pro¬ 
gramme S. F. I. O. par le monopole d’État des 
grandes industries, et notamment le monopole 
de la houille, le monopole du fer, le quasi- 
monopole de la banque, etc. De la sorte il y 
aurait un « socialisme radical » à peu près 
superposable au « socialisme de la II e Interna¬ 
tionale ». 

Mais jusqu’ici, cette conception nouvelle du 
radicalisme n’a pas eu d’écho et ne paraît pas 
avoir rallié beaucoup d’élus du parti. D’après 
les scrutins, sur 119 ou 120 membres du groupe 
parlementaire, il n’y en a guère plus de 25 à 30 
qui soient résolument orientés vers l’extrême- 
gauche, c’est-à-dire décidés à effacer toute 
frontière avec le collectivisme. C’est en vain, 
d’ailleurs, que le parti radical-socialiste se met 
en tels frais de séduction au regard du parti 
S. F. I. O., car ce dernier lui oppose une insen¬ 
sibilité dédaigneuse. 
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I3n réalité, la dernière crise ministérielle est 
un nouvel épisode de la lutte à outrance entre 
le parti radical-socialiste et le parti socialiste. 
Quand M. Daladier a mis le parti socialiste 
« au pied du mur », en lui offrant la partici¬ 
pation ministérielle, il lui a porté un coup très 
dur, car il l’a forcé à révéler, d’une part, que le 
groupe parlementaire S. F. I. O. était, à une 
énorme majorité (60 à 70 voix sur 100), prêt 
à accepter Ta participation gouvernementale, 
et d’autre part, que si cette participation se 
réalisait, elle entraînerait la scission du parti. 
La question de la participation est donc deve¬ 
nue, au sein du parti S. F. I. O., une sorte d’ex¬ 
plosif susceptible de le faire éclater, de briser 
son unité. 

D’où évocation de l’affaire, d’abord devant 
le Conseil fédéral. Et comme le vote du Conseil 
fédéral fut douteux, âprement discuté après 
coup (il n’y eut que 150 voix de majorité contre 
la participation sur près de 3.000 votants), 
un appel du second degré fut décidé devant le 
congrès national. Ce sera pour la fin du mois de 
janvier prochain. 

Ce congrès, c’est maintenant la grande affaire 
du parti S. F. I. O., bien plus que le sort du 
Ministère. M. Léon Blum le prépare avec un 
soin minutieux. Il a ouvert les colonnes du 
Populaire, librement et en toute impartialité, 
aux tenants comme aux adversaires de la par¬ 
ticipation. Et ceux-ci et ceux-là confrontent, 
chaque jour, leurs argumentations inépuisables. 

Mais en même temps, M. Léon Blum a ouvert, 
toujours dans le Populaire, l’avalanche des 
textes socialistes qui sont, pour le parti S. F. I. O., 
revêtus d’un caractère en quelque sorte sacré, 
— quelque chose comme les Tables de la Loi — 
et qui tous condamnent la participation. 
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Puis avec une dialectique élégante, aux res¬ 
sources et aux nuances infinies, il a entrepris 
à nouveau d’exprimer son opinion personnelle 
et d’énumérer toutes les raisons qui lui font 
condamner, au moins pour l’époque, la parti¬ 
cipation au Gouvernement. 

Ses ripostes au parti radical sont pleines 
d’humour. On peut les résumer comme suit : 

« Pourquoi exigez-vous notre participation, et 
pourquoi ne vous contentez-vous pas de notre 
soutien? Celui-ci vous donnerait exactement 
les mêmes résultats que celle-là. Pour nous, 
la participation avec vous est certainement 
une mauvaise affaire : mauvaise affaire pour 
notre doctrine, qui se trouvera compromise par 
la vôtre, mauvaise affaire pour notre parti, 
qui se trouvera disqualifié par votre voisinage 
bourgeois. Si par hasard le Ministère radical- 
socialiste réussissait grâce à notre participation, 
c’est votre parti qui en bénéficierait. S’il échouait, 
vous diriez que ce sont les socialistes qui en 
sont cause. Donc à chacun ses responsabilités. 
Prenez les vôtres. Nous prendrons les nôtres 
quand le moment sera venu. Vous nous offrez 
la participation, d’autres disent le partage, 
mais le partage n’est au fond qu’une modalité 
de la participation. Nous n’en sommes pas à 
compter des portefeuilles. La seule solution 
acceptable pour le parti S. F. I. O., c’est la 
direction du pouvoir : elle lui laissera toute la 
responsabilité il est vrai, mais ce sera pour le 
succès comme pour l’échec. 

« Au contraire, le système du soutien réci¬ 
proque a toute notre préférence. Quand le 
parti S. F. I. O. sera appelé au pouvoir et cons¬ 
tituera son Ministère, il ne cherchera point à 
imposer au parti radical-socialiste la parti¬ 
cipation, il se contentera très bien de son 
soutien. » 

Que faut-il entendre par là ? 

Il y a une explication qui vient tout de suite 
à l’esprit ; c’est qu’il n’est point sûr que le parti 
radical-socialiste soit admis à « participer » à 


un éventuel Ministère S. F. I. O. Le parti 
S. F. I. O. garderait pour lui seul les « porte¬ 
feuilles ». Il offrirait au parti radical-socialiste 
la position — peu profitable et peu honori¬ 
fique — du parti de soutien. 
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1L«e chef du parti socialiste joue ainsi imper¬ 
turbablement son jeu. Il escompte, sans doute, 
qu’au prochain congrès national il y aura une 
majorité contre la participation au Gouverne¬ 
ment, sous la présente législature. Et il est en 
effet probable qu’il en sera ainsi. 

Il escompte, d’autre part, un renforcement 
substantiel, du fait de la décomposition actuelle 
du parti communiste en deux tronçons dontl’un 
va rester sous l’obédience moscoutaire, mais 
dont l’autre tente de se dégager. Le nouveau 
parti « ouvrier et paysan », dont les conseillers 
municipaux ex-communistes de Paris et de 
la banlieue viennent de prendre la tête, ne 
pourra être qu’une sorte d’aile marchante du 
parti S. F. I. O. 

Raison de plus pour celui-ci de se montrer 
de plus en plus réservé et distant, au regard 
du parti radical-socialiste, et de ne lui offrir, 
comme il le fait en ce moment, que des pers¬ 
pectives peu encourageantes. 

La situation politique va donc donner lieu, 
aussitôt après le Congrès S. F. I. O., à de nom¬ 
breux calculs électoraux, dans le cadre étroit 
des circonscriptions. Les résultats de ces calculs 
décideront des positions parlementaires de 
nombreux élus d’aujourd’hui, futurs candidats 
en 1932. Grave conjoncture pour le parti 
radical-socialiste, dont le destin est ainsi mis 
en cause. 

Le baromètre politique sera intéressant à 
observer en février et mars 1930. 

Henri Caearad. 



L’Assemblée générale statutaire 
du Redressement Français aura lieu le mercredi 
22 janvier 1930, à 21 heures, en la Salle des 
Ingénieurs Civils, 19, rue Blanche. 

La carte d’adhérent sera demandée à l’entrée. 













La Réforme de l’Année budgétaire. 


L'un des premiers actes du Ministère Tardieu a été de proposer aux Chambres de reporter au 
1 er avril le commencement de l'année budgétaire , fixé jusqu'ici au 1 er janvier- 
Nous applaudissons à cette proposition qui, nous l'espérons , aura été Votée quand paraîtra ce bulletin- 
Le Redressement Français y voit la réalisation d'une des reformes essentielles qu'il avait inscrites parmi 
les plus nécessaires et les plus urgentes au programme de son Congrès de l'Organisation d'avril 1927- 
Nous ne pouvons mieux faire que de rappeler ici la page consacrée à cette question dans notre 

Cahier sur la Réforme Parlementaire. 
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Règlement des Chambres. 

Proposition de loi tendant à modifier la procédure parlementaire en ce qui 


concerne le travail des Commissions, 
pellations, les modes de scrutin, le 

EXPOSÉ DES MOTIFS 


5° Le point de départ de l'année budgétaire . 

Enfin la proposition ci-jointe tend à réaliser une réforme 
réclamée depuis longtemps ; elle reporte au 1 er avril le 
point de départ de l’année financière. L’intérêt que 
présente cette mesure est bien connu : les évaluations 
budgétaires seront faites sur une période moins éloignée 
et présenteront une approximation plus grande ; le 
projet de budget déposé au cours de la session extraor¬ 
dinaire sera examiné presque sans interruption pendant 
cette session et la session ordinaire ; le budget sera voté 
à temps ; les douzièmes provisoires seront évités. 

Mais, outre ces raisons d’ordre financier, il faut signaler 
l’importance de cette réforme au point de vue parle¬ 
mentaire. Cette importance nous est apparue telle qu’elle 
nous a amenés à comprendre cette innovation dans une 
loi sur la procédure des Chambres. Grâce à ce déplace¬ 
ment de date, le Parlement aura plus de temps pour la 
discussion du budget ; il sera à même de mieux exercer 
son contrôle sur les dépenses publiques, et de procéder à 
un meilleur agencement des recettes. Toute l’organisation 
du travail parlementaire en sera, d’autre part, améliorée. 

Rappelons-nous que, dans le régime parlementaire, 
le vote du budget est la tâche essentielle du Parlement ; 
il est nécessaire que cette tâche soit accomplie sans hâte 
et que le Gouvernement ne puisse faire retomber sur les 
membres des assemblées la responsabilité des retards. 

Cependant, cette réforme proposée dès 1819 par le 
baron Louis n’a pas encore été réalisée. Les deux princi¬ 
pales objections étaient tirées : premièrement de la dépen- 


le dépôt des amendements et des inter¬ 
point de départ de Fannée financière . 

dance où se trouvent les budgets locaux par rapport au 
budget de l’État ; deuxièmement, de la nécessité de passer 
les marchés de travaux publics avant la belle saison qui 
est la saison de l’exécution, et par conséquent de fixer 
les crédits pendant l’hiver. La première raison a perdu 
presque toute valeur depuis la réforme de nos impôts 
directs. Notre proposition de loi étend d’ailleurs cette 
mesure aux budgets locaux et à ceux des établissements 
publics. La seconde portait surtout contre la date du 
1 er juillet ; au 1 er avril, il n’est pas trop tard pour conclure 
des marchés qui, d’ailleurs, auront été préparés pendant 
l’hiver. 

Un troisième obstacle, devant lequel a échoué le projet 
de 1920, est la question de la période transitoire du 
1 er janvier au 1 er avril. Il ne paraît pas non plus insurmon¬ 
table : la proposition ci-jointe dispose que la période 
budgétaire qui précédera l’application de la réforme aura 
exceptionnellement quinze mois. 

PROPOSITION DE LOI 


TITRE V 

Changement du point de départ de l'année financière . 

Article 11. 

Les budgets de l’État, des départements, communes 
et établissements publics, et ceux qui sont rattachés pour 
ordre au budget de l’État seront votés pour l’année finan¬ 
cière qui commence le 1 er avril et se termine au 31 mars. 

La gestion annuelle des comptables publics est com- 
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prise dans la même période, sans préjudice des disposé 
tions spéciales qu’il y aurait lieu de prendre pour les 
comptables coloniaux. 

Article 12. 

Le délai accordé pour compléter les opérations rela¬ 
tives au budget de l’État s’étend : 

1° Jusqu’au 31 mai qui suit l’expiration de l’année 
financière pour la liquidation et l’ordonnancement des 
sommes dues aux créanciers ; 

2° Jusqu’ au 30 juin, pour le paiement des dépenses, la 
liquidation et le recouvrement des droits acquis à l’État 
pendant l’année du budget, ainsi que pour l’autorisation 
et la régularisation par des crédits supplémentaires des 
dépenses afférentes aux charges publiques rendues 
obligatoires par la loi de Finances et dont le montant 
ne peut être définitivement connu qu’après l’exécution 
des services ; 

3° Jusqu’au 30 septembre, pour la régularisation, au 
moyen d ordonnances, des dépenses faites pour le paie¬ 
ment des pensions inscrites au Trésor, pour les opéra¬ 
tions de régularisation nécessitées par les erreurs d’impu¬ 
tation, par le remboursement des avances ou cessions 
que les ministères se font réciproquement, par les rever¬ 
sements de fonds à rétablir aux crédits des ministres 


ordonnateurs, par la régularisation des traites de la 
Marine et des Colonies et par le versement a la Caisse des 
gens de mer ou à la Caisse d épargne postale du parfait 
paiement des allocations des etats-majors et équipages 
embarqués hors des mers d Europe, par 1 ordonnance¬ 
ment et le versement au Trésor de 1 excédent des recettes 
sur les dépenses des budgets annexes rattaches pour 
ordre au budget de l’État. 

Article 13. 

II n’est rien innové en ce qui touche le mode d assiette 
des contributions directes et des taxes y assimilées, les¬ 
quelles continueront d’être établies à partir du 1 er janvier 
de chaque année, conformément aux lois en vigueur. 

L’autorisation de mise en recouvrement des rôles 
concernant les impôts de chaque année sera donnée par la 
loi de Finances relative à l’exercice commençant au 1 er avril 
de ladite année. 

Article 14. 

A titre transitoire, la période budgétaire qui précé¬ 
dera l’application des articles 12 et 13 de la présente loi 
comprendra quinze mois. 

Les dépenses et les recettes afférentes aux trois derniers 
mois de cette période seront payées et perçues conformé¬ 
ment à l’autorisation donnée pour les trois premiers mois 
de la même période. 


A NOS ADHÉRENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

t/sez et 

LE MONDE COLONIAL 
-i-Lüüiii.i.1 ILLUSTRÉ . 

Abonnez-vous et fait os abonner vos amis 

à la plus belle revue coloniale françaisem 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 40 francs. 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 6 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 
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L’Aménagement de la Région parisienne. 

h a d 


A. la date du 12 juillet 1929, le Gouverne¬ 
ment a déposé sur le bureau de la Chambre 
des Députés deux projets de lois tendant : 
l’un (n° 2.045) à autoriser « l’établissement 
d’un projet d’aménagement de la Région 
Parisienne » ; l’autre (n° 2.046) à « l’aména¬ 
gement de certaines portions de la Région 
Parisienne ». 

La décision du Parlement étant prochaine, 
peut-être n’est-il pas inutile d’analyser ces 
documents si sommaires, et de proposer les 
amendements souhaitables ; l’heure est 
venue, en effet, de préciser les difficultés à 
résoudre et d’affirmer le principe des solu¬ 
tions possibles. 

O 

, L’analyse du projet. 

!iE projet gouvernemental est des plus 
modestes, puisqu’il ne prend pas de décisions 
définitives, et qu’il ne prévoit aucune solu¬ 
tion d’ensemble. C’est une simple amorce 
qui autorise les études définitives, tranche 
des difficultés secondaires d’ordre adminis¬ 
tratif ou juridique, et engage deux opérations 
partielles. A parler franc et sans souci 
d’élégance, ce n’est qu’un « projet de 
projet ». 

Voici d’ailleurs l’essentiel de ses dis¬ 
positions : 

1° Un délai est imparti pour établir le 
plan régional d'aménagement. 

Ce délai est de dix-huit mois. 

Le projet régional comportera : un plan, 
un programme, et une délimitation de la 
Région Parisienne. 

Il sera préparé par le Comité Supérieur 
de l’Aménagement et de l’Organisation géné¬ 
rale de la Région Parisienne, mis à l’enquête 
et déclaré d’utilité publique par une loi, qui 
statuera en même temps sur les voies et 
moyens. 


Le Parlement est donc appelé, non pas à 
sanctionner les résultats des études déjà 
faites, mais seulement à autoriser la con¬ 
tinuation de ces études ; 

2° Le projet régional laissera subsister les 
plans communaux d'aménagement dressés en 
vertu des lois des 14 mars et 19 juillet 1924. 

Ces plans pourront être rendus obligatoires 
pour toutes les communes. 

Ils seront en tous cas soumis au Comité 
Supérieur et rendus conformes au projet 
régional ; 

3° L'exécution sera confiée , non pas à un 
organisme unique , mais à toutes les collecti¬ 
vités administratives intéressées. 

Ces collectivités sont : l’État (notam¬ 
ment pour les routes nationales et les che¬ 
mins de fer), les départements, les communes, 
les syndicats interdépartementaux et les 
syndicats de communes. 

Chacune exécute, dans l’étendue de sa 
circonscription, les travaux prévus par le 
projet régional. 

Pour bien assurer cette division dans 
l’exécution, le département de la Seine et 
la Ville de Paris, dont l’administration n’est 
pas conforme au droit commun, sont auto¬ 
risés à faire partie de syndicats ; 

4° Des facilités juridiques et administra¬ 
tives sont accordées pour Vexécution. 

La collectivité intéressée peut exproprier 
tout ou partie des terrains compris dans le 
périmètre aménagé ; elle peut louer ou aliéner 
la partie de ces terrains qui n’est ni incorporée 
aux ouvrages publics, ni réservée pour 
espaces libres ou pour services publics. 

Les travaux seront déclarés d’utilité 
publique par décret en Conseil d’Ëtat. 

La concession pourra être faite dans la 
même forme, avec faculté pour l’autorité 
concédante de souscrire des actions et obli- 
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gâtions, et de recevoir des actions d’apport 
ou des parts de fondateur ; 

5° Le Gouvernement est investi de pouvoirs 
spéciaux en ce qui concerne : 

Les autorisations de lotir ; 

Les autorisations d’établissements classés ; 

Les défrichements de tous les bois, parcs 
et forêts; 

6° Deux opérations partielles sont autori - 
sées, sous réserve d’une déclaration ulté¬ 
rieure d’utilité publique, laquelle sera faite 
par décret en Conseil d’Ëtat, si lesdites 
opérations n’engagent pas les finances de 
l’État, et par une loi dans le cas contraire. 

Ces opérations sont : 

a) La voie de Paris-Saint-Germain, qui 
incombera aux syndicats des départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise ; 

b) L’aménagement de la région Nord-Est 
(Courneuve), qui sera l’œuvre du départe¬ 
ment de la Seine. 

Les travaux pourront être concédés, sui¬ 
vant les règles déjà rappelées. 

O 

Ije renvoi des solutions. 


Ce qui frappe dans le projet gouverne¬ 
mental, c’est l’absence de principe directeur : 

1° Le projet renvoie Vessentiel à plus tard 
et donne un délai de dix-huit mois pour 
établir le projet régional. Si l’on y ajoute la 
durée des débats parlementaires, ce délai 
équivaut à un ajournement de plusieurs 
années : c’est excessif étant donné l’encom¬ 
brement de Paris, l’insuffisance inquiétante 
de ses accès, et la nécessité urgente de réor¬ 
ganiser les moyens de transport. 

Il est vrai que la Commission d’Adminis- 
tration générale, sous l’heureuse influence 
de son distingué rapporteur, M. André de 
Fels, propose de réduire le délai à un an dans 
le texte, et à six mois en fait. C’est un pro¬ 
grès certain, mais qui implique l’obligation, 
pour tous ceux qui collaborent à l’œuvre 
entreprise, d’en finir avec les hésitations 
et de choisir une orientation définitive ; 

2° Le projet ne délimite pas la région 
parisienne. 


tion de deux cantons de l’Oise (Creil et 
Crépy-en-Valois, croyons-nous). 

Si telle est la décision, mieux vaut qu’elle 
soit provisoire, car il y a de graves incon¬ 
vénients à diviser les circonscriptions admi¬ 
nistratives traditionnelles, et à imposer un 
régime spécial aux fractions comprises dans 
la zone aménagée. 

On ne voit guère, en effet, un département 
soumis pour partie au droit commun et 
pour partie à la législation régionale ; un tel 
chevauchement poserait des problèmes admi¬ 
nistratifs insolubles et justifierait l’hostilité 
irrémédiable des conseils généraux et des 
conseils municipaux. Il n’y a et il ne peut 
y avoir qu’une région Parisienne : celle qui 
englobe, sans coupures arbitraires, les quatre 
départements intéressés : la Seine, la Seine- 
et-Oise, la Seine-et-Marne et l’Oise ; 


3° Le projet est muet sur Vidée conductrice 
du plan et du programme. 

D’une manière plus précise, il ne choisit 
pas entre les deux thèses que l’on oppose 
souvent l’une à l’autre : 

Celle du prolongement de la capitale ou 
du plus grand Paris, et celle de l’aménage¬ 
ment, autour de Paris, de cités séparées par 
des espaces libres et desservies par des 
moyens de transports appropriés. 

C’est pourtant la première décision à 
prendre. 

Or il paraît indispensable, pour réaliser 
le plan définitif, de s’inspirer des deux thèses 
à la fois, car loin de s’exclure, elles se 
complètent. 

Si en effet, la thèse des cités séparées répond 
mieux aux exigences de l’esthétique et de 
l’hygiène, le prolongement immédiat et 
l’agrandissement de Paris s’imposent pour 
les raisons suivantes : 

a) C’est une nécessité de fait, étant donné 
que de nombreux secteurs construits de la 
périphérie font corps avec Paris ; 

b) Les accès de la capitale, tout en étant 
aménagés sur les territoires des autres com¬ 
munes, n’intéressent que Paris ; 

c) Sous peine d’enlaidir Paris, ou de ne 
jamais résoudre le double problème de l’habi¬ 
tation et de la circulation, il faudra bien 
rejeter vers la périphérie les particuliers, les 
services et les administrations tant publiques 
que privées, ce qui implique une extension 
sur les territoires contigus ; 


Toutefois, la Commission de la Chambre 
aurait adopté, à titre purement indicatif, 
le rayon de 30 kilomètres au delà des 
anciennes fortifications de Paris, avec addi- 


d) L’adhésion de la Ville de Paris à la 
réorganisation des transports en commun, 
notamment à des opérations graves, telles que 
le prolongement du Métropolitain et le 
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report aux barrières du point de départ des 
bgnes de tramways, est subordonnée à des 
satisfactions en ce qui touche l’extension 
immédiate de la capitale. 

On doit donc en même temps déterminer 
les secteurs d’extension immédiate et songer 
aux cités séparées. Autrement dit, le refou¬ 
lement est une opération en deux tranches, 
qui doit s’effectuer suivant un certain dosage, 
le principe de ce dosage étant l’intérêt plus 
ou moins grand que peuvent trouver les 
individus et les collectivités dans le moindre 
éloignement du centre de Paris. Cela oblige 
à prévoir deux zones concentriques, corres¬ 
pondant à des nécessités et à des intérêts 
différents, et dont l’aménagement aura lieu 
simultanément suivant des principes dis¬ 
tincts, en tenant compte des besoins et des 
nécessités financières. 

© 

Absence d’iinSfé dans la concep¬ 
tion et dans ia réalisation. 

Cette absence d’unité est peut-être le 
plus grave défaut du projet. 

Nous avons déjà vu que, à la condition 
d’observer le plan général, chacune des col¬ 
lectivités administratives intéressées con¬ 
servait le droit de faire exécuter sur son 
territoire des travaux d’aménagement. 

Ce n’est défendable que s’il existe un 
organe moteur pour concevoir, coordonner 
et imposer, c’est-à-dire pour présider tant à 
l’établissement du programme qu’à son exé¬ 
cution. 

Or cet organe n’existe pas. 

Il est vrai que le projet gouvernemental 
place l’aménagement de la Région Parisienne 
sous la haute autorité du ministre de l’Inté¬ 
rieur ; mais outre que le rôle d’un ministre 
n’est pas de faire un travail qui incombe à ses 
collaborateurs et à ses subordonnés, il faut 
observer que les ministres passent, et que 
l’œuvre à accomplir ne doit pas souffrir 
des vicissitudes de la politique. 

Il est vrai, encore, que le projet donne 
un rôle important au Comité Supérieur de 
l’Aménagement, mais ce Comité, quelles que 
soient sa valeur et son autorité, ne peut : 

Ni concevoir et animer, parce qu’il est 
trop nombreux ; 

Ni décider, parce qu’il est purement con¬ 
sultatif ; 

Ni agir, parce que l’action n’est pas l’affaire 
d’une assemblée. 

Eût-il d’ailleurs tous les moyens dont il 
est privé à ces divers points de vue, il ne 
pourrait pas grand’chose, parce qu’il lui 


manquerait encore la permanence et la 
personnalité morale. 

Ce qui fait défaut, par conséquent, c’est une 
direction, c’est une vue d’ensemble des 
problèmes administratifs. 

O 

JLa direction et les pro¬ 
blèmes administratifs. 


1° Le seul système logique et fécond con¬ 
sisterait à donner la personnalité morale à 
la Région Parisienne, comprenant, sans che¬ 
vauchements arbitraires ni altération des 
limites administratives, les quatre départe¬ 
ments intéressés ; ces départements sont, 
comme nous l’avons déjà vu, la Seine, la 
Seine-et-Oise, la Seine-et-Marne, et l’Oise. 
On oublie trop, en effet, que les expériences 
d’aménagement fragmentaire ont été déce¬ 
vantes ; c’est ainsi que Berlin, qui avait 
commencé par là, a dû, pour réussir, adopter 
la formule régionaliste. 

L’administration de la région serait con¬ 
fiée, sous la tutelle du ministre de VIntérieur 
et du Gouvernement : 

a) A un organe délibérant, c’est-à-dire à 
une assemblée composée des représentants de 
tous les intérêts en jeu ; 

b) A un organe d’action et d’exécution, 
c’est-à-dire à un directeur permanent chargé, 
sous l’autorité du ministre, de coordonner les 
efforts, d’orienter et préparer les délibéra¬ 
tions de l’assemblée, d’exécuter ces délibé¬ 
rations, et de les faire exécuter par les auto¬ 
rités réparties sur le teritoire de la région. 

Ce système ne présenterait pas seulement 
l’intérêt d’une expérience de réforme admi¬ 
nistrative fondée sur la décentralisation 
régionale. 

Il aurait surtout l’immense avantage 
d’apporter la solution administrative et 
financière : 

Solution administrative , grâce aux vues 
d’ensemble, à l’arbitrage entre intérêts et 
à l’unité de direction ; 

Solution financière , grâce au substratum 
d’une personnalité morale de large enver¬ 
gure et aux avantages décisifs qui en dé¬ 
coulent : crédit de premier ordre, grosses pos¬ 
sibilités de ressources, solidarité financière 
des collectivités intéressées et des opérations 
d’aménagement réalisées ; 

2° Il semble bien que le projet^ gouver¬ 
nemental écarte, de propos délibéré, le sys- 
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tème régionaliste. Cela pour deux raisons 
probablement : 

a) Pour respecter les droits des collec¬ 
tivités administratives prééxistantes ; 

b) Pour répartir les zones d’aménagement 
entre les différents groupes d’intérêts concur¬ 
rents. 

Or le système de la région personne morale 
n’opposerait aucun obstacle aux satisfac¬ 
tions attendues ; car, mieux que personne, 
l’Administration régionale serait qualifiée, 
tant pour répartir les profits et les tâches 
entre les collectivités et les groupes, que pour 
apporter une aide efficace aux uns et aux 
autres. 

On ne peut donc que regretter la décision 
prise à cet égard, et souhaiter qu’elle ne soit 
pas définitive ; 

3° La région étant écartée, il s’ensuit que 
chaque collectivité administrative, isolément 
ou par syndicat, est qualifiée pour réaliser 
des opérations partielles, sous l’autorité du 
ministre et du Comité Supérieur. La somme 
des opérations partielles constituerait l’amé¬ 
nagement de la Région Parisienne. 

Ces opérations seront, en principe, concé¬ 
dées, la collectivité concédante pouvant se 
réserver des actions et des parts de fonda¬ 
teur, de manière à participer aux bénéfices. 

D’autre part, le rapporteur de la Commis¬ 
sion de la Chambre, M. André de Fels, dont 
l’effort de conception et de réalisation est 
particulièrement remarquable, a eu l’heu¬ 
reuse idée de proposer qu’à défaut de conces¬ 
sion, les travaux fussent confiés à des 
offices publics d’aménagement, dotés de la 
personnalité morale, qui pourront non seu¬ 
lement emprunter, mais encore émettre des 
actions, de manière à faire participer aux 
bénéfices les propriétaires évincés. 

Nous sommes donc en présence de deux 
formules parallèles de réalisation, fondées 
l’une et l’autre sur l’association du système 
capitaliste et de l’administration, et qui, 
par cette association, concilient les intérêts 
privés avec ceux de la collectivité ; 

4° Même ainsi amendé (et très utilement 
amendé), le système est encore fragmentaire 
et plein de lacunes. 

Soü. application reste, en tout état de 
cause, subordonnée à la création d’un organe 
central de cohésion et d’impulsion, capable 
d’assurer, sous l’autorité du ministre et le 
contrôle du Comité Supérieur, la direction 
de cette immense affaire, capable, par con¬ 
séquent, de concevoir, organiser, coordonner 
et commander. 



Le moins en un mot, qu’on puisse deman¬ 
der, c’est la création immédiate, au Minis¬ 
tère de l’Intérieur ou à la Présidence du 
Conseil, d’une Direction générale de VAmé¬ 
nagement. 

O 

L’absence de plan financier. 

IjE projet gouvernemental prévoit que la 
loi qui approuvera le plan régional statuera 
sur les voies et moyens. 

Il est évidemment commode de provoquer 
une amorce législative sans poser de pro¬ 
blèmes compliqués. 

Mais d’un autre côté, on peut se demander 
si l’établissement du programme définitif 
n’est pas subordonné au régime financier et 
aux possibilités qui en résultent. A quoi, en 
effet, servira le plan le mieux conçu si l’on 
ne peut pas le financer ? 

Evidemment le projet actuel prévoit la 
concession des opérations à des sociétés 
anonymes, ou à des offices publics qui ne 
différeront de ces dernières que par la pré¬ 
pondérance de l’Administration sur l’élé¬ 
ment capitaliste. 

Mais ce système est insuffisant pour trois 
motifs : 

1° Il convient aux opérations rémuna- 
trices, grosses de bénéfices, et non à celles 
qui ne rapportent rien ou peu s’en faut. 
On peut ranger dans les premières les tran¬ 
sactions immobilières et l’exploitation des 
moyens de transport. 

Mais combien d’autres engloutiront des 
millions sans contre-partie directe ? 

Citons seulement : 

Les opérations de voirie, telles que l’amé¬ 
nagement des accès de Paris, leur entretien, 
leur éclairage ; 

La transformation du réseau de tramways 
qui, si l’on veut libérer les rues de la capitale, 
entraînera des dépenses hors de proportion 
avec celles qui peuvent normalement incom¬ 
ber à un concessionnaire ; 

Les travaux des voies ferrées d’intérêt 
général et des gares, qui, dans l’état actuel 
des textes législatifs et contractuels, ne sont 
pas des travaux complémentaires, et ne 
peuvent être mis à la charge des réseaux ; 

Le transfert éventuel de certains services 
publics, etc. ; 

2° D’autre part, les sociétés et les parti¬ 
culiers qui voudront construire des immeubles 
en dehors de la législation sur les habitations 
à bon marché, devront trouver de l’argent à 
bon compte. Ces constructions étant indis- 
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pensables et devant avoir lieu rapidement 
et sur une vaste échelle, il faudra bien orga¬ 
niser tout de suite le crédit immobilier ; 

3° Enfin les collectivités administratives 
secondaires : départements, villes, communes, 
sont aux limites extrêmes de leurs ressources 
et de leur crédit. L’augmentation des 
dépenses, coïncidant avec le bouleversement 
du système fiscal, a épuisé leurs finances 
sans que le législateur leur ait donné de nou¬ 
velles possibilités. Elles auront besoin de sub¬ 
ventions et d’avances, tant pour satisfaire 
à leurs obligations normales que pour par¬ 
ticiper à l’aménagement prévu. Or ces sub¬ 
ventions et avances ne doivent pas être 
fournies par l’État ; d’abord parce qu’une 
telle intervention mettrait en péril les libertés 
locales, ensuite parce que la charge qui en 
résulterait pour le budget ne ferait que 
rendre plus sensibles les vices de notre 
système fiscal. 

Les ressources considérables qu’absorbe¬ 
ront ces trois catégories de dépenses devront 
provenir, d’une manière ou d’une autre, de 
l’aménagement. 

Reste à déterminer le procédé. 

Si la Région Parisienne avait la personna¬ 
lité, elle inscrirait lesdites charges à une 
section de son budget extraordinaire, et les 
couvrirait à l’aide d’emprunts gagés par des 
taxes spéciales sur l’ensemble des opérations 
d’aménagement. 

Ce moyen étant écarté, le problème est 
double : 

Trouver le ou les organismes qui emprun¬ 
teront ; 

Trouver les ressources qui seront affectées 
à l’intérêt et à l’amortissement des emprunts ; 

a) En ce qui concerne les organismes 
emprunteurs, il ne paraît pas possible d’assi¬ 
gner ce rôle aux collectivités administra¬ 
tives ; d’abord parce que l’effort serait trop 
disséminé, ensuite parce que ces collectivités 
sont au bout de leurs forces. 

On pourrait songer au système que l’État 
utilisa, en 1883, avec les compagnies de 
Chemins de Fer, pour la construction du 


troisième réseau : l’emprunt par les conces¬ 
sionnaires anciens ou nouveaux. 

Il suffirait pour cela de créer des consor¬ 
tiums de concessionnaires et des consor¬ 
tiums d’offices publics d’aménagement ; ces 
consortiums auraient pour mission de cen¬ 
traliser les opérations d’emprunts et de 
suppléer la région au cas où l’on persisterait 
à refuser à celle-ci la personnalité morale ; 

b) Le service des emprunts serait assuré 
par des ressources fournies aux consortiums. 

Ces ressources pourraient être de deux 
sortes : 

En premier lieu, des sommes versées par 
les concessionnaires en retour des avantages 
spéciaux qui leur seraient accordés, et au 
premier rang desquels on pourrait placer des 
prolongations de concession et des allége¬ 
ments fiscaux ; 

En second Heu, des surtaxes temporaires 
que payeraient les usagers des services pubfics 
et les bénéficiaires directs des travaux d’amé¬ 
nagement ; surtaxes légères d’ailleurs, dont 
le produit élevé serait uniquement dû à 
l’énormité de l’assiette. Là encore il y aurait 
un rappel opportun de la législation des 
Chemins de Fer ; chacun sait, en effet, 
combien les surtaxes locales temporaires, 
pourtant minimes, ont permis d’améfiorer 
les installations des gares et stations, et 
même d’effectuer des travaux d’édilité aux 
abords de ces étabfissements. 

O 

Telles sont les observations générales que 
suggère, pour le moment, le projet du Gou¬ 
vernement. Elles n’indiquent pas toutes les 
solutions, elles en apportent cependant quel¬ 
ques-unes; elles montrent, en tous cas, que 
toutes les questions se tiennent dans l’im¬ 
mense problème soumis au Parlement et 
que ce problème ne doit être ni abordé par 
les détails, ni résolu sans vues d’ensemble. 

Raphaël Alihert, 

Maître des Requêtes honoraire 
au Conseil d’État; 

Professeur à l'École libre 
des Sciences politiques . 
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Le Désarmement naval 
à la Conférence de Londres. 


Réunions tenues au Redressement Français, 
les 9 et 16 décembre 1929. 

B B 

Exposés de l’Amiral jÈàCAZE, de l’Amiral GRASSET 

et de l’Amiral SALAVK. 


U Redressement Français ne pouvait manquer de se préoccuper des graves problèmes 
qui seront discutés le 21 janvier à la Conférence de Londres, à laquelle le Gouvernement 
français a accepté de participer. Il a, en conséquence, demandé à Vamiral Lacaze, 
ancien ministre de la Marine, dont la précieuse et fidèle amitié ne lui a jamais fait 

défaut, de vouloir bien exposer ses vues sur un sujet aussi grave. 

Une première conférence a eu lieu au Redressement Français le lundi 9 décembre. 

Elle a été présidée par M. le maréchal Franchet d'Esperey. Le succès de Vamiral Lacaze 

a été tel qu'à Vunanimité, il fut décidé de tenir une seconde conférence le lundi suivant , 
16 décembre. Au cours de cette réunion, que présida M. le maréchal Franchet d'Esperey 
et à laquelle assista M. le maréchal Lyautey, l'amiral Grasset d'abord, puis l'amiral Salaün 
firent connaître chacun leur manière de voir . L'amiral Lacaze leur répondit. M. Ernest 
Mercier tira la conclusion. 

Nos adhérents trouveront ci-après toute la documentation essentielle de ces 
deux importantes séances . 


SEANCE DU 9 DÉCEMBRE 1939 

Présidence de M, le Maréchal FRANCHET D’ESPEREY. 


M. Ernest Mercier, président du Redressement 
Français, ouvre la séance en ces termes : 

« Monsieur le Maréchal, 

« Je ne veux pas anticiper sur le rôle qui 
revient à l’amiral Lacaze ; j’ai tout de même une 
tâche à remplir, infiniment agréable, qui est 
celle de vous souhaiter la bienvenue et de vous 
remercier d’avoir accepté de vous joindre à 
nous pour écouter la voix de l’amiral. 

« Je vous dirai, Monsieur le Maréchal, que 
je ressens d’autant plus l’honneur que j’ai de 
vous recevoir, au nom du Redressement Français, 
que cette réunion me rappelle les quatorze 
années de service que j’ai vécues dans la marine 


(en partie sous les ordres de l’amiral Lacaze), 
et que ce sont des souvenirs qu’on n’évoque pas 
sans émotion. Et je me rappelle aussi. Monsieur 
le Maréchal, que j’ai passé huit mois à l’armée 
d’Orient avant que vous en ayiez le comman¬ 
dement. I; me semble que vous étiez désigné et 
qualifié pourprésider une réunion comme celle-ci, 
vous qui avez marqué quelle force constituait 
l’union de la marine et de l’armée dans les opé¬ 
rations de la guerre moderne. 

« Amiral, vous m’avez demandé, il y a un 
instant, de ne vous donner ni fleurs, ni 
couronnes. Je suis un homme discipliné et 
j’obéis. Cela m’est d’autant plus facile que, si 
je devais ne dire, même qu’en partie, ce que je 
pense de vous, il me faudrait très longtemps, 




















et je suis sûr que je ne fatiguerais pas 
l’attention de notre auditoire. 

« Nous vous accueillons ici, non comme un 
hôte, mais comme un des nôtres depuis toujours. 
Nous n’avons pas oublié que vous étiez avec 
nous, lors du Congrès du Redressement Fran¬ 
çais, dans le grand amphithéâtre de la Sor¬ 
bonne. 

Vous aviez bien voulu alors aborder pour le 
Redressement Français le problème de nos 


colonies, et je tiens à vous dire, an nom du 
Comité de Direction et du Conseil d’Adminis- 
tration que ce souvenir, nous le gardons pré¬ 
cieusement ; nous vous adressons aujourd’hui, 
avec nos remerciements, l’expression des sen¬ 
timents d’espérance que vous faites naître en 
nous, en venant porter la bonne parole à un 
auditoire, qui montre par son nombre et sa 
qualité que la seule indication de votre nom l’a 
fait mobiliser en grand. » 


Exposé de l’Amiral LACAZE, 

ancien Ministre de la Marine. 


M. l’Amiral Lacaze a d’abord fait connaître, 
d’après ses souvenirs personnels, ce que c’est 
qu’une grande conférence internationale. C’était 
le préambule nécessaire pour permettre de se 
rendre compte de ce que pourra être la grande 
conférence de Londres le mois prochain. 

Il y a, dans les grandes conférences interna¬ 
tionales, un grand nombre de pays représentés. 
Il y a les grands pays et les petits pays. Logi¬ 
quement, on s’attend à ce que ce soient les 
grands pays qui prennent les initiatives, fassent 
des propositions et dirigent les discussions. 
Or c’est tout le contraire qui se produit. Ce 
sont les représentants des petits pays qui ont, 
en général, la conduite au moins apparente des 
débats. Sans doute personne n’est dupe du 
procédé, et l’on a vite fait de deviner quels 
sont les grands pays qui ont inspiré les petits 
pays, et quels sont leurs accords préalables. 
Il n’en résulte pas moins une sorte de déviation 
des positions, qui ne facilite pas la clarté des 
discussions. 

D’autre part, il y a, dans les grandes confé¬ 
rences internationales, trois catégories de per¬ 
sonnel : les hommes politiques, les diplomates, 
les techniciens. Chacune d’entre elles a son 
point de vue et son langage. Quand on demande 
aux techniciens de faire connaître leur avis, 
ils le donnent en termes précis, avec des conclu¬ 
sions pratiques, établies et au besoin chiffrées 
d’après les intérêts vitaux de leurs pays res¬ 
pectifs. Le travail des techniciens est ensuite 
transposé en forme diplomatique par les diplo¬ 
mates, et les textes perdent déjà la plus grande 
partie de leur portée ; mais ensuite, la première 
imprécision ainsi réalisée ne suffît pas, et les 
hommes politiques font des discours. 

Alors l’éloquence souvent réelle des orateurs, 
l’émotion communicative de l’assemblée, la 
nécessité d’aboutir « à quelque chose » — car 
il est impossible de prolonger les grandes confé¬ 
rences indéfiniment — se concrétisent, finale¬ 
ment en des textes dont l’obscurité savante 
permet parfois des interprétations dans les sens 
les plus divers, ou bien aboutissent à une décla¬ 
ration de principes, mais qui n’engage pas les 
pays qui la signent en ce qui concerne l’appli¬ 
cation de ces principes à des cas concrets. 

C’est ainsi que l’amiral Lacaze a rappelé la 


séance de la grande Conférence Internationale 
de La Haye, au cours de laquelle le représentant 
de l’Allemagne déclara qu’il « acceptait en 
principe l’arbitrage obligatoire ». Ce fut un 
moment d’émotion générale, et la séance fut 
levée, ce jour-là, dans un enthousiasme indes¬ 
criptible. Mais quand on rechercha comment 
et quand ce principe serait mis en œuvre, il fut 
impossible de trouver et de définir les cas 
d’application. 

« Un autre jour, dit l’amiral Lacaze, on 
propose de ne plus faire la guerre sans une 
déclaration préalable. La décision est prise et 
provoque une nouvelle explosion d’applau¬ 
dissements. Tout le monde se congratule. 
Alors un Chinois demande la parole et dit : 
« Je m’excuse de ma connaissance insuffisante 
« de la langue française ; je n’ai pas très bien 
« compris, et je voudrais avoir une précision. 
« Vous avez dit qu’on ne pourra plus faire la 
« guerre sans l’avoir déclarée ; les deux partis, 
« n’est-ce pas ? » 

On lui répond : 

« Non, un seul. 

— Alors il suffira que l’un déclare la guerre 
pour qu’on la fasse ? Et si moi je ne veux pas 
la faire ? 

— Eh bien, si vous ne voulez pas la faire (on 
ne fait pas la guerre pour rien, on la fait pour 
une certaine raison), si vous ne voulez pas faire 
la guerre, il faudra accepter ce que réclame 
l’adversaire. 

— Et si c’est injuste ? 

— Vous déplacez la question. Il ne s’agit pas 
de savoir si c’est juste ou non, il s’agit de savoir 
si un monsieur qui vous a demandé quelque 
chose et à qui vous avez refusé, peut vous faire 
la guerre. Il ne pourra la faire qu’après l’avoir 
déclarée. C’est déjà quelque chose. 

— Ah ! j’ai très bien compris. Mais alors il 
n'y a rien de changé? » 

Il avait traduit l’opinion de beaucoup de 
gens qui n’avaient pas la même franchise que 
lui. 

Il faut donc se garder de croire que les grandes 
conférences internationales, et celle de Londres 
en particulier, puissent aboutir à un règlement 
précis, d’une difficulté aussi considérable que 
celle qui va y être portée. 


<£> 13 *£> 



Cela ne veut pas dire non plus que ces grandes 
conférences soient inutiles. Elles ont toujours 
pour objet de rapprocher et de mettre en con¬ 
tact les représentants des grandes nations ; de 
les obliger à .conférer, à établir entre eux des 
relations personnelles et à se mieux connaître, 
et par là, elles font progresser peu à peu l’esprit 
et la notion de paix. 

© 

En réalité, il y a un principe fondamental qui 
détermine et qui déterminera toujours la posi¬ 
tion de divers pays dans les grandes conférences 
internationales : c’est la nécessité de la sécurité 
de ces pays, la nécessité de sauvegarder, d’autre 
part, leurs intérêts fondamentaux, au point de 
vue économique. Et c’est ainsi que, dans toutes 
les conférences internationales, il y a un texte 
fondamental auquel il faut toujours se référer. 
C’est l’article 8 du pacte de la Société des Nations 
ainsi conçu : 

« Les membres de la Société reconnaissent 
que le maintien de la paix exige la réduction 
des armements nationaux au minimum com¬ 
patible avec la sécurité nationale et avec l’exécu¬ 
tion des obligations internationales, imposée 
par une action commune. » 

© 

Abordant ensuite le fond même de la Confé¬ 
rence de Londres, M. l’amiral Lacaze a défini 
comme suit les vues sur lesquelles il a attiré 
l’attention de la réunion. 

Tout d’abord, et en premier lieu, il a insisté 
sur la nécessité, pour le Gouvernement français, 
de savoir, avant de s’y rendre, quel est le pro¬ 
blème posé, et quelle est la position qu’il prend 
en conséquence. Le grave péril qui s’est révélé, 
il y a quelques années, à la Conférence de 
Washington, où fut abordé, pour la première 
fois, le problème du désarmement naval, fut 
que nos représentants ne savaient pas, au 
moment où ils s’y sont rendus, de quoi il s’agis¬ 
sait, et que la France s’est trouvée dans la posi¬ 
tion humiliée d’un grand pays à peine admis à 
discuter ses intérêts. Cette fois, sans doute, 
il n’en sera pas de même. Mais il importe que les 
représentants de la France, se rendant à Londres, 
sachent quel est exactement l’avis du Gouver¬ 
nement français, et que celui-ci en fasse con¬ 
naître à l’avance les points essentiels. 

Il importe à cet égard de rappeler comment, 
à Washington, la France s’est trouvée surprise, 
quand il a fallu fixer le tonnage global qui lui 
est nécessaire. La marine française sortait alors 
de la guerre, très épuisée. Elle avait bien, en 
programme, la construction d’un certain nombre 
de grands cuirassés, mais dans une pensée 
d’économie, et pour participer au grand mou¬ 
vement de sacrifice fait pour sauver le budget, 
le Conseil Supérieur de la Marine avait renoncé 
à cette construction, et il en est résulté que le 
tonnage global existant à cette époque s’est 
trouvé fixé à un total sans rapport avec celui 


de la marine anglaise, ni a fortiori, avec celui 
de la marine américaine, ce dernier ayant été 
fixé, non pas d’après le statu quo de l’époque, 
mais d’après l’ensemble des projets en cours 
aux États-Unis. 

Il n’empêche d’ailleurs qu’il serait aujour¬ 
d’hui difficile de revenir sur le tonnage admis à 
Washington, mais du moins, ce tonnage ne doit 
plus être discuté. D’autre part, il doit être posé 
en principe que la répartition de ce tonnage 
entre les diverses unités concerne la France 
seule, et non pas les autres pays. Les discussions 
qui portent par exemple sur le nombre des 
croiseurs de 10.000 tonnes sont parfaitement 
vaines, à une époque où les progrès de la science 
sont tels qu’ils permettent de corriger cons¬ 
tamment les types. C’est ainsi que, récemment, 
on a appris que l’Allemagne construisait un 
croiseur de 10.000 tonnes, mais capable cepen¬ 
dant de porter des canons de 28 centimètres 
et susceptible par suite de réaliser à la fois une 
vitesse supérieure à celle des cuirassés de plus 
de 10.000 tonnes, tout en présentant une valeur 
offensive approchant de celle des cuirassés. 
Donc en principe, pas de discrimination possible 
dans la répartition du tonnage global. 

En second lieu, pas d’exclusion a priori d’une 
arme quelconque. C’est le débat du sous-marin. 
Le sous-marin est l’arme défensive des nations 
qui ne possèdent pas de gros tonnages. Ce n’est 
pas le sous-marin qui est critiquable, en soi, 
c’est la manière de s’en servir. Si le Lusitania 
avait été coulé par des obus envoyés par un 
cuirassé, le fait eût été en lui-même aussi odieux 
qu’il l’a été comme résultat de l’intervention 
d’un sous-marin. Autre comparaison : on ne 
discute pas encore jusqu’à présent la prohibi¬ 
tion de l’aviation dans la guerre maritime. 
Cependant il est manifeste que si le Lusitania 
avait été coulé par des bombes jetées par un 
avion, le fait en lui-même eût été aussi odieux. 
Si l’aviation prend, dans une guerre, l’impor¬ 
tance que l’on croit, et si l’aviation sert à aller 
tuer, derrière les lignes de combattants, des 
non-combattants inoffensifs, des femmes, des 
enfants, des vieillards, des malades, etc., elle 
fera une besogne odieuse. Les armes, qu’il 
s’agisse de sous-marins, ou qu’il s’agisse d’avions, 
doivent servir entre combattants et pas autre¬ 
ment. Donc impossibilité d’admettre l’exclu¬ 
sion systématique des sous-marins. 

Enfin il y a un troisième principe sur lequel 
il apparaît indispensable de faire des réserves. 
C’est d’affirmer la nécessité de réviser les pro¬ 
grammes établis d’après les besoins constatés, 
au cas où ceux-ci viendraient à nécessiter cette 
révision. Ceci c’est l’application pure et simple 
de l’article 8 du pacte de la Société des Nations, 
sur la sauvegarde des intérêts essentiels des 
pays contractants. 

© 

En résumé : 

1° Tonnage global, basé sur notre sécurité 
et réparti comme nous l’entendons ; 

2° Pas d’exclusion d’une arme quelconque ; 
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i J3° Possibilité de révision éventuelle des pro¬ 
grammes établis, en cas de nécessité, sans 
augmenter le tonnage global. * 

Telles sont les résolutions avec lesquelles 
nous devons aller à Londres. 

F A côté de cela, d’autres questions peuvent se 
poser : telle est la question de parité avec 
l’Italie. La réponse, selon l’amiral Lacaze, est 
la suivante : l’Italie a des besoins pour sa sécu¬ 


rité ; qu’elle les expose ! Nous n’avons pas à les 
discuter, pas plus que nous ne voulons qu’on 
discute les nôtres. 

Et enfin, il faudra qu’il soit bien convenu que 
la limitation des armements, telle qu’elle sera 
établie pour le temps de paix, ne saurait être 
maintenue pour le temps de guerre. Ace moment, 
pour la défense du pays, aucune limitation 
n’est admissible. 


SÉANCE DU 16 DÉCEMBRE 1989 


La séance est ouverte à 17 heures 30, sous la présidence du Maréchal 
FRANCI-IET D’ESPEREY, qui donne aussitôt la parole à l’Amiral Grasset. 


Exposé «le l’Amiral 6RASSET, 

ancien Chef d’État-Major de la Marine. 


1/ amiral Grasset fait d’abord l’historique delà 
conférence de Washington (12 novembre 1921) 
qui s’ouvrit dans des conditions telles que chaque 
nation avait gardé le secret de ses propositions. 
Brusquement les représentants de la France 
se trouvèrent donc en face des prétentions 
conjuguées de l’Amérique et de l’Angleterre : 
ce fut pour eux une véritable stupéfaction. 

Ils durent, en conséquence, faire des conces¬ 
sions très importantes pour les « capital-ships » 
et accepter la limitation qui fut imposée dans 
la proportion de 5 pour l’Angleterre et les 
États-Unis, 3 pour le Japon, 1,75 pour la France 
et l’Italie. 

Sur des instructions venues de Paris, la France 
refusa ensuite de s’incliner devant le contin¬ 
gentement des bâtiments légers et des sous- 
marins. En présence de cette décision formelle, 
la conférence dut se contenter de fixer à 10.000 le 
tonnage maximum des croiseurs et à 20 cen¬ 
timètres le calibre maximum de leur artillerie, 
en outre de la limitation des cuirassés et des 
porte-avions. 

© 

®epuis Washington, l’Angleterre, poursuivant 
son but de la domination de la mer, a soulevé 
plus d’une fois l’opportunité de nouvelles confé¬ 
rences, proposé des réductions de tonnage 
pour les croiseurs, demandé à nouveau la 
suppression des sous-marins. 

A Londres il apparaît clairement qu’elle 
soutiendra les mêmes thèses, d’accord avec 
l’Amérique, et qu’elle le fera avec plus d’âpreté 
et d’obstination encore. Or ces propositions 
nous achemineraient non pas vers la paix 
mondiale, mais vers la paix anglo-saxonne. 

De notre côté, nous nous trouverons à Londres 
en 1930 dans la même situation qu’à Washing¬ 
ton en 1921. Nous y arriverons avec un pro¬ 
gramme minimum qui, lorsqu’il sera présenté, 


se heurtera à l’indifférence ou à la malveillance 
et qui, si après discussion nous le maintenons, 
nous fera taxer d’impérialisme. 

Que faire ? 

C’est ici que l’amiral Grasset propose un 
moyen qui constitue, selon lui, une « arme de 
défense contre l’hégémonie anglo-saxonne et 
qui permettra à notre pays de conserver dans 
le monde la haute situation morale et huma¬ 
nitaire qu’il a su acquérir au cours des siècles 
derniers ». 

O 

I^a France, dit l’amiral Grasset, est bien 
réellement pacifique et n’a pour but que d’as¬ 
surer la sécurité de son territoire et la sûreté 
de ses communications. Elle ne recherche pas 
de guerre navale et pour le proclamer avec éclat, 
elle n’a qu’à aller plus loin que l’Angleterre 
et l’Amérique dans la réduction des armements 
navals et à demander la liberté • absolue des 
mer par la suppression même de ces armements. 

« L’Amérique en poursuit depuis longtemps 
la réalisation, et le président Wilson l’a réclamée 
en tête de ses quatorze points (1). Mais il ne 
faut pas se dissimuler que l’Angleterre y oppo¬ 
sera son veto avec la plus grande énergie : 
par orgueil national, elle ne pourra se résoudre 
à renoncer à la souveraineté des mers qu’elle 
s’est assurée depuis des siècles. Du moins nous 
serons alors en droit de dire : nous n’avons 
qu’un seul but : la sécurité de notre pays. La 
liberté complète des mers doit nous l’assurer. 
Les Américains cherchent à y parvenir, en 
dernière analyse, par des limitations successives 
des armements navals. Mais ce n’est pas ainsi 

(1) Deuxième point du Président Wilson : « Liberté absolue 
de la navigation sur mer en dehors des eaux territoriales, 
aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, sauf dans 
le cas où les mers seraient fermées en tout ou partie par une 
convention internationale tendant à faire appliquer des 
accords internationaux. * 
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qu’ils y parviendront : trop d’intérêts parti¬ 
culiers entreront en jeu et les puissances qui 
possèdent la suprématie des mers ne la lais¬ 
seront pas s’effriter sans essayer de la ressaisir 
lors des limitations successives. Les Américains 
proclament constamment leur volonté d’obtenir 
la liberté des mers ; c’est là un vœu platonique 
puisqu’ils ne proposent pas de la réaliser 
pratiquement. 

« Prenons donc cette initiative. Les mers 
doivent être libres et les transactions maritimes 
doivent pouvoir s’effectuer en toute sécurité, 
aussi bien pour les passagers que pour les pro¬ 
priétés privées. 

« En attendant que la liberté des mers soit 
adoptée et que les moyens de la réaliser soient 
constitués, nous ne pouvons que rester sur le 
terrain où nous avons été placés à Washington 
et qui constitue pour nous un minimum de 
sécurité. Il plaît aujourd’hui à la Grande-Bre¬ 
tagne et à l’Amérique de s’engager à nouveau 
pour réduire leurs armements navals : nous y 
applaudissons de grand cœur, mais nous n’avons 
en vue que la liberté des mers et nous ne voyons 
pas la nécessité d’entrer dans ces nouveaux 
arrangements, qui n’interviennent qu’acces- 
soirement dans la réalisation du but que nous 
poursuivons. » 

O 

L’amiral Grasset ne se fait d’ailleurs aucune 
illusion sur le sort de sa proposition. 

Que cette conception de la liberté des mers 
surprenne l’opinion, même en France, ce n’est 
pas douteux. 

Que la proposition, qui en sera faite à Londres, 
ait des chances d’être repoussée, même avec 
indignation de la part des Anglais : c’est très 
vraisemblable. 

L’amiral estime pourtant que nous devons 
insister pour qu’elle soit examinée. Et il l’étudie 
lui-même sous trois de ses principaux aspects. 

Il définit tout d’abord ce qu’il faut entendre 
par « liberté des mers ». C’est, dit-il, la liberté 
de la navigation jusqu’aux rivages mêmes de 
chaque puissance. Et cela implique la suppres¬ 
sion des marines de guerre, et l’interdiction 
d’armer les navires de commerce. Seules, à la 
rigueur, pourraient être conservées des forces 
de défense navale pour la protection des eaux 
territoriales, métropolitaines et coloniales, à 
déterminer d’un commun accord d’après l’éten¬ 
due de ces côtes, ce qui d’ailleurs n’irait pas 
sans difficultés. 

La sécurité sur mer devra être assurée par 
une flotte de police internationale, sorte de 
« gendarmerie navale » à constituer par les 
principaux intéressés. 

Et l’amiral Grasset affirme que ce système 
assurera notre sécurité nationale mieux qu’elle 
ne l’aura jamais été! En effet, plus d’agression 
navale à redouter sur nos frontières maritimes, 
par suite de la suppression des bâtiments 
de guerre, et possibilité de recevoir par mer le 
personnel et les ravitaillements qui nous sont 
nécessaires. 


C’est sur terre que se jouera en dernière 
analyse le sort du pays, et la marine ne doit 
être que l’auxiliaire de l’armée pour lui per¬ 
mettre de recevoir les éléments qui lui sont 
indispensables. Ce ne sont pas les trois vieux 
croiseurs ex-allemands déjà presque condamnés 
et les sept croiseurs nouveaux de notre pro¬ 
gramme, dont trois médiocres que nous aurons 
l’an prochain, qui peuvent nous donner quelque 
apaisement à ce sujet. En réalité nos transports 
par mer sont aujourd’hui très aléatoires. La 
Conférence de Londres aggravera peut-être 
encore la situation. 

Que pourrait faire dès lors notre armée si 
nous ne pouvions arriver à la compléter avec 
nos éléments indigènes ? Que deviendrait même 
notre pays si nous ne pouvions lui fournir 
le charbon, les matières premières, les denrées, 
l’essence? Qui lui permettrait de vivre et de 
satisfaire aux besoins de l’armée ? 

Les accords maritimes préparés à l’avance 
peuvent réserver des déceptions à un moment 
critique. Il est infiniment plus sûr de ne compter 
que sur nous-mêmes en nous confiant à notre 
armée et en éloignant nos inquiétudes du côté 
maritime par la liberté des mers qui assurera 
la liberté de nos communications. 

Enfin la suppression des armements navals 
aura d’autres avantages : elle renforcera les 
effectifs de nos forces militaires à un moment 
où notre natalité nous met en état d’infério¬ 
rité, elle diminuera considérablement les 
dépenses de notre budget, alors que nos charges 
financières sont si lourdes. 

Au surplus, il faudra bien quinze ou vingt 
années pour que la suppression des armements 
navals soit réalisée par toutes les puissances, 
de façon à ne pas atteindre trop brutalement 
les intérêts privés. 

En troisième lieu, l’amiral Grasset affirme 
que la suppression des armements navals pour 
assurer la liberté des mers est facilement réali¬ 
sable, sans qu’il puisse rester d’appréhension 
d’armements clandestins : en effet, à l’inverse 
des armements terrestres, les armements navals 
sont facilement contrôlables, car tout bâtiment 
de guerre reste des mois — parfois des années — 
en chantier. 

Certaines nations, dit-on, élèveront des 
objections. 

Si la mesure est acceptée par toutes les 
grandes puissances, il est hors de doute que 
les puissances secondaires s’y rallieront : ce 
sera leur intérêt. Seule, la Russie pourrait s’y 
refuser, et encore ! 

Quant aux puissances coloniales, qui ont 
besoin de forces navales pour maintenir leur 
autorité dans leurs possessions d’outre-mer, 
elles devront reconnaître que cette autorité 
dépend surtout de l’occupation militaire du 
territoire lui-même et non de la possibilité de 
bombarder quelques-uns de ses ports. 

Enfin la question de la flotte internationale 
de police devra faire l’objet d’une conférence 
internationale qui en réglera elle-même les 
détails. 









L’amiral Grasset conclut en ces termes : 

« Nous sommes conviés à une conférence 
où nous avons tout lieu de craindre que les 
forces navales qui nous ont été consenties à 
Washington soient encore réduites et ne nous 
permettent plus d’assurer la défense de notre 
pays. Nous devons, à mon avis, refuser d’y 
souscrire, mais élargir le problème en récla¬ 
mant d’abord la liberté complète des mers. 
C’est là une arme de défense que nous oppose¬ 
rons à celles qui seront dirigées contre nous, 
arme de défense qui est naturellement conforme 
à nos intérêts. Une question aussi grave que 
celle de la suppression des armements navals 
ne pourra manquer de surprendre l’opinion ; 
elle ne saurait être résolue dans son entier — si 
elle est admise — la première fois où elle sera 
présentée. Elle sera cependant réalisée tôt 
ou tard, car elle répond aux idées de justice 
et d’équité que le monde entier commence à 
ressentir. Ce sera un geste digne de la France 


d’avoir refusé de subir l’hégémonie anglaise, 
d’avoir proclamé ses sentiments pacifiques et 
d’avoir envisagé pratiquement et complète¬ 
ment le problème de la überté des mers. La 
sécurité nationale n’étant plus en cause, les 
nations qui s’opposeront à un désarmement 
général sur mer décèleront par là même leurs 
aspirations profondes et manifesteront leur 
intention de recourir aux armes à un moment 
donné. Nous sortirons grandis de cette confé¬ 
rence qui nous paraît aujourd’hui si dange¬ 
reuse : les armes qui avaient été préparées 
contre nous se retourneront contre ceux qui 
voulaient nous réduire. Un proverbe turc, 
que j’ai entendu bien souvent à Constanti¬ 
nople, prétend que « lorsqu’un homme tombe 
dans un puits, ils se raccroche à tout, même à 
une couleuvre ». Dans le cas actuel, la couleuvre, 
loin de présenter pour nous un danger, servira 
au contraire nos intérêts en assurant notre 
sécurité nationale. » 


Exposé de l’Amiral S AL* AUX, 

ancien Chef d’État-Mnjor général de la Marine. 


L’amiral Salaün s’exprima en ces termes : 

Mous venons d’entendre l’intéressante com¬ 
munication de l’amiral Grasset. Il propose 
comme remède à la situation actuelle que la 
France, en arrivant à Londres, pose immédia¬ 
tement la question de la « liberté des mers ». 
Evidemment, tout le monde est partisan de la 
liberté des mers. Il y a plusieurs siècles qu’on 
en parle, et jamais, cependant, on ne s’en est 
approché; je crains donc que, lorsque nous 
aurons posé cette question à Londres, on ne 
nous regarde avec beaucoup d’amabilité, et 
qu’on nous dise : « Certainement, nous 
étudierons la question. » 

« Dans combien de temps serat-elle résolue? 
Je n’en sais rien. 

« Quoi qu’il en soit, dans le programme de 
la Conférence de Londres, la question n’est 
pas posée ; les nations anglo-saxonnes qui 
s’y trouveront et, en particulier, l’Angleterre, 
qui doit d’ailleurs présider la Conférence, 
nous le diront immédiatement. Il faudra donc 
que nous sortions de ce rêve et que nous ren¬ 
trions immédiatement dans la réalité. 

« Or la réalité, qu’elle est-elle? 

« Tout à l’heure, l’amiral Grasset vous a 
signalé, avec beaucoup de précision, dans 
quelle situation nous nous sommes trouvés 
brutalement placés à Washington. Eh bien! 
dans mon esprit, je crois que nous allons nous 
trouver exactement dans la même situation à 
Londres, et sur ce point nous sommes complè¬ 
tement d’accord. 

« D’un côté, nous allons rencontrer les Anglo- 
Saxons qui ne demandent qu’une chose : se 
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partager l’empire des mers sans restriction, au 
plus juste prix. 

« Déjà l’Angleterre, qui était fatiguée de la 
course aux armements commencée pendant et 
continuée après la guerre entre elle et les Etats- 
Unis, a dû consentir, à Washington, à l’égalité 
en ce qui concerne les bâtiments de ligne 
qu’elle appelle les « capital-ships ». Aussitôt 
après la Conférence de Washington, l’Angle¬ 
terre a fait tout ce qu’elle a pu pour obtenir la 
réunion d’une nouvelle conférence ayant pour 
objet d’appliquer les coefficients 5, 5, 3, 1,75 
et 1,75, attribués aux cinq puissances navales 
principales, non seulement en ce qui concerne 
les « capital-ships » et les bâtiments porte- 
avions, mais aussi en ce qui concerne les 
bâtiments légers et les sous-marins. Deux fois, 
elle est revenue à la charge; la seconde fois, le 
président Coolidge n’a pas trouvé le moment 
opportun, et la question est restée de côté. 

(( Pendant ce temps, avec l’amertume que 
nous avions conservée de la situation qui nous 
avait été faite à Washington, nous nous 
sommes gardés de nous laisser entraîner à une 
nouvelle conférence à cinq, et nous nous 
sommes attachés à ne plus parler de la ques¬ 
tion du désarmement que dans le cadre de la 
Société des Nations. 

« Dans le cadre de cette Société, nous 
avons d’abord voulu, avant que l’on par¬ 
lât du désarmement, que l’on parlât aussi 
d’arbitrage et de sécurité, et c’est ainsi que 
nous sommes jnyix£sà élaborer, de concert 
avec la phina^^g/^ui^sances qui se trou¬ 
vaient réumey^Gerîèv^^fe protocole de 1924, 
protocole/cj&L s’il %v^it N£fé\adopté par toutes 
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les nations, eût permis de faire un pas nou¬ 
veau et sérieux dans la voie du désarmement, 
aussi bien terrestre que naval. 

« Mais, qui donc n'a pas voulu accepter ce 
protocole?... l’Angleterre 1 

« Dans ces conditions, il n’y avait plus de 
sécurité assurée. 

« Depuis lors, les conditions de sécurité 
n’ont pas varié; le pacte de Locarno en a évi¬ 
demment donné quelques-unes en ce qui con¬ 
cerne la guerre à terre, mais au point de vue 
naval, il n’a augmenté en aucune manière la 
sécurité générale. 

O 

Alors, dans la Commission préparatoire du 
Désarmement, qui a été constituée auprès du 
Conseil de la Société des Nations, deux thèses 
se sont opposées : la thèse française et la thèse 
anglo-saxonne. 

« Quelle était la thèse française? 

« Au point de vue général, interdépendance 
des trois catégories d’armements, armements 
terrestres, armements navals, armements 
aériens — sécurité devant précéder le désar¬ 
mement — admission à toutes les puissances, 
grandes ou petites, à la discussion. 

« Quelle était la thèse anglaise? 

« Pas de dépendance entre les différents 
armements, possibilité de régler les arme¬ 
ments navals à part, sécurité provenant du 
désarmement et non le précédant. 

« Au point de vue naval, la thèse française 
était la suivante : toutes les nations doivent 
avoir droit à un tonnage global corres¬ 
pondant aux besoins de leur sécurité, et aussi 
le droit de disposer à leur gré de ce tonnage 
global, c’est-à-dire, dans les limites du tonnage 
en question, construire les navires qui leur 
sont le plus indispensables, en tenant compte 
de leur situation géographique, de leur situa¬ 
tion dans le monde, en particulier de leur 
situation coloniale. 

« La thèse de l’Angleterre, au contraire, était 
la suivante : fixation du tonnage par catégorie 
de navires, tant de tonnes à chaque nation, 
tant de tonnes de croiseurs de chaque caté¬ 
gorie, tant de tonnes de contre-torpilleurs, tant 
de tonnes de torpilleurs et tant de tonnes de 
sous-marins, si les sous-marins ne sont pas 
supprimés. 

« Autrement dit, la thèse anglaise est bien 
simple : je veux la supériorité contre tous, 
dans toutes les catégories de navires. 

« Il est évident que ces deux thèses sont 
tellement contraires que toute entente était 
impossible. Pendant deux ans, à la Société des 
Nations, on s’est heurté sans se comprendre. 
Mais cependant la France a eu cet avantage 
énorme, c’est qu’elle a réussi à obtenir l’adhé¬ 
sion de toutes les petites nations, sans excep¬ 
tion, n’ayant contre elle que l’Angleterre et les 
Etats-Unis (ceux-ci ne font d’ailleurs pas partie 
de la Société des Nations). Le Japon n’osait 
pas prendre position, mais, par dei'rière, applau¬ 
dissait à nos efforts. 


« Toutefois, en 1927, pour essayer d’ap¬ 
porter un peu de conciliation dans la discus¬ 
sion qui se poursuivait sans aboutir, la France 
a consenti, non pas comme on l’a dit, à aban¬ 
donner sa thèse du tonnage global, mais à 
rendre publiques ses intentions; elle a proposé 
que chaque nation fixât le tonnage global 
nécessaire à sa sécurité, qu’elle indiquât le ton¬ 
nage global qu’elle comptait réaliser avant l’ex¬ 
piration de la convention, Ainsi que la répar¬ 
tition par catégorie de ce dernier tonnage glo¬ 
bal, avec toutefois la faculté de modifier cette 
répartition après un préavis d’une année. A ce 
moment-là, on parlait d’une durée de convention 
de cinq ans ; et comme une durée de cinq ans 
n’est pas considérable, que pour réaliser la cons¬ 
truction des navires de 10.000 tonnes ou de 
35.000 tonnes de la catégorie des «capital-ships», 
il faut au moins trois ans; comme, d’autre part, 
il est nécessaire, surtout en France, d’établir un 
programme préliminaire porté à la connaissance 
du Parlement et de le discuter, il n’y avait 
aucun inconvénient, à notre avis, à faire cette 
publication, et nous espérions que les autres 
nations nous imiteraient. 

« Nous n’avons pas de chance ! l’Angleterre 
s’y est absolument opposée. 

O 

Alors, que restait-il à faire? Sentant qu’on 
n’aboutissait pas à la Commission prépara¬ 
toire, le président Coolidge, en 1927, a bien 
voulu écouter les suggestions de la Grande- 
Bretagne et a proposé de réunir à Genève une 
nouvelle conférence de Washington, c’est-à- 
dire une nouvelle conférence à cinq. 

« L’Angleterre a accepté immédiatement, le 
Japon également, mais la France, qui se sou¬ 
venait de Washington, a décliné l’invitation, et 
elle a été imitée par l’Italie. Pourquoi a-t-elle 
décliné l’invitation? Pour deux raisons : 

«1° Parce quela Commission préparatoire de la 
Société des Nations était déj à saisie de la question ; 

« 2° Parce que si, au point de vue des 
« capital-ships », on avait pu, à la rigueur, 
accepter que la discussion eût lieu en dehors 
de la présence des autres petites nations qui 
ne faisaient pas partie de la conférence de 
Washington, il n’en était pas de même en ce 
qui concernait les armements purement défen¬ 
sifs, c’est-à-dire les croiseurs, les torpilleurs, 
les contre-torpilleurs et les sous-marins. 

« La conférence tripartite s’est donc réunie 
à Genève, la France et l’Italie s’étant bornée à 
y envoyer des informateurs. 

« Cette conférence n’a pas abouti. Pour 
quelles raisons? 

« Il y a eu là une situation analogue à celle 
qui avait précédé la conférence de Washington: 
les États-Unis veulent avoir l’égalité avec la 
Grande-Bretagne ; seulement ils ne veulent pas 
avoir l’air, vis-à-vis du monde, d’augmenter 
leurs ai'mements; par conséquent, ils font pres¬ 
sion sur la Grande-Bretagne pour que celle-ci 
diminue les siens. 
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« Or, en ce qui concerne les croiseurs, la 
Grande-Bretagne était un peu gênée d’accorder 
la parité complète aux Etats-Unis, et nous 
avons eu l’heureuse surprise de voir, à Genève, 
les représentants de l’Angleterre développer, 
pour expliquer leur besoin de croiseurs, exac¬ 
tement les mêmes arguments que nous avions 
développés devant la Commission prépara¬ 
toire pour défendre le tonnage global. 

« L’Angleterre avait demandé 820.000 tonnes 
de bâtiments légers de surface. Les Améri¬ 
cains ne voulaient lui en accorder que 
600.000 — ces chiffres ne sont peut-être pas 
tout à fait exacts, je les donne de mémoire, 
mais ils le sont à quelque 10.000 ou 20.000 tonnes 
près. Il n’y avait pas moyen de s’entendre. 
Après en avoir référé à Londres, les Anglais 
ont proposé un chiffre qui dépassait encore 
celui que voulaient les Américains. Seule¬ 
ment ils demandaient en outre la permis¬ 
sion de garder, au delà de la limite d’âge, 
25 % de leurs navires, ce qui représentait à 
peu prés le même tonnage qu’ils avaient 
demandé préalablement. 

« Ensuite, ils voulaient diminuer considéra¬ 
blement le nombre des croiseurs de 10.000 ton¬ 
nes; les Américains ne les suivaient pas dans 
cette voie, parce que si les Anglais peuvent 
diminuer un peu le nombre des croiseurs de 
10.000 tonnes, c’est parce qu’ils ont des bases 
sur tous les océans. Il n’en est pas de même 
pour les Etats-Unis qui veulent avoir l’égalité 
partout et toujours, et qui voulaient un nombre 
de croiseurs de 10.000 tonnes très supérieur à 
celui que voulait leur accorder l’Angleterre. 

« Finalement la Commission tripartite s’est 
séparée sans aboutir. 

« Alors la Commission préparatoire du 
Désarmement s’est réunie de nouveau, sans 
aboutir encore, et son président M. Zoudon, 
en clôturant les séances, a recommandé aux 
différentes puissances navales de tâcher de 
s’entendre entré elles par des négociations 
entre chancelleries, afin qu’à la prochaine réu¬ 
nion, la Commission préparatoire du Désar¬ 
mement pût enfin établir un projet à sou¬ 
mettre à la Conférence du Désarmement. 

« C’est alors que la France est entrée en 
conversation avec l’Angleterre — ce n’est peut- 
être pas ce qu’elle a fait de mieux, comme nous 
le verrons tout à l’heure — et on est arrivé à 
un compromis que l’on a appelé « compromis 
franco-britannique de 1928 », dans lequel nos 
intérêts étaient sauvegardés, certes, mais où 
nous avions l’air d’aider l’Angleterre à com¬ 
battre la thèse américaine. 

« En effet, nous admettions la limitation des 
croiseurs de 10.000 tonnes, étant donné que 
cette limitation était la même pour toutes les 
nations. Nous admettions également la limita¬ 
tion des sous-marins dits « offensifs, c’est-à-dire 
des sous-marins de plus de 600 tonnes, le pla¬ 
fond étant également le même pour toutes les 
nations. 

« Comme je vous le disais à l’instant, ce 
compromis n’était pas défavorable aux intérêts 


de laFrance,,mais il a eu pour effet de mécon¬ 
tenter les États-Unis, et peut-être aussi de 
nous faire perdre un peu la face vis-à-vis de 
toutes les petites puissances dont nous avions 
défendu les intérêts jusque-là à Genève, en 
défendant la thèse du tonnage global sans res¬ 
triction. 

« Ce compromis n’ayant pas réussi; 

« Aucune réunion de la Commission prépa¬ 
ratoire du Désarmement n’ayant eu lieu depuis ; 

« Le pacte Kellog ayant l’apparence d’avoir 
apporté un peu plus de sécurité dans le monde; 

« La Grande-Bretagne ayant besoin, d’autre 
part, de faire des économies ; 

« Le Gouvernement travailliste voulant à tout 
prix pouvoir disposer de crédits pour d’autres 
objets que les armements navals; 

« Et enfin la situation économique de l’Angle¬ 
terre ne lui permettant pas de continuer la 
course aux armements, en ce qui concerne les 
croiseurs. (Les Etats-Unis ont en ce moment- 
ci un programme énorme en exécution); 

« La Grande-Bretagne est allé demander aux 
États-Unis d’accepter de nouveau la réunion 
d’une conférence à cinq. 

« C’est cette conférence à cinq qui doit avoir 
lieu à Londres. 

© 

Je ne vous cacherai pas que, personnellement, 
je suis très étonné de voir que le Gouvernement 
français a accepté d’aller à cette conférence. La 
situation est exactement la même qu’en 1927, 
époque ou nous avions décliné très utilement 
du reste l’invitation qui nous était faite. Nous 
avons toujours les mêmes motifs pour ne pas 
aller à une conférence à cinq, et nous devons 
nous souvenir de ce qui nous est arrivé à 
Washington. A cette conférence nous ne pou¬ 
vons rien gagner, nous ne pouvons que perdre. 

« En effet, que va-t-il se passer? 

« Nous allons d’une part trouver, comme à 
Washington, les Anglais obligés de céder sur 
leurs prétentions en ce qui concerne les bâti¬ 
ments légers, les Américains faisant pression sur 
les Anglais pour obtenir ce résultat afin qu’il y ait 
parité absolue tant en ce qui concerne les bâti¬ 
ments légers que les « capital-ships » et les 
porte-avions. D’autre part, nous allons trouver 
l’Italie qui a déjà récolté à Washington un mor¬ 
ceau appréciable en ce sens qu’elle est devenue 
l’égale de la France au point de vue des bâti¬ 
ments de ligne, et qui, alléchée par ce premier 
résultat, déclare : « Moi, je demande qu’on ré¬ 
duise le plus possible les armements, à la condi¬ 
tion, bien entendu, que j’obtienne, pour tout, 
l’égalité avec la nation continentale la plus forte. 

« Nous sommes donc menacés, d’une part, par 
les Anglo-Saxons de voir notre programme 
naval discuté, alors qu’il est le seul programme 
naval rendu public. Nous sommes en effet les 
seuls, depuis Washington, à avoir fait connaître 
officiellement nos besoins en ce qui concerne 
notre sécurité, et nous courons le risque, en 
allant à Londres, que l’Angleterre nous dise : 


o 19 o 








« Je suis obligée de réduire le nombre de mes 
« croiseurs parce que les États-Unis exigent la 
« parité avec moi et ne veulent pas en construire 
« beaucoup ; mais de même qu’après Washing- 
« ton, j’ai exigé pour réduire les « capital ships » 
« que vous,Français, vous réduisiez également 
« voire puissance navale, en ce qui concerne cette 
« catégorie de navires, de même, comme je veux 
« conserver la prééminence absolue sur toutes les 
« mers qui m’appartiennent, j’exige de vous que 
« vous réduisiez vos armements en bâtiments 
« légers. Voilà ce qui nous attend, d’une part. » 

« D’autre part naturellement, l’Italie se ran¬ 
gera du côté de l’Angleterre, et même (si ce 
que j’ai lu dans la presse est exact) pour faire 
plaisir à l’Angleterre, elle ira jusqu’à émettre 
l’idée qu’on pourrait peut-être abandonner les 
sous-marins. 

« Voilà ce dont nous sommes menacés. C’est 
pourquoi je vous disais tout à l’heure : pourquoi 
allons-nous à Londres? 

« Je sais bien qu’un fait nouveau s’est pro¬ 
duit, je sais bien que l’Angleterre, pour nous 
forcer la main, a dit : « Bien entendu la Confé- 
« rence de Londres ne fera rien de définitif, la 
« la Conférence de Londres ne seréunit que pour 
« préparer le travail de la Commission prépara- 
« toire du Désarmement qui elle-même prépa- 
« rera le travail de la Conférence finale du 
« Désarmement. » 

« Mais ceci est une promesse, pu du moins, 
ceci est une façade, car les États-Unis ne 
font pas partie de la Société des Nations, les 
ixtats-Unis vont exiger, comme ils font exigé 
brutalement à Washington, qu’on parle chiffres 
immédiatement. La Commission préparatoire 
du Désarmement n’a pas qualité, elle, pour 
fixer les chiffres définitifs revenant à chaque 
nation, elle n’a qualité que pour déterminer 
la méthode à suivre pour le désarmement. 

« Eh bien ! Vous pouvez être certain qu’à 
Londres, il ne sera pas question de méthode ; 
les États-Unis parleront chiffres, et l’Angleterre 
s’empressera d’en parler également. 

« D’autre part, ce qui sera décidé à Londres 
sera grave, car il est évident qu’à la Commis¬ 
sion préparatoire du Désarmement, les petites 
nations seront considérées dès lors comme 
quantité négligeable en ce qui concerne le dé¬ 
sarmement naval. 

« Mais ce n’est pas tout : l’Angleterre a 
l’intention formelle, aidée par l’Amérique peut- 
être, — je ne l’affirme pas — de revenir à la 
thèse de Washington : fixation du tonnage dans 
chaque catégorie. Elle veut d’abord diviser les 
croiseurs en deux catégories : ceci nous est 
égal, à condition que nous ayons en croiseurs 
de 10.000 tonnes un chiffre convenant à nos 
besoins, en ce qui concerne non seulement nos 
escadres métropolitaines, mais encore en ce 
qui concerne la défense de nos communications 
avec nos colonies. 

« Mais les Anglais veulent aller plus loin; ils 
veulent que la seconde catégorie de croiseurs 
ne soit armée que de canons de 15 centi¬ 
mètres, de façon que ces croiseurs ne puissent 


pas lutter contre leurs croiseurs auxiliaires, 
qui, d’après le traité de Washington, sont auto¬ 
risés à porter les mêmes canons. Ils veulent en 
plus fixer la limite maxima du tonnage particu¬ 
lier des contre-torpilleurs à 1.750 ou à 1.800 
tonnes. Or les nôtres ont 2.300 à 2.500 tonnes. 

« Voilà donc nos contre-torpilleurs qui pas¬ 
seraient dans la série des croiseurs, ce qui 
diminuerait d’autant le nombre des croiseurs 
que nous poumons construire. 

« Ils veulent en outre que les torpilleurs ne 
portent que des canons de 12 centimètres, et les 
contre-torpilleurs aussi, de façon à les rendre 
incapables de se battre contre un croiseur léger 
de 5 ou 6.000 tonnes, qui n’a pas de protection, 
et qui par conséquent ne peut pas encaisser des 
projectiles du calibre de 14 que possèdent nos 
bateaux, et ainsi de suite. 

« Il est évident, Messieurs, que nous devrons 
prendre à Londres sur ce point une position 
extrêmement ferme, et dire : « Voilà quelle est 
notre programme nous n’en sortirons pas. » 

« Nous sommes à Genève les défenseurs du 
tonnage global, c’est la seule thèse juste. Nous 
ne voulons pas en sortir. 

« En ce qui concerne les sous-marins, nous 
avons consenti malheureusement, dans le com¬ 
promis franco-britannique, qui n’est pas en 
vigueur (et qui n’entrera pas en vigueur puis¬ 
qu’il n’a pas été accepté par les étrangers), nous 
avons consenti à diviser les sous-marins en 
deux catégories : les sous-marins dits « offen¬ 
sifs » et les sous-marins dits « défensifs », ceux 
de plus de 600 tonnes et ceux de moins de 
600 tonnes. C’est une erreur que nous avons 
commise là, une erreur très importante, car 
ceci peut limiter singulièrement nos moyens 
en ce qui concerne les sous-marins. 

« Personne n’ignore qu’un sous-marin de 
600 tonnes ne peut avoir une vitesse en 
surface et une vitesse en plongée suffisantes 
pour lutter efficacement contre les navires 
actuels qui font de 30 à 35 nœuds. Plus la vi¬ 
tesse du navire de surface augmente, plus la vi¬ 
tesse, en surface et en plongée, du sous-marin, 
doit augmenter, et si nous acceptons de n’avoir 
que des sous-marins de 600 tonnes pour 
défendre soi-disant nos côtes, nous faisons un 
marché de dupes, tout simplement. 

« En tout cas, on va vouloir (et malheureuse¬ 
ment notre signature a été engagée dans cette 
affaire) limiter le nombre des sous-marins delà 
classe de plus qe G00 tonnes, et le limiter proba¬ 
blement en adoptant les coefficients 5,5,3,1,75. 
Il est évident que nous ne pouvons pas accepter 
cela. Il est évident que nous ne pouvons 
accepter d’être réduits pour les «capital-ships», 
pour les croiseurs, devoir nos contre-torpilleurs 
passer à l’état de croiseurs dans de mauvaises 
conditions, et accepter de plus une réduction 
considérable sur les sous-marins. 

« Notre programme naval a été établi en 
tenant compte des conditions actuelles de sécu¬ 
rité; si nous acceptions à Londres une réduc¬ 
tion de ce programme des sous-marins, j’affirme 
que notre sécurité ne serait pas assurée. 
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JP ai autre chose à ajouter. Le grand danger 
que nous courons à Londres, c’est de voir 
l’égalité avec l’Italie décidée pour toutes les 
catégories de navires. C’est le but qu’elle pour¬ 
suit, et c’est pour atteindre ce but qu’elle fait 
en ce moment-ci le jeu de l’Angleterre. 

« Nous ne pouvons pas accepter cette égalité. 
Nous l’avons acceptée à Washington, nous avons 
eu tort, nous aurions dû exiger par exemple 
1.000 tonnes de plus que l’Italie : au lieu de 
175.000 tonnes, nous aurions dû en demander 
176.000 au moins, pour bien marquer que 
nous n’acceptions pas que notre marine na¬ 
tionale soit ramenée exactement au rang de 
la marine nationale italienne. 

© 

<Je veux enfin dire autre chose : il y a un fait 
' capital, un fait qui nous obligera même à 
revenir sur la concession que nous avons faite 
à Washington : c’est que les gens qui ont fait le 
traité de Washington avaient oublié le traité 
de Versailles. 

« C’est exact ! Ils avaient oublié le traité de 
Versailles! car ils ont imposé aux cinq puissances 
principales des croiseurs qui devaient n’avoir 
que 10.000 tonnes et ne porter que des canons 
de 203. Or deux ans avant, on avait auto¬ 
risé l’Allemagne à construire des bateaux de 
10.000 tonnes appelé « cuirassés », que la 
conférence des Ambassadeurs a reconnu avoir 
le droit de porter des canons de 28 centimètres. 

« Voilà donc, d’un côté, l’Italie qui cons¬ 
truit surtout des bâtiments rapides, et de l’autre 
côté, l’Allemagne qui construit des bâtiments 
moins rapides, mais solidement défendus et 
fortement armés, déclassant tous nos bâtiments 
de 100.000 tonnes. Nous allons donc être obli¬ 
gés (et nous aurions dû déjà le commencer), 
de construire des bâtiments pour nous oppo¬ 
ser aux incursions que ces croiseurs de 
10.000 tonnes allemands — parce que ce sont 
des croiseurs — pourraient faire éventuelle¬ 
ment sur nos lignes de communications. 


« Nous sommes obligés, comme l’état de notre 
industrie navale est un peu en retard sur l’état 
de l’industrie navale allemande (même sensi¬ 
blement en retard en ce qui concerne la cons¬ 
truction des coques et en ce qui concerne la 
construction des moteurs), nous allons être 
obligés, pour répondre aux croiseurs de 
10.000 tonnes — et les Allemands pourront en 
avoir 8 — de prendre, sur les 175.000 tonnes de 
Washington auxquels nous n’avons pas encore 
touché, pour construire des bâtiments capables 
de combattre ces bâtiments allemands, 15 à 
17.500 tonnes, afin d’avoir un bâtiment capable 
d’être sûrement plus fort, plus rapide et plus 
résistant que le navire allemand. 

« Supposez donc que nous méfiions demain 
un navire de 17.500 tonnes sur le chantier: 
que va faire alors l’Italie, elle qui n’a rien à 
craindre sur mer de l’Allemagne? Elle mettra 
en chantier un bâtiment de 25.000 tonnes et il 
nous faudra parer à ce danger-là en en cons¬ 
truisant un autre égal ou supérieur. 

« Il faudra en un mot que nous soyons 
capables de faire face, soit d’un côté, soit de 
l’autre : c’est dire que nous sommes bloqués, 
car nous n’arriverons jamais, si nous n’avons 
que l’égalité pure et simple qu’on nous accorde 
avec l’Italie, à faire face à un conflit éventuel 
franco-allemand. 

« Voilà pourquoi nous ne devons en aucune 
manière accepter l’égalité avec l’Italie, et je 
dirai plus : en ce qui concerne les bâtiments 
légers, les croiseurs, les bâtiments qui sont 
destinés à défendre nos lignes de communi¬ 
cations, je ne vois pas pour quelles raisons nous 
serions inférieurs au Japon, qui n’a pas de 
colonies éloignées; je ne vois pas pourquoi 
nous serions réduits au coefficient 1,75, tandis 
que le Japon a le coefficient 3, et qu’il veut 
obtenir 3,5. 

« Voilà ce que j’avais à vous dire. 

Je terminerai simplement par ces mots : 

« Réduction des armements dans les limites 
de la sécurité : oui ! — Abdication, non! ». 


8 s a 


liépoaase de PAmiea! LASâ^E. 


Messieurs, je m’expliquerai d’abord sur ce 
qu’a dit l’amiral Grasset. 

En premier lieu, en ce qui concerne Washing¬ 
ton, si, dès le premier jour, nous avions annoncé 
— ce qui était notre droit — notre intention de 
dire quel était notre programme et si nous 
l’avions fait, les choses ne se seraient point 
passées comme il est arrivé. 

Si on avait refusé de nous entendre” et si, à 
ce moment, nous avions répondu : « C’est bien, 
nous rentrons chez nous » ; personne au monde 
n’aurait pu ne pas reconnaître notre bonne 
foi. Nous aurions allégué qu’après tout, nous 
avions un programme des plus modestes, que 
nous avions même renoncé à achever la cons¬ 


truction de nos plus puissantes unités navales, 
c’est-à-dire devancé ce que les autres nous 
demandaient défaire; nous serions donc rentrés 
chez nous avec dignité et la conscience tran¬ 
quille, et nous aurions fait entendre cela au 
monde entier par la tribune de la Société des 
Nations. 

Autre point : il ne saurait y avoir, comme l’a 
dit l’amiral Grasset, de « ligne de repli » à nous 
ménager dans la discussion de notre pro¬ 
gramme. Nous avons à faire connaître, ainsi 
que nous en avons pris l’engagement à la 
Société des Nations, ce qui est indispensable à 
notre sécurité. Ceci est intangible. Nous devons 
dire : « Voilà ce qu’il nous faut » ; nous ne 
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devons pas l’exagérer, mais il n’est pas de notre 
dignité de discuter des chiffres que nous avons 
déclarés indispensables à notre sécurité. Voilà 
la position que nous devons avoir. Elle est 
nette. 

En troisième lieu, en ce qui concerne notre 
budget, soit dit en passant, il est sensiblement 
très inférieur à celui que nous avions avant la 
guerre. Les budgets de l’Amérique et de l’Angle¬ 
terre sont près du triple; par conséquent, là 
aussi, il faudrait une fois pour toutes dire la 
vérité, et puisque nous avons des représentants 
à la Société des Nations, je ne vois pas pour¬ 
quoi ils gardent un silence qui devient coupable 
quand il s’agit de questions comme celle-là. 

Reste enfin la liberté des mers. Il a été 
entendu entre l’Angleterre et l’Amérique — 
nous avons vu çà dans tous les journaux — 
qu’il n’en serait pas question — ça ne veut pas 
dire qu’on n’y pensera pas, c’est le fond et tout 
le reste découle de là. Malheureusement, je ne 
crois pas que nous devions prendre l’initiative 
de poser la question de la liberté des mers, 
parce que je ne crois pas que la paix puisse 
véritablement en sortir, bien au contraire. 

J’estime que la liberté des mers ne peut pas 
être notre thèse, parce que je reste convaincu 
que la police étroite de la mer est le plus sûr 
garant de la paix dans le monde. 

J'ai dit à la Société des Nations lorsque j’y 
étais, que la véritable force internationale, la 
force de la Société des Nations, c’était les 
marines qui peuvent à un moment donné 
couper la respiration que tous les peuples sont 
obligés d’aller prendre du côté de la mer. Par 
conséquent, la liberté des mers est une chose 
à laquelle je suis absolument opposé. 

Du reste, comment nous a-t-on présenté la 
liberté des mers? 

Juste à l’inverse de ce qui existe actuellement 
pour la contrebande de guerre. On établirait 
une liste de tout ce qui est nécessaire à la vie 
des pays, et on autoriserait la circulation de 
ces produits. Or, sur cette liste-là, on pourrait 
tous les jours ajouter quelque chose; on arri¬ 
verait à réduire le facteur important qu’est 
l’industrie, c’est-à-dire à annihiler toute la vie 
économique d’un pays et par suite la vie éco¬ 
nomique du monde. 

© 

Je suis tout à fait d’accord avec l’amiral 
Salalin sur la position que nous devons prendre 
à Londres. 

Nous n’aurions pas dû accepter d’y aller, 
parce que nous nous trouvons aujourd’hui 
exactement dans les mêmes conditions que 
lorsque nous avons refusé d’aller à Genève, 
il y a deux ans. 

La question du désarmement naval est pen¬ 
dante devant la Société des Nations, dont nous 
sommes membres, et nous ne voyons pas 
pourquoi l’Amérique — qui, après nous avoir 
imposé sa forme de Société des Nations, a 
refusé d’y venir — a maintenant la prétention 
de réglementer nos forces navales en dehors 


de la Société des Nations, avec laquelle nous 
travaillons. Par conséquent, la réponse était 
facile. 

Mais il est un fait : nous y allons, nous avons 
accepté d’y aller. Par conséquent, du moment 
que nous y allons, il faut que nous prenions à 
Londres l’attitude qui nous convient, non pas 
seulement au point de vue naval, comme puis¬ 
sance navale, mais comme grande puissance. 

J’ai rencontré, il y a quelques jours, un grand 
ambassadeur, un des plus grands, qui a été à 
Washington et qui a terminé sa carrière à 
Berlin. Il connaît bien les Américains et les 
Allemands. 11 m’a dit : « Je suis stupéfait de 
l’ignorance dans laquelle on tient ce pays-ci 
de la gravité de la Conférence de Londres. Ce 
n’est pas seulement une question de technique 
navale; de Londres nous sortirons avec notre 
prestige ou sans prestige. » 

Je suis entièrement de son avis, c’est au point 
de vue de la grande politique générale que 
nous devons aller là-bas avèc un cœur d’airain. 

Par conséquent, comme je vous le disais, il 
faut nettement, avant de partir, créer un mou¬ 
vement d’opinion qui amène le Gouvernemeut 
à dire quelle est la position que nous devons 
y avoir. 

En second lieu, nous avons un statut naval, 
il a été établi il y a quatre ans après de nom¬ 
breux travaux des Conseils supérieurs de la 
Guerre et de la Marine. 

Ce statut a été établi uniquement en vue de 
notre sécurité : or c’est la base même que la 
Société des Nations a posée pour l’établisse¬ 
ment des situations navales militaires et 
aériennes. Nous avons la nôtre, nous la gar¬ 
dons, et ceci est un minimum au-dessous 
duquel nous n’avons pas à discuter. 

Enfin, les types de bateaux nécessaires à 
divers pays ne peuvent pas être les mêmes, ils 
dépendent des conditions géographiques de 
ces pays, de leurs conditions économiques 
également. Nous avons fait adopter cela par 
l’immense majorité de la S. D. N., l’Amérique 
même y serait favorable, dit-on, et les Japonais 
aussi; mais ils sont obligés, à cause de leurs 
accords diplomatiques, de suivre les Anglais. 

Dès lors, nous entendons faire entrer dans 
le tonnage dont nous disposons telles catégo¬ 
ries de bâtiments que nous voudrons, pour la 
proportion que nous voudrons. Là encore, 
nous ne devons en aucun point céder, pas plus 
que nous ne devons céder sur tel ou tel type 
de bâtiment. 

Tous les types de bâtiments peuvent devenir 
odieux à un moment donné. Car ce n’est pas un 
type de bâtiment qui est odieux en lui-même, 
c‘est la façon de s’en servir qui peut être 
odieuse. Nous n’avons aucune espèce de raison 
pour admettre que tel ou tel type de bâtiment 
sera supprimé, que nous prendrons plutôt le 
type qui convient aux autres que celui qui 
nous convient à nous. Nous entendons garder 
dans l’intérieur de notre tonnage notre entière 
liberté. 

Il y a cependant un point sur lequel je ne 
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suis pas d’accord avec l’amiral Salaün, mais 
c’est parce que je n’envisage pas la question du 
même point de vue que lui. Quand on prend 
une position comme celle que nous devons 
prendre, il faut être logique. Nous avons 
déclaré nettement aux autres que nous ne vou¬ 
lions pas de barème, pas de coefficient; nous 
l’avons répété à satiété à la S. D. N. à toutes 
les commissions qui se sont occupées de 
désarmement. 

Eh bien, si nous disons : non, pour nous, il 
faut bien admettre que les autres disent : non, 
pour eux. Il ne faut pas, puisque nous n’avons 
pas voulu admettre qu’on parle de proportions, 

S arler de proportions entre l’Italie et nous. 

ous poserons, nous, ce qui est nécessaire à 
notre sécurité ; — l’Italie fera connaître ce qui 
est nécessaire à la sienne — nous n’avons 
absolument rien à y redire. 

Il faut que nous disions d’une façon très 
catégorique : il n’est pas dans notre pensée de 
refuser la parité avec l’Italie. Avec cette thèse, 
on peut nous faire faire un geste désobligeant 
pour nos voisins ; ce sont nos voisins immédiats, 
ne l’oublions pas. 

Personnellement, je les ai vu ces temps-ci 
très désireux -— tous ceux que j’ai rencontrés 
ici à Paris, il y en a qui sont venus exprès pour 
cela — de causer avec nous, très désireux que 
nous nous en allions à Londres la main dans 
la main. On peut, certes, faire une tentative 
pour s’assurer qu’ils sont sincères; mais en 
aucun cas, il ne faut laisser poser la question 
sur le terrain parité ou non-parité, parce que 
c’est contradictoire avec la position que nous 
avons prise nous-mêmes. 


Conclusions de M. 

Après avoir marqué l’impression profonde 
produite par les trois orateurs, et leur avoir 
exposé la gratitude respectueuse du Redresse¬ 
ment Français, M. Ernest Mercier constate que 
sur le fond des questions, sur la partie tech¬ 
nique du problème, il y a un accord unanime, 
unanime dans les orateurs qui ont parlé, una¬ 
nime dans l’assistance qui les a entendus et 
applaudis. 

Il ajoute : « Messieurs, quand nous avons 
demandé à l’amiral Lacaze de nous faire le 
très grand honneur de venir ici, nous nous 
adressions au technicien, au soldat. C’est le 
technicien, le soldat, il vous l’a dit lui-même, 
qui a parlé. 

« Le rôle qui incombe au technicien, ç’est de 
traiter des questions qu’il connaît, de les 
défendre sans restriction et de se tenir sérieu¬ 
sement sur ses connaissances spéciales. 

« C’est là son devoir, sa tâche. Il n’a pas à 
s’immiscer dans les autres problèmes, que ces 
problèmes soient de politique intérieure ou de 
politique internationale. 


«Ï’en reviens maintenant à ce que je vous 
disais il y a huit jours, et je me tourne vers 
le Redressement français, qui a une grosse 
influence dans ce pays, et qui vient de la mani¬ 
fester ces temps derniers. Je lui demande de 
créer un mouvement d’opinion. Il est grand 
temps que le Gouvernement dise nettement la 
position qu’il prendra. Nous verrons l’explosion, 
si elle doit se produire : elle tombera vite, si 
on sait que nous sommes résolus à ne pas 
sortir de notre ligne de conduite. 

Il faut qu’on fasse savoir ce que l’on veut; ce 
n’est pas seulement une question d’armements 
navals, c’est une question de situation de la 
France dans le monde. Il s’agit de savoir si elle 
reviendra de là-bas très haut, très droit et les 
yeux bien clairs. 

Tout ceci enfin est un ensemble, les forces 
nécessaires à notre défense nationale compren¬ 
nent une armée de terre, une marine, une 
armée de l’air, il ne faut pas laisser arracher 
nos forces morceaux par morceaux, car on le 
fera d’autant plus facilement, après que nous 
aurons cédé d’abord, nous, marins. 

Nous ne voulons pas de çà. 

Enfin, et j’insiste sur un dernier point : il 
faudra qu’on dise que nous faisons là des con¬ 
ventions de temps de paix, mais que, le jour 
de la guerre venu, aucune limitation n’est 
possible. Quand la guerre est déclarée, il faut 
que tout ce qu’il y a de forces vives dans le pays 
puisse concourir à son salut, et rien au monde, 
aucune convention ne pourra empêcher une 
nation qui aura le sentiment de son devoir de 
passer outre à ce principe-là. 


Ernest MERCIER. 


« Quelle est maintenant la conclusion pra¬ 
tique qu’il faut que nous tirions de cette dis¬ 
cussion, non pas pour nous-mêmes, mais pour 
l’opinion publique? 

« C’est d’apporter aux conseils du Gouverne¬ 
ment la voix des techniciens, parce que la voix 
des techniciens c’est la voix de la raison indis¬ 
pensable, la voix de la sécurité. 

« Mais lorsque les techniciens, pour appuyer 
leurs conclusions d’une attitude anciennement 
établie, méditée elle-même et qui découlait 
des enseignements de la guerre, apportent une 
thèse qui est la thèse de notre sécurité et en 
même temps celle de nos alliés des petites 
nations; lorsque les techniciens apportent en 
outre des arguments qui donnent à notre pays 
la figure qu’il doit avoir, figure de cohésion, 
de ténacité, de fierté qui est la sienne, nous 
avons des raisons supplémentaires de cœur 
pour applaudir à la voix des techniciens. 

« Alors, Amiral, vous avez fait appel à nous, 
vous nous avez dit (je modifie un peu vos 
paroles, je les adapte à ce que je connais, au 
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fond des choses, que j’ai le devoir de voir sans 
exagérer), vous nous avez dit : « Vous avez 
« une certaine part d’influence, et vous pouvez 
« transporter les impressions que nous vous 
# avons produites dans l’opinion publique. » 
Ceci, je vous le promets, nous n’y manque¬ 
rons pas. 

« Mais nous avons autre chose à faire dans 
toute la mesure où cela nous sera permis; 
nous avons à tirer de ces deux réunions qui 
ont laissé chez nous une impression profonde, 
uu résumé concis, que nous vous soumettrons. 
Amiral, que nous soumettrons à l’amiral 
Salaün et à l’amiral Grasset, puisque tous les 
trois vous êtes venus nous apporter ici une 
collaboration qui vous honore; ce résumé, 
aussi concis que possible, nous le ferons parve¬ 
nir, Amiral, au Président du Conseil. 

« Messieurs, nous ne devons pas parler 
de politique, c’est entendu, mais ainsi que je 
vous l’indiquais tout à l’heure, tout touche à la 
politique; nous vivons des heures un peu spé¬ 
ciales, et vous sentez, comme nous, qu’il existe 
aujourd’hui au Gouvernement une certaine 
volonté de bien public, ardemment attachée au 
développement et à l’honneur de la Patrie. 
C’est à ce Gouvernement que nous devons faire 
confiance dans les conditions actuelles pour 
tenir compte de tous les éléments du problème 
extrêmement complexe qui se pose, et pour 
aboutir à la meilleure solution possible. 

« Comme nous le disait l’amiral Salaün, 
nous n’aurions peut-être pas dû aller à la Con¬ 
férence de Londres, mais la question ne se pose 
plus de savoir si nous devons y aller ou non, 
la question se pose pour nous, placés dans une 
situation de fait, de nous en tirer de la manière 
la meilleure et la plus honorable. 

© 

«Je ne vondrais pas que nous nous séparions 
sans tâcher de résumer en quelques mots les 
conclusions auxquelles nous sommes arrivés. 

« Je crois qu’à la suite de ces deux réu¬ 
nions, nous serons tous d’accord. Messieurs, 
sur les principes suivants : 

« Le Gouvernement français, régulièrement 
« invité à la Conférence de Londres, et ayant 
« accepté de s’y rendre, doit s’y présenter loya- 
« lement et de telle manière qu’en aucun cas, 
« il ne puisse encourir le grief d’y avoir fait 
« échec a priori. La Conférence de Londres ne 
« peut d’ailleurs n’avoir qu’un caractère pré- 


« paratoire, par rapport aux résolutions qui 
« sont de la compétence de Genève. 

« Pour que la Conférence de Londres soit 
* efficace, le programme des questions qui y 
« seront débattues doit avoir été arrêté à 
.« l’avance, et accepté d’un commun accord. Le 
<£ Gouvernement français, au courant de ce 
« programme, a donc dû établir avec soin les 
« positions qu’il y défendra. 

« Il a dû, en conséquence, prendre les avis 
« des techniciens les plus compétents de la 
« marine française. Leurs avis lui conféreront 
« une grande force morale pour sauvegarder 
« les intérêts maritimes de la France. La thèse 
« des techniciens doit donc être sa base de 
« discussion. 

« Le tonnage global déclaré par la France 
« ne saurait être réduit, et le Gouvernement 
« français ne saurait renoncer au droit de 
« répartir les différentes armes dans les limites 
« de ce tonnage global suivant les besoins de 
« la défense navale. Le sous-marin, utilisé 
« entre combattants, ne peut être prohibé; 
« comme tous les engins de guerre, ce n’est 
« pas l’arme elle-même qu’il faut critiquer ou 
« réglementer, c’est la manière de s’en servir. 

« La question des forces navales n’est qu’un 
« élément de la défense nationale, et ne peut 
« pas, pour un pays comme la France, être 
« isolée des problèmes ressortissant au Minis- 
« tère de la Guerre et au Ministère de l’Air. 
« D’autre part, un accord relatif aux forces 
« navales, conclu pour le temps de paix, de- 
« vient caduc ipso facto en temps de guerre. 

« Il va de soi que des accords défensifs 
« pourraient fournir à notre pays des garan- 
» ties de sécurité susceptibles de lui permettre 
« d’alléger ses organisations de défense natio- 
« nale. 

« A défaut d’accords de cet ordre, le Goû¬ 
te vernement français n’a rien à sacrifier des 
« conditions nécessaires à la sécurité du pays, 
« conformément à l’article 8 du Pacte de la 
« Société des Nations. 

« Au Gouvernement incombe de faire la 
« somme des considérations d’ordre technique, 
« diplomatique et politique en la matière et 
c d’arbitrer en conséquence les résolutions 
« qu’il soutiendra à Iq conférence de Londres. 

« Il serait désirable qu’il éclairât, dans la 
« mesure du possible, et qu’il rassurât l’opi- 
« nion publique sur un sujet dont elle perçoit 
« toute la gravité pour l’avenir du pays. » 
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du 66 Redressement Français 

tenue le 22 Janvier 1930, en la Salle • 
des Ingénieurs Civils. 
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JL,' ASSEMBLÉE générale statutaire du Redressement Français s’est t&ttlejconformê- 
ment à l’avis inséré dans le Bulletin du I er janvier, le mercredi 22 janvier 
dernier, à la salle des Ingénieurs Civils, 19, rue Blanche, sous la présidence 
de M. Ernest Mercier. 

Même affluence qu’au mois de novembre et même assistance bien caracté¬ 
ristique du Redressement Français, où se trouvaient réunis, côte à côte, nos 
adhérents de Paris et nos adhérents de la banlieue, ceux-ci venus en nombre 
particulièrement important. A signaler également la présence de quelques-uns 
de nos présidents et secrétaires de province : de Versailles, de Troyes, d’Amiens, 
de Blois, etc. Nous exprimons une gratitude toute spéciale à nos adhérents 
de la banlieue et de la provincè qui, pour assister à notre Assemblée générale, 
ont dû s’imposer un déplacement ou un voyage spécial. 

Au cours de cette Assemblée générale, ont été élus, à l’unanimité, admi¬ 
nistrateurs du Redressement Français : 

M me Ernest Mercier, présidente de l’Artisanat Féminin; 

M. Raphaël Alibert, ancien maître des Requêtes au Conseil d’Etat; 

M. de Lillers, secrétaire général de la Société de Secours aux Blessés Militaires. 

L’ordre du jour de l’Assemblée a comporté, d’autre part, les communications 
inscrites au sommaire du présent Bulletin. 

Une fois de plus, le Redressement Français a trouvé, dans l’approbation 
attentive et chaleureuse de cette magnifique réunion, un grand réconfort pour 
la continuation de son œuvre. 
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par M. Paul DILÉR1, 

Administrateur du “ Redressement Français ”. 


©ans un congrès récent, le ministre de 
l’Intérieur alors en fonctions s’exprimait en 
ces termes : « Il faut s’organiser dans la 
raison, ou choir dans l’anarchie. » 

Ces paroles de M. André Tardieu contien¬ 
nent toute la doctrine du Redressement 
Français et inspirent l’action qu’il n’a cessé 
d’exercer depuis quatre ans. Notre Congrès 
d’avril 1927 n’était-il pas le Congrès de 
l’Organisation ? Et pour que cette organi¬ 
sation fût plus effective et plus proche, 
n’avons-nous pas inauguré une méthode 
nouvelle en présentant nos études sous 
forme de propositions de lois, immédiate¬ 
ment assimilables dans l’économie parle¬ 
mentaire ? Ce travail, nous le continuons ; 
c’est un excellent exercice que de traduire en 
articles d’un texte législatif les réformes que 
l’on préconise ; cette gymnastique vous force 
à préciser les idées : nous ne saurions trop la 
recommander aux apôtres de la cité future, 
celle où l’on goûterait enfin le charme de 
vivre, mais qui, par suite de l’imprécision 
voulue de ses théoriciens, se cache dans une 
brume soigneusement entretenue. 
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En 1929, comme les années précédentes, 
nous avons poursuivi nos investigations dans 
tous les domaines, en vue de l’organisation 
administrative, économique, financière, 
sociale et internationale. Nos organismes 
d’étude du siège social ont continué de fonc¬ 
tionner. D’autres ont été constitués dans 
les centres locaux du Redressement Français , 
car la décentralisation que nous indiquions 
lors de notre dernière Assemblée générale 
s’est brillamment affirmée. Nos centres ont 
procédé, sur notre demande, à six enquêtes. 
Ils nous ont transmis une abondante docu¬ 
mentation. Si à l’exemple de l’un de nos plus 
grands quotidiens, nous faisions paraître les 
études qu’ils nous ont envoyées sous la 
rubrique « Opinions de province », vous 
constateriez que l’apport provincial ne cesse 
de grandir. Félicitons-nous d’un tel résultat, 
qui montre l’intérêt que portent tous nos 
adhérents à l’œuvre commune. 


Mous avons continué nos recherches en 
ce qui concerne le problème de Véducation 
nationale . Des réunions ont lieu chaque mois, 
au siège social ; elles sont très suivies et 
attirent chez nous des dirigeants d’associa¬ 
tions d’anciens élèves et de parents d’élèves, 
des professeurs et des maîtres de l’enseigne¬ 
ment public et privé Elles permettent de 
confronter des opinions et des méthodes 
différentes, et provoquent d’utiles rap¬ 
prochements 

L’intérêt que nous attachons aux questions 
que soulève l’école primaire nous a conduits 
à leur consacrer, cette année, encore plus 
d’attention. Nos centres nous ont, à cet 
égard, transmis d’intéressantes suggestions 
qui ont été discutées lors de la dernière 
réunion des présidents et secrétaires de 
province, tenue à Paris les 12 et 13 novembre, 
et où soixante-dix centres étaient repré¬ 
sentés. Le bulletin a consacré à ces débats 
un numéro tout entier. Il a soulevé dans tous 
les milieux un intérêt passionné Les nom¬ 
breux commentaires qu’il a provoqués ne 
nous font point changer de manière de voir : 
nous persistons à penser que la solution de 
bon sens et de juste milieu, préconisée par le 
Redressement Français , ne pourrait que servir 
efficacement la paix sociale. 
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©ans le domaine administratif , nous n’avons 
eu garde d’oublier que l’année 1929 était une 
année d’élections municipales ; nous nous 
sommes efforcés de les placer sur le terrain 
réaliste, qu’elles ne devraient jamais quitter, 
c’est-à-dire l’administration et la gestion des 
intérêts municipaux. Ce n’était pas inutile ; 
car le plus souvent, les candidats sont plus 
portés à la politique qu’à l’administration, 
ce qui leur permet, comme on l’a dit très 
justement, « de masquer leur ignorance des 
questions pratiques sous l’évocation de prin¬ 
cipes qui n’ont rien de commun avec le man¬ 
dat municipal ». Dans nombre de circonscrip¬ 
tions, des listes ont été formées, groupant 
sous une même étiquette réaliste de défense 
des intérêts municipaux, des hommes ayant 
des conceptions politiques différentes ; une 
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sorte de proportionnelle spontanée s’est ainsi 
instituée, confirmant les vues du Redresse¬ 
ment Français sur la nécessité d’un vaste 
rapprochement des partis. Notre campagne, 
reproduite par de nombreux journaux locaux, 
a donc porté ses fruits. 
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IiA question de Vurbanisme a fait l’objet de 
nombreux travaux, à Paris et dans nos 
centres locaux. Ici et là, on s’est préoccupé 
non seulement de dégager les principes, mais 
encore de passer aux réalisations. Quant aux 
principes , le bulletin a publié plusieurs 
études dont la dernière en date a trait à 
l’aménagement de la région parisienne, et 
doit être suivie d’un travail plus important 
de notre ancien collègue et ami, M. Alibert. 
Quant aux réalisations , la nouvelle ville 
d’Orgemont, dont la première pierre a été 
solennellement posée le 21 octobre dernier, 
par le ministre du Travail, est l’œuvre de la 
Société des Cités-Jardins, que préside et 
dirige M. Jacques Lebel, membre du Comité 
directeur du Redressement Français , secondé 
par M. Levêque, qui fut rapporteur de la 
question du logement à notre Congrès. La 
ville d’Orgemont, qui surgit en ce moment 
de terre, entre Epinay et Argenteuil, permet¬ 
tra bientôt d’abriter cinq mille habitants, en 
offrant des logements à la cadence de soixante- 
quinze par mois à partir du 15 avril prochain. 
Déjà la Société des Cités-Jardins étudie les 
moyens qui lui permettront d’étendre la 
Cité d’Orgemont, et aussi de lui donner 
quelque sœur en d’autres points de la 
banlieue parisienne. 

Le même sens social, qui anime les fon¬ 
dateurs de la Société des Cités-Jardins, 
incite nos amis de province à concevoir et 
à réaliser quelque amélioration urbaine, sous 
le patronage du centre local du Redressement 
Français. Ainsi par exemple, à Cannes, 
une société a été fondée à l’image de la 
Société des Cités-Jardins de la Région Pari¬ 
sienne : elle poursuit un but similaire. A 
Saint-Étienne, nos adhérents ont entrepris 
la construction d’habitations à bon marché. 
Le centre de Montpellier s’est livré à une 
étude minutieuse du programme d’extension 
de la ville ; les critiques et les propositions 
qu’il a formulées ont été jointes au dossier 
officiel. A Lorient et à Bordeaux, on a des 
préoccupations analogues, en vue de l’amé¬ 
lioration des- conditions du logement et de 
la vie urbaine. 
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Au point de vue financier , nos études ont 
porté sur l’aménagement fiscal et les impo¬ 


sitions départementales et communales. 
Signalons en passant que l’une des réformes 
préconisées au Congrès de l’Organisation, 
concernant le report au 1 er avril du com¬ 
mencement de l’année budgétaire, vient 
d’être votée par le Parlement et a fait l’objet 
de la loi du 27 décembre dernier. Ce matin 
même, nous apprenions avec plaisir que le 
Gouvernement prenait à cœur de rajeunir 
les règles désuètes qui régissent encore la 
comptabilité publique. 
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ÏjES problèmes agricoles ont été exposés dans 
de nombreux articles du bulletin et dans une 
remarquable conférence donnée le 20 mars, 
par M. de Monicault, député. 
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En ce qui touche les assurances sociales , 
nous avions à notre Congrès établi un projet 
fondé sur une large collaboration patronale 
et ouvrière, et prévoyant une application 
progressive par paliers. Nous avons regretté 
que la loi votée le 5 avril 1928 ne se soit pas 
davantage inspirée de nos propositions ; 
préoccupés d’assurer aux travailleurs le béné¬ 
fice utile des assurances sociales, nous avons 
saisi les pouvoirs publics de nouvelles études, 
inspirées du désir de donner aux assurés 
des avantages équivalents à ceux que pré¬ 
voit actuellement la loi en leur faveur, tout 
en évitant les inconvénients inadmissibles 
qu’elle comporte. 
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Mous n’avons point négligé les questions 
coloniales , et nous nous proposons de vous 
convier bientôt à une conférence où nous 
vous ferons part du résultat de nos réflexions. 
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Enfin sur le terrain international , nous 
devons à M. de Lillers des écrits fort appré¬ 
ciés des lecteurs du Bulletin. De plus, nous 
avons tenu à éclairer l’opinion publique sur 
les graves problèmes actuellement en dis¬ 
cussion à la Conférence de Londres. Au 
cours de deux réunions, que présidait M. le 
maréchal Franchet d’Esperey, et à l’une 
desquelles assistait M. le maréchal Lyautey, 
les amiraux Lacaze, Grasset et Salaün expo¬ 
sèrent le point de vue des techniciens qui 
fut aussitôt communiqué au Gouvernement. 

Voilà les principales études que nous avons 
faites l’an passé ;. nous ne les avons pas 
entreprises pour les laisser dormir ensuite 
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dans nos cartons, avec la satisfaction du 
devoir accompli. Ce sont là des mœurs 
administratives qui ne sont point les nôtres. 
Nos travaux ne valent que par les réalisa¬ 
tions qu’ils permettent. Mais pour cela, 
il faut presque toujours le vote de la Chambre 
et du Sénat, et nos projets somnolent dans 
les archives parlementaires. Pour les en 
faire sortir, il faut que l’opinion publique le 
veuille. Nous y travaillons chaque jour par 
une active propagande. 
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Xos moyens d’action, nous vous les avons 
indiqués dans notre rapport de l’an dernier. 
Vous les connaissez. Ce sont toujours les 
mêmes que nous employons, mais en per¬ 
fectionnant nos méthodes. 

Le nombre de nos adhérents et de nos 
groupes va sans cesse en progressant. Notre 
propagande revêt bien des formes diverses ; 
ici nous avons constitué un centre du Redres¬ 
sement Français , là nous avons établi une 
liaison avec une œuvre ayant des buts ana¬ 
logues aux nôtres, de sorte que partout, 
sauf dans quelques départements où la 
situation nous dispensait d’intervenir, nous 
avons des centres, des groupes affiliés ou des 
correspondants. 

Notre activité ne se borne pas à la métro¬ 
pole. Un comité du Redressement Français 
existe depuis peu à Alger, sous la présidence 
d’honneur de M. Gustave Mercier, commis¬ 
saire général du Centenaire, et la présidence 
effective de M. Pasquier-Bronde. 

Pour stimuler, s’il est nécessaire, le zèle 
des comités existants et aussi pour former 
de nouveaux groupes, notre président, 
M. Ernest Mercier, M. Romier, M. Cacaud, 
le colonel Pichat, MM. Zamanski et Souchon 
se rendent fréquemment en province. 
M. Ernest Mercier a présidé les grandes 
réunions organisées par les centres de Bre¬ 
tagne et du Dauphiné, et il a tenu à assister 
à la première journée du Congrès régional 
de la Méditerranée, dont le Comité de Mont¬ 
pellier a pris l’initiative, et auquel partici¬ 
pèrent tous les groupes de la région méditer¬ 
ranéenne, du Languedoc et des Pyrénées. 

M. Lucien Romier a fait plusieurs tour¬ 
nées de conférences dans le Centre, l’Ouest 
et le Midi. Il se trouvait la semaine dernière 
à Marseille, pour y présider une réunion fort 
importante à laquelle assistait toute l’élite 
marseillaise. 
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Ce ne sont pas là des manifestations pure¬ 
ment oratoires et académiques ; nos comités 
sont composés d’hommes qui ont le goût des 


réalités, et nous devons vous dire ce qu’ils 
font : ce n’est pas là une vie romancée, 
c’est la vie réelle d’un centre du Redressement 
Français tel qu’il en existe dans la banlieue 
parisienne, en Bretagne, dans le Dauphiné, 
au Havre ou à Montpellier. 

© 

Tout d’abord, il s’agit pour le groupe du 
Redressement Français de lier sa propagande 
à celle des groupements dont l’activité peut 
se conjuguer avec la nôtre. Ce ne sont pas 
des ententes passagères. Il s’agit d’une 
action permanente et continue, à mener 
ensemble. En certains endroits, les membres 
de nos comités se sont fait une règle d’adhérer 
chacun à un certain nombre d’associations 
locales, pour que la voix du Redressement 
Français puisse se faire entendre dans toutes. 
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Puis il faut créer tout autour du centre 
un mouvement de sympathie pour lui attirer 
de nouveaux concours et de nouveaux 
moyens d’action. Il faut organiser des réu¬ 
nions ; de nombreuses démarches s’imposent. 
Il est nécessaire d’insister et de convaincre. 
Il convient d’adapter la propagande aux 
différents milieux que l’on veut toucher. 
L’action dans les agglomérations ouvrières 
n’est point celle qui convient dans les 
populations rurales. 

Notre propagande dans la région pari¬ 
sienne s’inspire de cette nécessité. La vitalité 
de nos centres de banlieue est telle que loin 
d’avoir subi aucune diminution, à la suite 
des luttes locales, souvent passionnées, aux¬ 
quelles ont donné lieu les élections muni¬ 
cipales, ils en sont sortis fortifiés, après 
avoir manifesté leur efficacité par un tra¬ 
vail d’union entre les différents partis oppo¬ 
sés aux doctrines marxistes. Dans un cer¬ 
tain nombre de localités, des adhérents du 
Redressement Français font maintenant par¬ 
tie du conseil municipal. Si les municipalités 
communistes de Vitry, Malakoff et Clichy 
n’ont pas été renversées, nous sommes arrivés 
bien près du but, et l’écart de voix a été 
faible, variant de soixante à deux cents 
suffrages. A Saint-Denis, dans la forteresse 
du communisme, Vunion des forces répu¬ 
blicaines et sociales a fait merveille. Notre 
dévoué camarade Ludovic Barthélémy, tou¬ 
jours sur la brèche, a continué la bataille 
qu’il avait commencée lors des élections 
législatives, et la liste qu’il a constituée a 
réuni plus de six mille voix. 












Eh bien ! Messieurs, de tels résultats 
nécessitent un effort constant, pour main¬ 
tenir le zèle des amis et amener à soi l’adver¬ 
saire. Cette propagande, nous la continuons 
tous les jours. 
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Dans les milieux ruraux , nous agissons 
comme par le passé, souvent en liaison avec 
les associations agricoles, ce qui prouve 
l’intérêt qu’elles portent à notre propagande. 
Nous ne faisons évidemment point traiter 
par des conférenciers, même très qualifiés, 
des questions de technique agricole ; nous 
envisageons une propagande d’ordre social 
et moral avec un élément de distraction, 
consistant dans la projection de films édu¬ 
catifs et récréatifs. Un conférencier va donc 
de village en village, transportant avec lui 
un appareil cinématographique et un gra- 
mophone et, au milieu de la séance, consacre 
une demi-heure à dire quelques vérités 
nécessaires. 

Les résultats ? Voici par exemple ce que 
nous relatait, la semaine dernière, un de 
nos envoyés après une tournée d’essai dans 
un département du centre : 

« La première période de conférences tou¬ 
che à sa fin ; demain je rentre à Paris après 
avoir fait vingt-sept réunions. Déjà, me 
semble-t-il, elles marquent dans la région. 

« Bien des paysans, ici, sont allés vers le 
socialisme ou le communisme, car pour eux, 
c'est le progrès ! Or il faut, disent-ils, être 
homme de progrès. On paraît quelque peu 
surpris d’entendre mon son de cloche. Il a 
fait impression. » 

Le plus généralement, après une première 
réunion, on constitue — sous le titre du 
Redressement Français ou sous un autre, peu 
importe — une section locale que préside 
souvent le maire et l’on nous demande 
instamment de revenir. 

Afin de maintenir l’activité de ces sec¬ 
tions, sans que nous soyons obligés d’inter¬ 
venir, nous cherchons à constituer des 
groupes de quatre à cinq communes, munis 
chacun de l’appareillage utile ; les ressources 
provenant des cotisations (1 franc par mois 
et par adhérent) leur permettent facilement 
de louer les films avec, s’il est nécessaire, 
une lanterne à projection. Cette organisation 
est déjà réalisée dans certaines parties de la 
banlieue ; nos centres de province, entre 
lesquels existe une louable émulation, tentent 
des essais dans une douzaine de départements. 

En Alsace, notre correspondant de Mul¬ 
house, M. Zeller, continue à organiser des 


conférences populaires données en français 
et en dialecte alsacien. Sur sa demande, 
M. Zamanski a fait, dans le Haut-Rhin, une 
tournée de conférences pour faire connaître 
la France et la famille française aux Alsaciens. 
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Autre branche de l’activité de nos centres : 
les réalisations d’ordre social et les nombreux 
services que peut rendre une association à 
la collectivité. Ainsi à Saint-Denis, on donne 
des consultations juridiques ; en outre, des 
consultations de nourrissons et des consul¬ 
tations pré-natales ont lieu une fois par 
semaine et sont suivies par un grand nombre 
de mères de famille. La même organisation 
sera bientôt réalisée à Malakoff, Clichy et 
Pierrefitte. 
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Enfin, les centres du Redressement Fran¬ 
çais poursuivent, en accord avec le siège 
social, des études sur des sujets d’ordre 
général — nous y avons déjà fait allusion —. 
Ils suggèrent des réformes de portée locale 
et font les démarches qu’elles nécessitent 
auprès des autorités et des groupements 
intéressés. 

Le programme du Congrès régional de la 
Méditerranée est symptomatique à cet égard ; 
on y a discuté des rapports présentés par des 
techniciens concernant l’orientation profes¬ 
sionnelle, l’enseignement agricole et l’orga¬ 
nisation de la viticulture. Ensuite, devant un 
auditoire de cinq cents personnes comprenant 
le maire et un grand nombre de notabilités, le 
président de notre centre de Montpellier, le 
professeur Blanchard, de la Faculté des Let¬ 
tres, a fait une conférence des plus remarquées 
sur la liquidation de la guerre et les dettes 
interalliées. 
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ITelle est la besogne souvent ingrate qui 
incombe aux hommes de bonne volonté, 
consentant à nous consacrer des heures 
prises sur leurs loisirs, car tous ont des 
situations ou des affaires qui les absorbent. 
Pour porter l’action du Redressement Fran¬ 
çais sur le plan qui lui convient, il faut dès 
maintenant envisager la création de centres 
régionaux, avec un personnel complètement 
à notre disposition. Nous nous préoccupons 
de cette organisation nouvelle, et de l’effort 
financier qu’elle nécessitera. 

Grâce aux efforts accomplis depuis quatre 
ans, nous disposons d’une influence réelle 
par les nombreuses et solides amitiés que 
nous avons nouées. Nous avons créé un 
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organisme robuste qui a partout des rami¬ 
fications et a déjà subi bien des assauts. 
Nous avons, entre autres choses, ressuscité 
les notables d’autrefois, avec cette différence 
que ce ne sont plus les privilégiés de la for¬ 
tune, mais tous ceux qui s’imposent à leurs 
pairs par le travail, l’intelligence et le talent. 


En France, on les rencontre nombreux dans 
tous les milieux; il s’agit de découvrir et 
d’associer des bonnes volontés qui s’igno¬ 
rent ; ces hommes-là sont de cœur avec le 
chef actuel du Gouvernement pour que « la 
France s’organise dans la raison », car avant 
tout ils ne veulent ni choir, ni déchoir. 


Rapport politique, 

par M. Henri CACAUD, 

Directeur général du 44 Redressement Français ", 


Mous vous avons réunis, il y a deux mois, 
en Assemblée générale, pour marquer l’impor¬ 
tance que la constitution du Ministère Tar¬ 
dieu prenait dans la politique de notre pays, 
comme aboutissement d’une crise où, suivant 
une formule inventée pour une autre espèce, 
l’équivoque excessive s’était dévorée elle- 
même, et comme prise du pouvoir par un 
chef de gouvernement prêt à l’exercer. 

Depuis lors, l’autorité du Président du 
Conseil et la perspective des grandes confé¬ 
rences internationales ont dominé les partis, 
et d’un accord tacite et méritoire, les grands 
débats politiques ont été renvoyés à un peu 
plus tard. Ainsi le Gouvernement a pu 
paraître devant les puissances étrangères, 
fort de la confiance nationale. D’autre part, 
les partis ont commencé à méditer sur la 
nécessité qui s’impose à eux tous de reviser 
leurs positions et de déterminer celles qu’ils 
prendront pour la grande consultation élec¬ 
torale de 1932. 
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En fait, deux tactiques d’opposition, 
situées aux deux pôles politiques de la 
Chambre, occupent en ce moment la scène 
parlementaire : 

A droite, une opposition sans dénomi¬ 
nation, sans effectif précis, sans but défini, 
une opposition à la fois subtile et tenace, 
épanchant sa mauvaise humeur dans la 
presse et à la tribune du Parlement, et dans 
certaines initiatives parlementaires. Numé¬ 
riquement très faible quand elle se compte 
à découvert, elle apparaît plus nombreuse 
dans certains scrutins, où la confusion pro¬ 
téiforme se prête aux dissimulations. Mais 
les habitués de l’écran parlementaire voient 


facilement transparaître, sur le fond de ces 
scrutins, les « ombres blanches » de l’oppo¬ 
sition de droite. 

A gauche, une opposition hétérogène et 
complexe qui, si l’on s’en référait au décompte 
de ses deux cent quarante à deux cent 
cinquante voix, serait considérable. Mais 
cet effectif additionne des fractions parle¬ 
mentaires inconciliables, provisoirement 
d’accord pour faire de l’opposition, alors 
qu’elles ne sont même pas d’accord sur la 
manière de la faire, et qu’à fortiori elles 
seraient violemment en désaccord si elles 
devaient passer à une action commune. 

La contexture artificielle de l’opposition 
de gauche est mise en relief par la discorde, 
tantôt latente et tantôt bruyante, entre 
le parti radical-socialiste et le parti socia¬ 
liste S. F. I. O. Le parti radical-socialiste 
soupire toujours aux pieds de la II e Inter¬ 
nationale, dont les rigueurs et les dédains 
ne le rebutent pas. Il oublie qu’en politique, 
comme au « Pays du Tendre », la position de 
suppliant est mauvaise et que l’offensive 
a toujours favorisé les dons des conquérants. 

Le parti radical-socialiste a commis récem¬ 
ment une faute grave en tentant de montrer 
que son programme était superposable à 
celui du parti S. F. I. O. et qu’il y avait un 
socialisme radical équivalent au socialisme 
de la II e Internationale. La riposte était 
à prévoir. « S’il n’y a plus qu’un programme, 
a dit le parti S. F. I. O., il n’y a plus place 
pour deux partis, et le parti radical-socialiste 
n’a qu’à disparaître et à s’incorporer dans 
le nôtre, qui l’accueillera à bras ouverts.» 
Et le parti radical-socialiste a reculé devant 
la sommation non déguisée. 

Le « talon d’Achille » du parti S. F. I. O., 
















c’est la participation ministérielle, qui l’obli¬ 
gerait à prendre position de gouvernement, 
ou position de révolution, et briserait son 
unité factice. La flèche de M. Daladier, 
offrant au parti S. F. I. O. la parité minis¬ 
térielle, a failli porter en plein but. Il a fallu 
toute l’habileté de M. Léon Blum pour parer 
ce coup direct. Sans doute le Congrès S. F. 
I. O., qui va se tenir cette semaine, repous¬ 
sera la participation gouvernementale, par 
affirmation des grands principes révolution¬ 
naires. Mais l’habileté congressiste saura 
bien trouver quelque motion d’unanimité 
pour proclamer en même temps que la parti¬ 
cipation sera possible demain. Et le parti 
S. F. I. O. continuera à faire usage, au regard 
du parti radical-socialiste, de la promesse 
du barbier : « Demain on rasera gratis. » 
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JEntre l’opposition de droite et l’opposition 
de gauche, et à travers leurs infiltrations 
savantes, nous marquons la sagesse de la 
règle primitive de notre association, suivant 
laquelle notre doctrine reste indépendante 
des faits politiques. Sans doute notre mou¬ 
vement, soucieux des réalités, doit se plier 
aux contingences et peut subir, de leur fait, 
certains arrêts ou certains détours, mais à 
travers les sinuosités et les accidents du 
chemin, notre doctrine le ramène rapide¬ 
ment dans sa direction générale et vers 
ce but bien défini : la consolidation des forces 
mouvantes de la politique sur le plan 
rationnel et élevé des intérêts généraux du 
pays. 

C’est dans cet esprit que nous envisageons, 
en ce moment même, la situation politique 
de notre pays, à la veille des deux prochaines 
années, où la compétition électorale va 
devenir de plus en plus ardente et sera, sans 
doute, encore profondément influencée par 
les deux grandes controverses qui ont si 
gravement perturbé la politique au 
XIX e siècle et au début du XX e , mais qui, 
l’une et l’autre, paraissent approcher d’un 
point de cristallisation : le problème reli¬ 
gieux, d’une part, et le problème syndical, 
de l’autre. 
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Une évolution réaliste d’une singulière 
ampleur caractérise la politique vaticane 
sous le pontificat de Pie XI. 

Le Saint-Siège a d’abord mis fin à la tra¬ 
dition historique, qui depuis plusieurs siècles, 
en France, liait l’Eglise au régime monar¬ 
chique. La guerre, sur le continent européen, 
a fait effondrer quatre empires et plusieurs 


monarchies. Elle a fait naître des républiques 
et des dictatures, associant dans des condi¬ 
tions d’une grande complexité les forces 
de démocratie aux principes d’autorité. Le 
Saint-Siège a suivi l’histoire. Il a reconnu, 
à l’exception du communisme, tous les gou¬ 
vernements établis. Ainsi le ralliement de 
l’Eglise catholique au Gouvernement répu¬ 
blicain est devenu, en France, une réalité 
acceptée par la grande majorité du catho¬ 
licisme français. 

Le Saint-Siège a ensuite intensifié sa 
politique démocratique par une action sociale 
soigneusement ajustée aux exigences de 
l’époque. Il a reconnu et encouragé le syn¬ 
dicalisme chrétien, recommandé et favorisé 
la création des œuvres destinées à rapprocher 
l’Ëgl ise des masses populaires. 

En troisième lieu, il a condamné les excès 
des nationalismes, et par là il a, en quelque 
sorte, devancé la Société des Nations, sur 
un plan spirituel qui ne connaît pas les 
frontières des États. Et il a pris de la sorte, 
en ce qui concerne les politiques interna¬ 
tionales, une position d’avant-garde. 

Enfin, et par sa plus récente encyclique, 
le pape s’est efforcé de mettre fin à quelques 
vieux procès de mitoyenneté entre le domaine 
de l’État et celui de l’Église, et il a reconnu 
du ressort de l’État, avec la gestion des 
intérêts matériels des peuples, le droit de 
donner l’instruction de toutes les techniques 
et aussi celui d’assurer l’éducation civique 
des habitants, conséquence logique de la 
reconnaissance des institutions établies. 

L’évolution de la politique vaticane atteint 
de la sorte, en France, tous les partis et prive 
notamment le parti radical-socialiste de sa 
vieille plate-forme électorale. L’anti-cléri¬ 
calisme, avec les motifs qui l’inspiraient à 
l’époque de Gambetta et de Waldeck-Rous- 
seau, a perdu sa signification, que la sépa¬ 
ration de l’Église et de l’État avait déjà 
commencé à lui enlever. Il est même curieux 
de remarquer que l’expression a disparu de 
la logamachie politique et que c’est autour 
du terme de laïcité que la subtilité poli¬ 
ticienne s’exerce à équivoquer entre la signi¬ 
fication normale et admise du terme, et sa 
signification agressive et inadmissible. 

De même la politique sociale de l’Église 
met les partis socialistes dans l’obligation 
de compter avec elle, car elle s’applique aux 
mêmes masses ouvrières que le socialisme 
cherche à retenir dans ses cadres. 
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Ces observations font apparaître un des 
aspects trop peu connus de la crise minis- 
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térielle du mois de novembre dernier et 
l’une des raisons pour lesquelles le parti 
radical-socialiste s’est trouvé dans l’impos¬ 
sibilité de constituer le gouvernement. Con¬ 
formément à sa doctrine d’avant guerre, 
il a voulu exclure par principe, du ministère 
à constituer, tout parlementaire caractérisé 
par une opinion religieuse, quelles que fussent 
par ailleurs ses opinions politiques et ses 
tendances sociales. Sur une telle conception, 
il n’y a pas de majorité à la Chambre. Aussi 
quand le parti radical-socialiste offrait au 
parti S. F. I. O. d’y participer, faisait-il 
à ce dernier un présent qui ne le tentait guère, 
non seulement en raison des difficultés d’une 
participation socialiste au gouvernement 
Bourgeois, mais aussi en raison de la tendance 
anti-religieuse de la combinaison, alors sur¬ 
tout qu’il y avait sous roche une autre com¬ 
binaison ministérielle possible, s’étendant 
sur l’échiquier parlementaire depuis certains 
éléments du parti S. F. I. O. jusqu’au parti 
démocrate populaire, dont les affinités à la 
fois républicaines-sociales et religieuses sont 
bien connues. 

En réalité, et jusqu’ici tout au moins, 
le parti S. F. I. O. n’entend point faire du 
socialisme un système anti-religieux. Il s’est 
expliqué à cet égard, il y a quelques années, 
dans un débat qui n’est point oublié. L’an 
dernier, une tentative pour porter l’action 
socialiste sur le terrain anti-religieux a échoué 
également au Congrès socialiste de Nancy. 

Seul le communisme a entrepris de pros¬ 
crire toute religion et d’appliquer à cet effet, 
à la lettre et par la violence, le déterminisme 
absolu du marxisme, dont la formule est : 
« Il n’y a dans la vie, même intellectuelle, 
de l’humanité, qu’un reflet des phénomènes 
économiques sur le cerveau humain. » Les 
résultats donnés en pays soviétique par le 
matérialisme intégral sont connus. M. Léon 
Blum les a stigmatisés lui-même dans un 
réquisitoire, dont la sévérité n’a jamais été 
dépassée, en reprenant contre le communisme 
l’apostrophe de Jules Guesde : « Comment 
ferons-nous pour construire la société nou¬ 
velle, si au jour de la victoire vous avez 
pourri tous nos matériaux humains ? » 
Nombreux sont d’ailleurs aujourd’hui les 
socialistes de la jeune école qui, bien qu’adhé¬ 
rant encore au parti S. F. I. O., ont aban¬ 
donné à la fois le dogme économique et le 
dogme philosophique du marxisme, dans le 
souci de sauvegarder les valeurs spirituelles 
qui restent l’apanage suprême de l’hu¬ 
manité. 

Ainsi le champ des prochaines luttes 
politiques tend à se dégager peu à peu 
de l’ob session des luttes religieuses. Il se 


prêterait alors à la vaste collaboration des 
partis républicains de toutes nuances, résolus 
à opposer au marxisme la triple barrière 
morale, économique et sociale, à l’abri de 
laquelle les vieilles libertés démocratiques 
subsisteront. 

Mais on aperçoit aussi que l’évolution 
simultanée du problème métaphysique et du 
fonctionnement civil des sociétés, non seule¬ 
ment n’allège pas, mais étend au contraire 
les devoirs séculiers de l’Etat et qu’en 
augmentant le nombre de garanties qu’elle 
lui demande, elle exige des disciplines gouver¬ 
nementales fortifiées. 
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ILe syndicalisme a revêtu 'dans l’économie 
moderne, les trois formes du syndicalisme 
patronal, du syndicalisme ouvrier et du 
syndicalisme fonctionnaire. Des divergences 
existent entre les juristes les plus éminents 
sur l’aptitude au droit syndical, en parti¬ 
culier pour les fonctionnaires. Nous avons 
déjà dit que ce débat théorique nous parais¬ 
sait vain, car ce n’est pas la dénomination 
d’un groupement qui importe, c’est ce qu’il 
fait. 

Nous nous plaçons en conséquence, au 
regard des trois formes du syndicalisme, 
sur le terrain des réalités. Nous y trouvons 
les trois syndicalismes en position respective 
de défiance les uns au regard des autres, 
en même temps que l’on constate la place 
considérable qu’ils ont prise dans le jeu des 
forces modernes. Ces deux constatations 
méritent d’être précisées. 

Au fond, le reproche réciproque que les 
syndicalismes, patronal, ouvrier et fonction¬ 
naire se font les uns aux autres, c’est de 
vouloir gouverner pour leurs intérêts. Et cette 
accusation suffit en effet, à elle seule, à enve¬ 
nimer les luttes politiques si le syndicalisme 
y prend part. 

Une critique plus objective fait de son côté 
ressortir que, dans notre organisation sociale 
actuelle, le syndicalisme représente surtout 
les intérêts des producteurs, alors que tant 
d’autres intérêts légitimes, parfois différents, 

Ï >arfois même opposés, comme par exemple 
es intérêts des consommateurs, ne sont pas 
encore syndicalement organisés. 

Les ambitions politiques du syndicalisme 
constituent donc pour lui un écueil redou¬ 
table. L’exemple des conséquences perni¬ 
cieuses de la politique mêlée au syndicalisme 
se révèle aux perturbations économiques 
et sociales qu’entraîne depuis quelques années 
l’alliance du syndicalisme unitaire avec le 
communisme. 

Mais peu à peu, l’éducation syndicaliste 
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se fait et tend à séparer le métier du parti, 
l’action syndicale de l’action politique. C’est 
sur cette base que la C. G. T. a orienté depuis 
quelques années le syndicalisme réformiste, 
à l’exemple du syndicalisme anglais des 
trade-unions. 

Une jeune école politique, qui s’efforce 
d’assurer la liaison entre le socialisme et 
le radicalisme et qui cherche la panacée de 
la cité future, a cru l’avoir trouvée dans le 
syndicalisme — hors des compétitions poli¬ 
tiques, il est vrai — mais en reportant le 
classement de toutes les valeurs sur le plan 
de la technique, et en faisant, par suite, du 
syndicalisme qui la représenterait le siège 
de l’autorité. 

« Il n’y a, dit-elle, à proprement parler, 
ni masse ni élite. Les hommes d’élite ne sont 
point supérieurs, moralement, aux hommes 
de la masse. Us sont strictement de la même 
sorte, soumis aux mêmes passions et aux 
mêmes faiblesses. Il n’y a entre eux que des 
différenciations techniques. Il n’y a point 
de hiérarchie morale. Il n’y a que des spécia¬ 
lisations techniques. » 

Il y a là d’abord une grave erreur, une 
notion beaucoup trop sommaire de l’élite, 
une méconnaissance du fait qu’il y a non pas 
une élite, mais des élites à tous les échelons 
de la société. C’est faire ensuite trop bon 
marché de la notion de responsabilité dans 
l’ordre social. Une telle doctrine rejoindrait 
vite le déterminisme marxiste. 

Pour la réfuter, il suffit de rappeler qu’il 
n’appartient à aucun système d’éliminer les 
valeurs morales et les forces impondérables 
qu’elles mettent en jeu. Il n’y a pas de peuple 
irresponsable. Et l’avertissement que donnait 
jadis Pascal est toujours de saison : 
« La science des choses extérieures ne conso¬ 
lera point de l’ignorance de la morale, 
au jour de l’affliction. » 
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Ainsi le syndicalisme ne peut s’identifier 
ni au gouvernement ni à la civilisation. 
Mais il peut être un instrument utile pour 
l’un et pour l’autre, à la condition d’exercer 
un contrôle de mesure sur la grande force 
dont il dispose. 

Émile de Girardin a dit : « Quand un peuple 
a pris connaissance de ces droits, il n’y a plus 
qu’un moyen de le gouverner, c’est de 
l’instruire. » 

Or le syndicalisme contribue à accentuer 
le sentiment et la force des droits individuels 
en leur prêtant l’appui de ses organisations 
collectives. Il s’expose par suite, quelquefois, 
à exaspérer ces droits. C’est ce qui arrive 


quand l’action syndicale, s’identifiant avec 
les intérêts privés ou corporatifs, ne s’élève 
pa3 à la compréhension de l’intérêt général, 
et quand la camaraderie y tient lieu de 
justice. Il y a là un péril très vivement 
ressenti en ce qui concerne particulièrement 
le syndicalisme fonctionnaire, et dont la 
gravité ne saurait être dissimulée. 

Cependant entre les bornes d’une lutte 
de classes à droite et d’une lutte de classes 
à gauche, l’entente se fait peu à peu sur la 
vraie fonction du syndicalisme. 

D’abord représentation légitime et expres¬ 
sion autorisée d’intérêts professionnels et 
corporatifs respectables. 

Puis collaboration à l’entreprise ou à la 
profession, par un apport utile de compé¬ 
tences et de capacités. 

Enfin contribution à l’établissement et à l’é¬ 
ducation de la hiérarchie sociale, en favorisant 
en particulier la formation des élites ouvrières. 

Nous avons indiqué, lors de notre Congrès, 
la place que pouvait prendre le syndicalisme 
dans le cadre régional. 

D’autre part, il a déjà et par lui-même 
conquis son admission à la Société des 
Nations, au Bureau International du Travail, 
au Conseil National Economique, dans de 
nombreuses commissions parlementaires et 
interministérielles, etc. 

Les faits et l’opinion devancent de la sorte 
la future législation de paix sociale qui, dans 
l’Etat moderne, codifiera les titres de colla¬ 
boration et de coopération du syndicalisme 
dans la solidarité nationale. 
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Ainsi aux confins des luttes métaphysiques, 
aussi bien qu’aux confins des luttes syn¬ 
dicales, apparaît la nécessité d’une disci¬ 
pline supérieure, à la fois synthèse et garantie 
de la justice et de l’égalité des droits, au 
regard de tous les intérêts matériels et spiri¬ 
tuels, et qui par suite ne peut être que celle 
de l’État. 

Et l’on aperçoit alors que la formule 
d’Emile de Girardin, si fondée qu’elle soit, 
ne donne cependant qu’une fraction de vérité. 
Sans doute il faut instruire les peuples, 
et à cet égard, les organisations morales 
aussi bien que les organisations syndicales 
peuvent prêter à l’État un concours précieux. 
Mais il ne suffit pas d’instruire les peuples 
quand les prescriptions qui découlent de 
l’instruction sont méconnues. Il faut aussi 
sanctionner. Et le péril le plus grave qui 
menace les vieilles bases de la société moderne: 
la famille, la propriété, les règles élémen¬ 
taires de la probité et de la dignité, c’est 
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le déclin progressif de toute sanction, pour 
le bien comme pour le mal. 

Le grand problème politique de l’heure, 
celui qui domine de haut toutes les agitations 
des partis, c’est donc de rétablir l’autorité 
du Gouvernement sur l’ensemble des admi¬ 
nistrations publiques et des organisations 
privées, de rétablir la concordance entre les 
instructions du Gouvernement et l’appli¬ 
cation qui en est faite, de restaurer simulta¬ 
nément la responsabilité et l’autorité. 

Il est de bon augure de constater que, 
sous le contrôle de M. Tardieu, s’est instituée 
une véritable présidence du Conseil. Toutes 
les grandes questions, qu’elles ressortissent 
aux compétences de l’Intérieur, des Finances, 
des Affaires Étrangères, etc., ont reçu une 
coordination, un examen préalable et des 
solutions concertées, conditions que nous 
avons jadis définies dans notre Congrès 
de 1927, en faisant ressortir la nécessité d’une 
présidence du Conseil dotée d’un organisme 


permanent, surtout dans un régime parle¬ 
mentaire trop soumis, par sa nuture, aux 
fluctuations instables de la politique. 

D’autre part, le Ministère Tardieu a dès 
ses premiers actes arrêté la vieille tendance 
gouvernementale à suivre le cours des choses 
et à n’intervenir que sous la pression des 
faits. Il a repris en main la conduite des 
événements, et il y a réussi dans la mesure 
humaine du possible. Que l’on ne s’y trompe 
pas ! C’est peut-être le fait politique le plus 
considérable des dix dernières années. Le 
peuple s’en est rendu compte à sa manière. 

Nous pouvons ainsi, aujourd’hui, enre¬ 
gistrer dans l’opinion publique, un sentiment 
d’optimisme raisonné et de confiance. C’est 
un heureux présage. La confiance agit puis¬ 
samment dans le présent sur le dynamisme 
du pays; elle soutient son effort et l’entraîne 
sur les routes de l’avenir, où elle rejoint 
l’espérance, qui est la grande force, la vraie 
raison de vivre d’un peuple. 
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Allocution 

de AI. Ernest MERCIER., 

Président du “ Redressement Français”. 


Mesdames, Messieurs, 

Vous voici réunis, une fois de plus, en 
Assemblée générale annuelle : nous vous 
rendons compte aujourd’hui de notre qua¬ 
trième exercice social. D’après les deux 
rapports que vous avez entendus, vous avez 
pu apprécier ce que nous avons fait, vous 
avez pu juger de quelle manière nos actes 
ont répondu aux vœux que vous aviez 
formulés, aux promesses implicites que nous 
vous avions faites, en échange de la con¬ 
fiance que vous nous avez témoignée. 

Avant de vous apporter, à mon tour, ma 
confession, et d’examiner avec vous, en 
toute simplicité, en toute sincérité, ce que 
nous avons voulu, ce que nous avons tenté, 
ce que nous avons réalisé, permettez-moi, 
d’abord, de renverser momentanément les 
rôles et de vous parler un peu de vous-mêmes. 

Vous vous êtes groupés, voici quatre ans, 
pour la première fois, et le sentiment qui 
vous guidait alors était celui d’un ardent 
patriotisme, certes, mais aussi celui d’une 
inquiétude qui confinait à l’angoisse. J’ai 


revécu, tout à l’heure, ces heures singulières 
en parcourant rapidement le texte des paroles 
qui étaient alors prononcées dans nos réu¬ 
nions, et qui ne faisaient qu’exprimer nos 
communes préoccupations. L’impression qui 
s’en dégage aujourd’hui demeure très forte. 
Si nous nous permettions, aux heures plus 
calmes que nous vivons aujourd’hui, de 
sourire de ces inquiétudes passées, nous 
aurions tort, doublement : tort, à cause de 
ce passé lui-même; tort, à cause de l’avenir 
encore trop incertain. Ne croyez pas, avec 
les sceptiques, que seule l’angoisse — la 
peur, pour l’appeler par son nom — soit 
susceptible d’arracher les Français à leurs 
préoccupations quotidiennes et de les grou¬ 
per pour une action ultérieure dont les 
risques répugnent à leurs habitudes. Vous 
êtes la preuve vivante du contraire. 

Il est bien exact que la notion du danger 
vous a fait vous dresser, mais vous étiez déjà 
moralement rapprochés par tout un ensemble 
de sentiments profonds, en partie nés de la 
guerre, en partie issus de ce vieux fonds 
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commun d’idéalisme qui nous appartient 
à tous, dans ce pays. 

Et c’est parce que vous étiez déjà frater¬ 
nellement unis, et" c’est parce que le danger 
n’a été, en définitive, que l’occasion de votre 
geste, parce qu’il n’a fait qu’en préciser 
l’heure, que vous êtes demeurés encore 
étroitement associés lorsque le danger s’est 
éloigné. 

J’ai déjà eu l’occasion d’insister ici sur 
la force de ces liens, mais il est des redites 
agréables. Nous sommes unis par un senti¬ 
ment de loyalisme à l’égard des idées fonda¬ 
mentales qui nous ont groupés à l’origine ; 
ce sentiment prend sa source dans la sincé¬ 
rité absolue de notre conviction, et de là, 
découle que nous nous sentirions, les uns 
et les autres, diminués dans l’intimité de 
notre conscience, si nous abandonnions 
aujourd’hui une œuvre en laquelle nous 
avons déposé le meilleur de nos espérances, 
à laquelle nous avons fait offrande du meil¬ 
leur de notre dévouement. 

Je crois avoir précisé assez exacte¬ 
ment la nature des sentiments qui nous 
attachent si fortement au Redressement Fran¬ 
çais . J’ajoute, je me réjouis d’ajouter que 
ces sentiments se trouvent, d’autre part, 
fortifiés par la certitude où nous sommes, 
qu’ils nous ont inspiré des gestes efficaces, 
et que notre labeur collectif est incon¬ 
testablement utile. 

Utile en ce qui concerne vos propres 
efforts — vous, nos adhérents — dans votre 
sphère proche, utile en ce qui concerne 
l’action de ceux que vous avez investis de 
votre confiance. 

Je voudrais vous en donner une preuve, 
entre mille, parce qu’elle me paraît plus 
particulièrement frappante, et parce qu’elle 
ne saurait manquer de vous frapper. 

S’il est des hommes dont la fidélité nous 
touche plus particulièrement et nous sou¬ 
tient, ce sont bien ceux que vous voyez 
ici, assis au milieu de vous, dans leurs vête¬ 
ments de bons travailleurs, ceux qui forment 
les cadres de nos groupes de banlieue. Leur 
constance est plus méritoire, parce qu’ils 
ont plus à attendre des réformes que leurs 
camarades plus fortunés et que, pour eux, 
cette attente est plus particulièrement lourde 
et longue. C’est pour votre président un 
devoir, un devoir impérieux, que de leur 
rendre ici un éclatant hommage ; ils n’ont 
jamais abandonné leurs chefs, ils sont tou¬ 
jours fidèles à la voix de Ludovic Barthélémy 
et de ses camarades. Ce sont eux qui, dans 
la principale bastille du communisme inté¬ 
gral — Saint-Denis — ont poursuivi sans 
relâche, sans lassitude et sans peur, une 


lutte d’abord inégale, et toujours difficile. 
Mais aussi, quelle récompense quand ils 
sont arrivés à ébranler le front adverse, 
quand ils y ont pratiqué des fissures, quand 
ces fissures se sont élargies assez pour entraî¬ 
ner une véritable dissociation des forces 
collectivistes. 

Et ce premier succès n’était que le pro¬ 
drome d’un succès plus étonnant, et plus 
riche de signification profonde : de ces 
forces communistes, quand elles ont été 
morcelées, quand il s’est détaché des élé¬ 
ments composés de braves gens sincères, 
indignement trompés, où croyez-vous que 
ces éléments, libérés, dégagés de l’emprise 
du parti, où croyez-vous que ces éléments 
reconquis à la liberté, se soient adressés 
pour retrouver un asile, un élément de 
force auquel associer leur bon vouloir 
déçu, mais toujours vivant ? Au parti socia¬ 
liste S. F. I. O., probablement ? Au parti 
le plus voisin du leur ? A celui qui leur appor¬ 
tait le maximum de garanties de classes ? 
Non ! en aucune manière ! Mais tout simple¬ 
ment à la section de Saint-Denis du Redres¬ 
sement Français . 

Merveilleuse récompense pour vous, mes 
chers camarades de la banlieue, et pour 
nous tous, puisqu’elle nous apporte une 
preuve nouvelle, s’il en était besoin, que 
nous avons choisi avec sagesse la meilleure 
position tactique, en nous organisant, en 
dehors de tout parti politique, simplement 
comme des équipes d’hommes de bonne 
volonté : en constituant ces véritables foyers 
fraternels où tous les déçus des partis poli¬ 
tiques peuvent trouver un asile, des amis, 
une doctrine, une espérance, une méthode. 

Ces foyers, vous les trouvez désormais 
dans toutes les communes de la banlieue, 
vous les trouvez dans la grande banlieue, 
vous les trouvez en province, dans tous nos 
groupements, toujours fervents, toujours 
solides, toujours prêts à la lutte, ardents à 
s’annexer sans cesse des valeurs nouvelles, 
des forces jeunes. 

© 

Si de ces actions, relativement locales 
malgré leur retentissement lointain, nous 
jetons maintenant les yeux sur l’action géné¬ 
rale de notre association, non seulement 
au cours du présent exercice, mais au cours 
du précédent, il s’en dégage une impression 
d’ensemble d’une unité totale. 

L’année 1928, vous le savez, a exigé de 
nous un effort extrêmement difficile — dan¬ 
gereux même — et cet effort a été couronné 
de succès en ce sens qu’il a contribué à nous 
doter d’une Chambre profondément diffé- 
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rente de la précédente. A vrai dire, ce pre¬ 
mier travail réalisé, nous n’avons pas été 
longs à nous apercevoir, les uns et les autres, 
que tout avantage se paie de quelque manière, 
et que si, dans l’ensemble, l’opinion parle¬ 
mentaire manifestait des tendances non seu¬ 
lement plus sages, mais encore nettement 
orientées vers le bien, des circonstances 
multiples, parmi lesquelles une certaine inex¬ 
périence des nouveaux élus, un certain 
malaise dans les anciennes formations, ren¬ 
daient bien aléatoire l’exploitation du succès 
initial. 

Notre travail quotidien, plus décevant 
certes que celui de Pénélope, a consisté 
dès lors à créer, au sein de ces éléments 
désunis, un certain état d’esprit commun, 
à dégager un certain nombre de tendances 
communes, susceptibles de rendre possible, 
à un moment donné, un regroupement des 
forces autour d’un gouvernement d’action. 

Je crois inutile de reprendre en détail 
l’évolution d’événements encore présents à 
tous les esprits. Vous savez comment s’est 
constitué le Gouvernement d’André Tardieu. 
A l’heure où la plupart doutaient encore 
que ce ministère pût durer quelque semaines, 
nous n’avons pas hésité à vous réunir spé¬ 
cialement pour que vous nous autorisiez de 
votre consentement unanime à lui apporter 
le concours total de toutes nos forces. C’était 
lors de notre réunion du 13 novembre dernier, 
nous vous avons exposé les raisons de notre 
confiance, nous vous avons exposé pour¬ 
quoi nous estimions, en toute logique, que 
nous assistions aux débuts d’un grand minis¬ 
tère, et vos applaudissements unanimes nous 
ont montré que nous étions, une fois de 
plus, en plein accord avec vous tous. 

Avons-nous eu tort ? Avons-nous folle¬ 
ment surestimé les chances du Gouvernement 
d’André Tardieu ? Nul ici, ne le croit ; nul 
au dehors, ne le croit plus. 

Nous sommes en présence d’un de ces 
gouvernements dont l’existence même est 
un bienfait, d’un de ces gouvernements 
tellement désireux d’agir et de bien faire, 
que leurs décisions s’enchaînent avec une 
déconcertante vitesse. En deux mois, et 
malgré le travail écrasant d’une discussion 
de budget laborieux — et vous entendez 
bien qu’en employant cet adjectif, je ne 
prétends pas aller au delà de ma pensée, 
mais donner simplement une marque d’ex¬ 
trême déférence au Parlement — le Gouver¬ 
nement a accompli un geste fondamental, 
en créant d’abord la présidence du Conseil, 
en comblant ainsi une lacune qui a consi¬ 
dérablement gêné l’action gouvernementale 
sous toute la III e République. Il a rétabli 


l’ordre partout, notamment dans la 
rue, il a réglé les difficultés que posaient 
la question du blé, celle du vin; il 
a préparé maintes autres décisions, dont 
quelques-unes ont été critiquées par ses 
amis même, comme hâtives et insuffisam¬ 
ment étudiées ; nous serons ici tentés de 
rappeler à ces amis, nos propres amis, les 
conseils que nous leur adressions, par avance, 
ici-même, à cette tribune, sans nous illu¬ 
sionner beaucoup sur leur efficacité : c’est 
quand le Gouvernement se trompe qu’il est 
en droit d’attendre de nous le maximum 
de soutien, parce que c’est alors qu’il en 
a le plus grand besoin. 

Au milieu de ce formidable labeur — 
résistant aux conditions paradoxales d’une 
vie écartelée minute par minute en audiences, 
interventions, discours, entrevues, séances 
de commissions et cérémonies publiques, 
de jour et de nuit — il a donné encore cet 
exemple inusité de préparer méthodiquement 
les deux conférences internationales capitales 
de La Haye et de Londres, de préciser à 
l’avance, avec courtoisie, mais avec une 
parfaite clarté, notre attitude diplomatique. 
Il a conduit, ensuite, avec sa méthode toute 
personnelle de maîtrise familière et de bonne 
humeur, la première de ces conférences qu’il 
a clôturée par un succès inespéré. Il nous 
a rendu ce double service de redresser notre 
prestige international, sans nous aliéner le 
bon vouloir d’aucune nation, de mettre un 
terme à l’interminable règlement de la paix 
en faisant respecter le droit, sans nous 
exposer au reproche de la force, et de prou¬ 
ver qu’une politique résolument pacifique 
pouvait être animée de l’esprit le plus idéa¬ 
lement élevé, le plus européen, sans entraî¬ 
ner aucun geste d’abandon périlleux et veule. 

Dès aujourd’hui, et quoi que donne 
Londres, on peut dire que des résultats 
capitaux sont acquis. Il se peut que d’étranges 
coalitions, il se peut que des influences 
puissantes, mises au service de certaines 
ambitions, provoquent un jour contre Tardieu 
un de ces mouvements analogues à celui qui 
s’est produit, il y a quelques jours, à l’occa¬ 
sion de l’élection du bureau de la Chambre. 
Un tel fait serait fâcheux — surtout pour le 
bon renom du Parlement — mais il ne pré¬ 
senterait plus aujourd’hui la même impor¬ 
tance qu’il y a quelques semaines. 

André Tardieu, tombé du pouvoir, y 
serait appelé quelques mois après, parce 
que André Tardieu s’est imposé à tous comme 
un président du Conseil de très grande classe, 
parce qu’après trois mois de pouvoir, André 
Tardieu laisserait derrière lui une œuvre 
accomplie une impulsion donnée. Il appar- 
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tient désormais à cette très rare classe 
d’hommes qui se succèdent de génération 
en génération, auxquels périodiquement on 
recourt pour prendre en mains le pouvoir 
quand d’autres plus débiles ont compromis 
la marche du progrès. Il arrive, avec la 
marque et les qualités de son temps, il est 
de son époque, il nous appartient à nous tous 
Français de la guerre, il apportera sa frappe, 
la nôtre, dans l’accomplissement de sa tâche 
magnifique. 

© 

Est-ce à dire que nous ayons fini, que nous 
n’ayons plus aujourd’hui qu’à attendre pla¬ 
cidement que d’autres achèvent ce que nous 
avons commencé ? 

Nul de nous ne le croirait. 

C’est aujourd’hui l’heure de vous rappeler 
que, si le pays appelle une politique de 
prospérité, nulle politique, fût-ce la plus 
prospère, ne saurait produire d’effets durables 
que dans la paix sociale. Plus que jamais 
nous devons être fidèles à notre doctrine, 
parce que, seule, elle nous a permis de 
marquer les progrès que je vous signalais 
plus haut. La paix sociale n’est possible que 
dans un grand effort de bon vouloir réci¬ 
proque, mais ce bon vouloir, vous le savez, 
c’est aux dirigeants, à ceux qui détiennent 
le privilège de la direction qu’il appartient 
de le manifester les premiers, c’est à eux 
encore qu’il appartient de le maintenir à 
travers toutes les difficultés du chemin. 
Nous avons prêché, non sans succès, l’esprit 
social; nous avons inauguré, non sans succès, 
une politique du logement, une politique de 
l’hygiène ; les résultats acquis sont notables, 
ils s’accroissent. 

Ce n’est pas suffisant, il nous reste à assu¬ 
rer, vous le savez, l’ascension méthodique, 
ininterrompue, de la grande masse populaire. 
Dès qu’on est entré dans cette voie, il n’existe 
pas de retour en arrière. Dès que le mouve¬ 
ment est amorcé, il est inutile de vouloir 
le freiner; il faut l’orienter, il faut l’aider, 
et c’est ici que se pose le problème de l’école, 
le problème de l’enseignement, celui de 
l’éducation tout entière. Vous savez que la 
solution complète de ce problème déborde 
et dépasse la masse ; vous savez qu’il englobe 
encore celui de la formation des élites : 
élever la masse ne veut pas dire niveler ; 
en même temps que monte la grande masse 
populaire, il faut également dresser plus 
haut les phares qui doivent la diriger. 

% Cette attitude est particulièrement effi¬ 
cace. Elle déconcerte les partis qui jusqu’alors 
avaient conservé pour eux le monopole 
d’exploitation de la question sociale. Sur¬ 


pris de notre attitude, ils ont argué que ce 
n’était pas la règle du jeu, qu’on leur volait 
quelque chose qui leur appartenait : la 
question sociale c’était à eux. 

Ils se sont aperçus, par notre ténacité, 
par le soin que nous mettions aussi à pré¬ 
parer des réalisations consécutives à notre 
doctrine, qu’ils n’avaient jamais été déten¬ 
teurs que d’une théorie et que la pratique 
était entre nos mains. 

Ici je dois une fois de plus vous signaler 
l’erreur complète des Soviets quand ils 
confondent l’élite avec les techniciens ; je 
dois signaler l’erreur de ceux qui les imitent 
inconsciemment dans ce pays. L’élite n’a 
rien à voir avec la technique, ou si vous 
préférez, elle ne saurait s’en contenter ; 
sa formation est essentiellement morale ; 
les règles de sa conduite relèvent d’un idéal. 

© 

Ea France a subi à travers sa longue et 
très glorieuse histoire des vicissitudes 
diverses. La courbe de sa prospérité a passé 
par bien des sommets, mais également par 
bien des points bas. 

Mais de siècle en siècle, elle a trouvé des 
périodes de plénitude où il a semblé que 
son génie prenait son expression totale en 
étendant son rayonnement sur tout l’univers. 

Ces périodes ont toujours été inaugurées 
par un grand mouvement d’apaisement, de 
pacification et de tolérance, par un certain 
état général de bien-être et par un certain 
ascendant extérieur. 

Je ne voudrais pas que vous nous croyiez 
exagérément optimistes, mais nous ne pou¬ 
vons pas nous empêcher de penser qu’au- 
jourd’hui quelques-uns de ces symptômes 
paraissent se manifester et qu’à l’heure 
actuelle, notamment, un mouvement de com¬ 
préhension réciproque plus large anime géné¬ 
ralement les Français. 

La question s’est posée très longtemps de 
savoir s’il serait possible de constituer un 
parti qui agglomérât tous les Français d’ori¬ 
gine politique diverse, mais animés d’une 
même pensée de rapprochement. Mais cette 
question a perdu toute signification dès 
l’instant que ce mouvement existe, dès 
l’instant que chaque jour il s’accroît. 

Ce parti est virtuellement constitué, il 
sera ratifié par la Chambre, il ne sera pas 
fait par elle. 

A l’heure actuelle, sans être encore dans 
une de ces périodes de prospérité florissante 
auxquelles je faisais allusion tout à l’heure, 
il est incontestable que, notamment dans 
l’incertitude financière du monde entier, la 
France apparaît comme un point de stabilité 
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financière et monétaire remarquable, et l’on 
se rend compte que cet heureux équilibre 
constitue pour nous une force dynamique 
extrêmement importante. 

Ainsi, dans un monde encore tout agité 
de convulsion, il semble que nous nous 
orientions vers un état d’équilibre moins 
instable, et qu’une harmonie soit assez proche 
entre les différents éléments participant à la 
production, au travail. 

De même, il semble qu’après La Haye l’as¬ 
cendant de notre pays ait grandi, parce qu’il 
a su ne pas faire peser sur les autres le glaive 
symbolique du vainqueur, et parce qu’il 
a envisagé les questions internationales sous 
un angle différent d’un nationalisme étroit. 

Il faut voyager en Allemagne pour s’aper¬ 
cevoir que nous avons été vainqueurs, pour 
s’apercevoir des modifications profondes que 
la défaite allemande a entraînées de l’autre 
côté du Rhin. Les « schupos», dans les rues 
de Cologne, prennent du ventre, et ils res¬ 
semblent à des gendarmes. Il est rassurant 
de constater qu’on ne rencontre plus dans 
la rue ces officiers revêtus de somptueux 
uniformes et devant lesquels on était obligé 
de s’écarter, hommes et femmes, pour les 
laisser passer. 


Il semble donc que nous puissions envi¬ 
sager, dans un avenir encore incertain — il 
est vrai — mais peut-être de quelques 
années seulement, une de ces périodes clas¬ 
siques d’heureux équilibre. Il est bon de 
se préparer à n’en être pas indigne. 

Tâchons d’être à la hauteur des événe¬ 
ments, ne craignons pas d’envisager avec 
confiance nos perspectives. Nous nous obli¬ 
gerons à faire un effort sur nous-mêmes pour 
entreprendre un effort plus courageux et 
plus grand encore. 

Vous aurez été, mes chers amis, les annon¬ 
ciateurs des jours glorieux. Vous en aurez 
été les hérauts. Comme notre emblème 
national, le vieux coq gaulois, annonce les 
premiers rayons de l’aurore, plus heureux 
que Chantecler, vous aurez bien réellement 
été pour quelque chose dans cette aurore, 
vous l’aurez un peu créée. Au reste, Chan¬ 
tecler ne s’en était pas avisé, parce qu’il 
était poète et qu’il prenait les mots au pied 
de la lettre. 

Mais cette aurore, il en était bien aussi 
un peu l’artisan, car arracher les hommes 
aux ténèbres du sommeil, les éveiller à la 
bienfaisante lumière du jour, n’est-ce pas 
aussi un peu créer du soleil ! 


Allocution 

de M. Lucien ROMIEIt, 

Administrateur du “ Redressement Français 


Mesdames, Messieurs, 

Vous comprenez que je suis très embarrassé, 
après tout ce que vous avez entendu. Je 
ressemble un peu à cet orateur des banquets 
qui est chargé de porter un dernier toast 
quand les verres sont vides... 

Il est pourtant une chose qui n’a pas été 
dite ce soir : on n’a pas rendu justice aux 
hommes qui vous ont exposé l’œuvre du 
Redressement Français , après y avoir parti¬ 
cipé de la manière la plus désintéressée. 

Je voudrais, puisque nous en sommes à 
la quatrième année du Redressement Français , 
que vous vous rendiez compte de la somme 
d’efforts, de sacrifices, d’idéalisme qu’a mon¬ 
trée un homme comme notre président, 
pendant quatre ans. 

En l’écoutânt vous faire son magnifique 


exposé et terminer sur cette très belle et 
très originale comparaison, quel symbole 
plus juste, me disais-je, trouver de l’œuvre 
du Redressement Français , et surtout de 
son chef, que ce symbole de l’éveilleur de 
la lumière ? 

Oui, mon cher Président, s’il y a eu depuis 
quatre ans peut-être un moment où vous 
ayiez douté vous-même de votre tâche, où vous 
vous s oyiez demandé si vraiment vous aviez 
raison, ou si vous n’aviez pas exagérément 
espéré des hommes, eh bien ! ce moment-là 
sans doute, plus que les autres, parce que 
c’était un moment douloureux et d’effort 
plus profond, c’était l’instant où le soleil 
promettait sa venue. 

Messieurs, j’ajoute qu’autour de ce prési¬ 
dent se trouve une équipe qui ne peut pas 
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se séparer, qui ne peut pas se diviser, parmi 
laquelle il ne peut exister ni crise ni dépres¬ 
sion, parce qu’en elle il n’y a pas place 
pour des ambitions personnelles. 

J’ai vécu dans beaucoup de groupements, 
je n’ai jamais trouvé cette qualité spéciale 
au Redressement Français qui est la cordialité 
rofonde. Je vous le dis à vous, à vous 
ourgeois influents, ou à vous ouvriers, ou 
à vous contremaîtres, les hommes qui sont 
là, quels que soient leurs défauts, ce sont 
des gens qui se donnent, des gens qui, dans 
toute la mesure de ce qui sera possible et 
réalisable, soyez-en sûrs, essaieront de faire 
votre bien. 

© 

Messieurs; il est trop tard, et je n’ai pas 
de discours à placer. Je voudrais simplement 
vous dire avant que vous partiez : l’œuvre 
que vous représentez n’est pas une œuvre 
éphémère. Si même vous aviez la tentation 
de la quitter, si nous-mêmes nous avions 
la tentation d’abdiquer, elle renaîtrait ail¬ 
leurs avec d’autres hommes, parce qu’elle 
est dans la nécessité du temps. 

Qu’est-ce qu’elle représente ? Elle repré¬ 
sente dans l’équilibre instable des intérêts 
matériels, dans la concurrence universelle, 
vis-à-vis de ce jeu de ballon qu’est la poli¬ 
tique électorale, jeu où le ballon est l’inté¬ 
rêt général et où ce ballon, naturellement, 
sert à fortifier les muscles des joueurs, mais 
sort lui-même du jeu fort abîmé, elle repré¬ 
sente vis-à-vis de ce jeu de ballon de la 
politique. Messieurs, l’intérêt social dégagé 
des rivalités particulières. 

Qu’est-ce que cela veut dire, l’intérêt 
social ? Cela veut dire que ce qui compte, 
c’est l’homme, qu’il n’y a pas de peuple s’il 
n’y a d’abord des citoyens en bon état 
moral et physique, qu’il n’y a pas de progrès 
s’il n’y a d’abord quelque chose dans le 
cerveau de ceux qui agissent, que la personne 
humaine est l’objet profond de toute société, 
et qu’une société ne justifie pas son exis¬ 
tence tant que toute personne humaine, dans 
cette société, n’a pas les moyens de se dévelop¬ 


per. Cela, Messieurs, est particulièrement im¬ 
portant pour nous, peuple de France, pour 
deux raisons. 

Parce qu’aujourd’hui, aujourd’hui, vous 
Français, consciemment ou inconsciemment, 
vous avez devant le reste du monde une 
mission impériale. Que veut dire le mot 
impérial? Veut-il dire que vous ayez des con¬ 
quêtes à faire ? Non, Messieurs, il veut dire 
que dans le monde entier, à l’Occident comme 
à l’Orient, on attend vos mots d’ordre, on at¬ 
tend vos directives, on attend votre exemple. 

La seconde raison pour laquelle chez nous, 
peuple de France, le problème de l’homme, 
de sa dignité, de son bien-être, de son élé¬ 
vation morale, aujourd’hui, est capital, c’est 
que nous entrons dans le défilé décisif, 
angoissant des années 1930 à 1940, ces années 
pendant lesquelles le peuple le plus ancien 
de l’Europe et le plus illustre, le nôtre, aura 
par suite du déficit des naissances de la 
guerre, le moins d’hommes jeunes. Vous 
comprenez bien que si, pendant ces dix 
années, dans ce défilé angoissant et tragique, 
nous laissons péricliter sa suprême réserve 
qui doit transmettre le flambeau, nous 
aurons, quels que soient nos bénéfices maté¬ 
riels par ailleurs, manqué à notre tâche, nous 
aurons commis un crime vis-à-vis du passé 
et vis-à-vis du présent. 

Messieurs, ce crime ne sera pas commis. 
Il ne sera pas commis parce que, je le sais 
aujourd’hui, il existe dans la moindre ville 
de ce pays, au moins quelques hommes qui 
ont cette idée présente à l’esprit et cette 
volonté. Et ces hommes-là, ils marchent 
avec nous. Ils ne marchent pas sous des éti¬ 
quettes flamboyantes, mais toutes les fois 
que pour le bien du peuple, le bien de la 
patrie, pour le bien de l’humanité, au sens 
profond du mot, c’est-à-dire au sens de 
la civilisation, toutes les fois qu’un vrai 
problème social se pose, ils se serrent autour 
de nous, ils se serrent autour des chefs. 

Messieurs, notre devise est la suivante : 
Sauver l’homme français, parce que le Fran¬ 
çais sauvé sauvera non seulement la France, 
mais la part décisive de civilisation qu’elle 
représente ! 


% 
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UNE RÉUNION D HOMJ^p^ACTiq 


A MARSEILLE 


Le Rôle original 
66 Redressement Français ", 


Depuis longtemps déjà, grâce à l’activité intel¬ 
ligente et désintéressée de nos amis, et en par¬ 
ticulier de MM. Cochet et Ancey, les idées du 
Redressement Français ont recueilli à Marseille 
l’adhésion d’un public d’élite d’hommes d’af¬ 
faires, d’intellectuels et de dirigeants de grou¬ 
pements. 

Le 16 Janvier, notre administrateur, M. Lu¬ 
cien Romier, était reçu à Marseille par le 
nouveau président du Comité du Redressement 
Français, M. Emile Regis, assisté des repré¬ 
sentants les plus qualifiés du monde économi¬ 
que marseillais. Il s’agissait d’examiner, dans 
une réunion privée, les bases sur lesquelles 
pourrait s’étendre l’action du Comité réor¬ 
ganisé. 

M. Romier fit un exposé et répondit à des 
questions qui avaient pour objet de situer notre 
rôle par rapport aux autres organisations. 

© 

Le Redressement Français ne cherche à 
empiéter ni sur les comités politiques, ni sur 
les groupements économiques, officiels ou 
libres. 

Les comités politiques poursuivent une 
oeuvre de conquête électorale et de polémique 
générale qui suppose, par définition, que les 
problèmes soient considérés du point de vue 
de certains partis pris et de certaines passions. 

Les groupements économiques rassemblent 
des catégories d’intérêts particuliers et étudient 
les questions, en vue de satisfaire ces caté¬ 
gories d’intérêts. Ces deux tâches sont parfai¬ 
tement légitimes. 

Mais le rôle du Redressement Français est 


tout différent. Il est double : il consiste, 
d’abord, à rappeler et à sauvegarder toujours, 
à travers les luttes de partis et les conflits d’in¬ 
térêts, les besoins matériels, moraux, et surtout 
sociaux de la collectivité nationale dans son 
ensemble ou de la collectivité locale considérée 
comme un tout. Le rôle du Redressement Fran¬ 
çais est aussi de faire aboutir rapidement des 
réformes d’ordre général et particulier que les 
rivalités de partis et d’intérêts retardent ou 
dont elles tendent à fausser le développement. 

© 

Le Redressement Français, composé d’un 
Conseil d’administration, d’un comité central 
et d’une centaine de comité locaux, laisse à ses 
comités locaux la plus large autonomie morale 
et financière. Les comités locaux doivent orga¬ 
niser eux-mêmes leur action locale et subvenir 
à leurs frais. 

© 

Inaction du Redressement Français ne revêt 
ni la forme de polémiques comme celle des 
partis, ni la forme de délibérations ou de vœux 
comme celle des groupements économiques. 
Elle s’exerce, d’un côté, par un travail direct 
sur l’opinion, opinion populaire ou opinion des 
élites, et d’un autre côté, par un apport cons¬ 
tant et désintéressé d’avis ou de suggestions 
aux pouvoirs publics quels qu’ils soient. 

C’est, en somme, la mise en commun, pour 
le service de tous, en dehors des divisions de 
professions ou de partis pris, des facultés 
d’initiative et de réalisation des hommes les 
plus actifs de notre pays. *** 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1930. 


Éditions S. A. P. E., n bis rue Keppler. 
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La Crise économititie. 


PI 


On parle beaucoup, depuis quelque temps, d’une 
crise économique dont nous souffririons déjà et qui 
pourrait devenir plus grave. Que faut-il entendre 
par là ? 

Une crise économique, au sens précis, n’existe 
que lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
bais 3 e des prix, amoncellement de marchandises 
difficiles à vendre, resserrement du crédit, chômage. 

La baisse des prix qui représente un simple manque 
à gagner ne détermine pas une crise. La réduction 
du volume des affaires ne la détermine pas non plus. 
Tant que l’organisme conserve sa souplesse et se 
meut sans rupture, il n’y a pas crise véritable, il y a 
seulement dépression. 

Cela dit, tâchons de voir clair dans les faits actuels. 


1ÎEPUIS trois ans, on a constaté une baisse continue 
des prix moyens des principales denrées agricoles 
dans le monde entier. Depuis deux ans, cette baisse 
a gagné un certain nombre de matières premières, et 
d’abord les matières qui sont produites surtout dans 
les pays neufs. Enfin, depuis six mois, toutes les 
Bourses des valeurs ont enregistré un recul plus ou 
moins brutal. 

Le phénomène de la baisse des prix existe donc, 
très net, pour les denrées agricoles, la plupart des 
matières premières et les valeurs de Bourse, autre¬ 
ment dit pour les éléments économiques qui subis¬ 
sent directement l’influence du marché international 
et, en revanche, bénéficient le moins du protection¬ 
nisme national. 

Cette baisse a été causée, à titre général, par la 
surproduction des pays neufs. Il est naturel que la 
gêne en résultant se fasse sentir surtout dans ces pays 
neufs. Mais, comme les pays neufs sont acheteurs de 
marchandises fabriquées et notamment d’articles de 
luxe dans les vieux pays, l’industrie européenne enre¬ 
gistre une diminution du volume de ses affaires. 


fijE deuxième phénomène de crise^Taccumulation de 
stocks, n’existe que pour les p*€auits agricoles et les 
matières premières. C’est là que réside le point critique. 

Mais comme le volume des affaires industrielles et 
commerciales a diminué, sous l’influence de la réduc¬ 
tion des achats des pays neufs, les valeurs de Bourse 
ont tendance elles-mêmes à baisser. 

Cependant, comme ni l’industrie ni le commerce, 
sauf exception, ne sont chargés de stocks trop lourds, 
l’organisme économique conserve sa souplesse et con¬ 
tinue à fonctionner à peu près normalement dans le cadre 
national, à l’abri du protectionnisme de chaque nation. 

© 

J5n dehors des grands phénomènes de chômage qui 
tiennent à des causes permanentes en Angleterre et 
en Allemagne, on n’enregistre, jusqu’à présent, de 
chômage nouveau que dans les industries qui prospé¬ 
raient grâce aux achats des pays neufs, notamment 
les industries de luxe. 

Quant au resserrement du crédit, il n’existe sur 
aucun marché important, sauf, peut-être, en Allemagne. 

Ce qu’on appelle la « crise » est donc une diminu¬ 
tion de l’ampleur et du volume des affaires, par suite 
de la gêne des pays neufs, surproducteurs de denrées 
agricoles et de matières premières, et par suite de la 
dépression boursière. 

© 

Ou est le risque ? Le risque est que la baisse pro¬ 
longée des denrées agricoles, en appauvrissant les 
populations rurales des vieux pays, finisse par priver 
les industries de ces pays, non plus seulement de leurs 
acheteurs lointains, mais de leur clientèle intérieure. 
Auquel cas le protectionnisme national ne jouerait plus. 

Le problème est donc, pendant la période difficile, 
de stimuler la clientèle intérieure de chaque pays, par 
un soutien efficace à l’agriculture et par l’allègement 
des charges fiscales pour l’ensemble des contribuables. 

Lucien Komiei". 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Autour die la Concentration* 

S ta 9 


^Toujours le même dilemme politique : 
concentration républicaine ou cartel socialiste. 
Autour, l’oscillation du balancier parlementaire 
continue. Depuis novembre 1928 jusqu’à ce jour, 
c’est-à-dire en moins de dix-huit mois, nous en 
sommes au sixième ministère. 

Les radicaux-socialistes proclament qu’ils 
ne veulent pas gouverner sans les socialistes, 
mais ces derniers refusent de gouverner avec eux. 
Après bien des atermoiements et des hési¬ 
tations, les républicains des diverses nuances 
réclament maintenant la « concentration », 
c’est-à-dire la collaboration avec les radicaux- 
socialistes, mais ceux-ci la repoussent, par peur 
du mot, peut-être, plus que de la chose. 
Or l’expérience est faite qu’il n’y a pas de 
majorité cartelliste à la Chambre et que le 
marxisme, dont le parti S. F. I. O. n’ose 
pas se libérer, n’y compte qu’une faible 
minorité. Mais les faits démontrent, d’autre 
part, combien est fragile et instable la majorité 
sans concentration. La ronde politique continue 
dans ce cercle vicieux. 

© 

Ou faut-il en chercher les raisons ? 

Pas dans les programmes. Pour le programme 
Tardieu de novembre 1929, qui fit si grosse 
impression au Parlement et dans le pays, il y a à 
la Chambre une énorme majorité. Les radicaux- 
socialistes se plaignent d’ailleurs que M. Tardieu 
leur ait pris leur programme, et M. Tardieu a 
beau jeu pour répondre : « Mais oui, c’est, le 
vôtre, votez donc pour lui ! » 

Pas davantage, quoiqu’on en pense, dans les 
questions de personnes. Les partis marxistes 
étant mis à part, manifestement les chefs des 
autres partis en lutte sont personnellement 
proches les uns des autres, puisque à chaque 
consultation ministérielle, ils s’offrent aussitôt 
réciproquement la collaboration respective. 

Sans doute il y a des susceptibilités d’amour- 
propre. Quand M. Tardieu tombe au mois de 
février, il se considère comme lié à la majorité 


qui l’a soutenu jusqu’alors et comme ayant 
contracté à son égard une sorte d’obligation 
morale qui lui interdit d’entrer dans la combi¬ 
naison Chautemps. Inversement, quand 
M. Chautemps tombe, il proclame de son côté 
qu’il ne peut désavouer le soutien socialiste 
dont il a disposé la veille et qu’il est dans 
l’impossibilité de participer en conséquence au 
deuxième ministère Tardieu. Mais ces blessures 
d’amour-propre ou ces excuses de haute conve¬ 
nance politique ne suffisent point à expliquer 
les échecs successifs du rapprochement des 
radicaux-socialistes et des républicains de 
gauche, condition d’une large et solide majorité 
à la Chambre. Si de telles raisons dominaient 
les chefs des partis, c’est qu’ils ne seraient pas 
des hommes de gouvernement, car gouverner 
c’est forcément arbitrer. 

On devine d’ailleurs qu’à côté des sentiments 
généralement éphémères que laissent derrière 
elles les batailles parlementaires, il y a, 
au trouble politique actuel, des raisons plus 
substantielles et plus difficiles à avouer. 
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Il y a d’abord entre radicaux-socialistes et 
républicains de gauche, une vieille arrière- 
pensée, afférente aux problèmes religieux. La 
combinaison Daladier et la combinaison Clé- 
mentel, au mois de novembre 1929, ont échoué 
parce que l’une et l’autre portaient interdiction 
de comprendre, dans l’équipe ministérielle, 
des députés ou des groupes parlementaires 
n’acceptant pas, sur le problème religieux, 
la règle radicale - socialiste. Cette exclusive a 
paru s’atténuer lors de la combinaison Chau¬ 
temps. Elle a subsisté cependant en partie, 
et c’est encore par elle qu’il faut expliquer 
l’étroitesse de la formation ministérielle que 
M. Chautemps a dû présenter au Parlement 
et qui devait tomber le jour même. Le parti 
radical-socialiste n’arrive pas à s’ajuster aux 
conditions du temps et à accepter les consé¬ 
quences logiques de la séparation des Églises 
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•t de l’État, dont il a cependant été l’auteur. 

Puis il y a l’intérêt électoral et, il faut bien 
le dire, nous touchons là le point névralgique. 
Nombreux sont les députés radicaux-socialistes 
pris entre l’intérêt de leur parti et leur inté¬ 
rêt électoral personnel. 

Les dirigeants du parti radical-socialiste 
restent, à juste titre, sincèrement préoccupés 
du sort de leur parti si celui-ci va, aux élections 
de 1932, en satellite du parti S. F. I. O. Dans 
ce cas, le parti S. F. I. O. absorbera une forte 
proportion des effectifs radicaux-socialistes, et 
après le scrutin, le parti radical-socialiste se 
trouvera, en France, dans la position minorée 
où se trouve le parti libéral en Angleterre', 
entre le parti travailliste et le parti conserva¬ 
teur. Mais parmi les élus radicaux-socia¬ 
listes, bon, nombre se préoccupent surtout 
d’être en 1932 des « réélus », et pour eux la 
question de savoir dans quel parti et dans 
quel groupe ils pourront siéger dans la pro¬ 
chaine législature ne passe qu’après la pre¬ 
mière préoccupation. 

Considération trop humaine sans doute, mais 
dont il faut"reconnaître la gravité. 

Nous reproduisons une fois de plus, ci-dessous, 
la répartition des suffrages aux élections géné¬ 
rales de 1928, entre les divers partis qui se sont 
mesurés au premier tour de scrutin (1) : 


Suffrages. 

Parti communiste (B. O. P.) . . . . 1.063.943 

Parti socialiste (S. F. I. O.). 1.698.084 

Républicains-socialistes. 410.375 

Radicaux et radicaux-socialistes . . 1.655.427 

Socialistes-communistes. 24.122 

Socialistes-indépendants ....... 58.279 

Républicains-radicaux et républi¬ 
cains de gauche (Alliance démo¬ 
cratique) . 2.144.747 

Conservateurs, démocrates, popu¬ 
listes et fédération républicaine. . 2.160.244 

Divers et indépendants non classés . 136.258 


Or en 1932, très vraisemblablement le parti 
communiste, actuellement en désorganisation, 
ne fera plus bande à part comme en 1928. 
Par suite, au second tour de scrutin, il y 
aura une concentration à marxiste à peu 
près intégrale, ainsi que cela se passe actuel¬ 
lement dans les scrutins isolés. Dès lors, 
en 1932, ce sont les effectifs radicaux et 
radicaux-socialistes qui' régleront la balance 
électorale, suivant le sens vers lequel ils penche¬ 
ront. Et si même on admet que les effectifs 
radicaux-socialistes se divisent, le moins qu’on 
puisse penser, c’est qu’il y aurait alors deux 


(1) Chiffres fournis par M. Georges Lachapelle : 
« Elections législatives des 22 et 29 avril 1928 ». - Librai¬ 
rie Georges Roustand, 5, quai Voltaire. 


masses opposées de force quasi-équivalente : 
situation singulièrement périlleuse. 

O 

Æinsi c’est dans les circonscriptions qu’est, 
en réalité, le fond de la bataille. 

On peut en voir un exemple pris sur le vif 
dans la récente élection partielle de Mont- 
didier. Dans cette circonscription, les résultats 
des élections de 1928 donnaient aux radicaux 
le plus fort effectif, sans cependant qu’ils 
puissent à eux seuls constituer une majorité, 
sauf appoint, soit sur leur droite, soit sur leur 
gauche. La tactique était évidemment de faire 
la « concentration » sur un nom susceptible de 
réunir aux modérés une fraction aussi élevée 
que possible des électeurs radicaux. Après bien 
des efforts, une entente s’était faite dans ce but. 
Mais une candidature spontanée s’est produite 
à la droite des républicains modérés. Elle 
a eu pour effet de rejeter les radicaux sur les 
socialistes. L’élection du candidat S. F. I. O. 
s’en est suivie. Puisse cet exemple servir de 
leçon ! 

Une douzaine d’élections partielles vont avoir 
lieu au cours des prochaines semaines. Dans 
quel sens se fera la « concentration » ? On en 
aperçoit d’ici toutes les conséquences. Caveant 
consules ! 
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Ïl est donc prématuré de considérer que 
la situation parlementaire soit stabilisée. Sans 
doute il y a eu, pour le second Ministère Tardieu, 
cinquante-trois voix de majorité, chiffre dépas¬ 
sant toutes les prévisions. Mais déjà, au centre 
même de la Chambre, c’est-à-dire au groupe 
de la gauche radicale, voici un nouveau groupe 
en formation avec une tendance très proche du 
parti radical-socialiste ; la gauche radicale est, 
en réalité, composée de républicains de gauche 
élus avec un appoint de voix radicales-socialistes, 
qui seraient très à l’aise si le parti radical- 
socialiste était dans la majorité. Us s’y trou¬ 
veraient eux-mêmes alors à leur place exacte, 
c’est-à-dire couverts sur leur gauche. Mais 
actuellement,les éléments de la gauche radicale, 
placés à l’extrême-gauche de la majorité minis¬ 
térielle, et par conséquent en flèche, sont exposés 
à toute attaque du parti radicâl-sociaiiste, 
dont ils ont besoin. 

Il est cependant de bon augure de constater 
que, si la concentration souhaitable n’a pas pu 
se constituer officiellement dans le second 
Ministère Tardieu, ce dernier paraît cependant 
l’avoir rapprochée des possibilités. Le ministère 
qui vient d’être constitué est en effet apte à 
jouer un rôle de rapprochement pour une plus 
complète collaboration de tous les éléments anti- 
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marxistes à la Chambre. Il ne compte pas moins 
de six ministres d’opinion radicale-socialiste. 
Sans doute les groupes parlementaires radicaux- 
socialistes ne se sont pas engagés dans la combi¬ 
naison Tardieu. Il n’en reste pas moins que le 
second Ministère Tardieu est beaucoup plus 
fortement dosé à gauche que le premier, qui ne 
comptait que deux radicaux-socialistes. Le 
nouveau Ministère Tardieu est donc bien qua¬ 
lifié, même après le refus des radicaux-socia¬ 
listes d’accepter une « trêve », pour poursuivre 
une politique de trêve en faisant aboutir, 
pendant les prochains mois, les actes législatifs 
nécessaires, et qui ne peuvent plus être ajournés. 

Sans doute le parti radical-socialiste a offi¬ 
ciellement déclaré la guerre sainte au Cabinet 
Tardieu, mais son porte-parole, le président 
du groupe radical-socialiste à la Chambre, 
M. Herriot, a apporté dans sa critique un sen¬ 
sible souci de mesure, et par la manière et le ton 
de son réquisitoire a évité de couper les ponts. 

Ceux-ci pourraient être rétablis si le parti 
radical-socialiste acceptait la mathématique 
parlementaire. Il n’y a plus à la Chambre que 


115 ou 120 radicaux-socialistes. En mettant 
les choses au mieux, en supposant la consti¬ 
tution d’une forte majorité de 360 à 380 députés, 
l’effectif radical-socialiste n’en constituerait 
jamais qu’un tiers. Le parti radical-socialiste 
ne peut donc ni réclamer l’intégralité des porte¬ 
feuilles dans un ministère homogène ni même 
réclamer par principe, pour lui seul, la direction 
du Gouvernement et de la politique intérieure 
de la France sans composition, c’est-à-dire sans 
conciliation avec les deux autres tiers. 
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En résumé, le nouveau ministère Tardieu, 
en raison même de sa constitution, n’apparaît 
point comme susceptible d’être un Ministère 
de combat. Son fondateur avait l’intention 
d’en faire un ministère de trêve. Il reste marqué 
par cette intention. Et comme l’objet de toute 
trêve est de négocier, il est indiqué que le Minis¬ 
tère Tardieu soit en elï'et un ministère de 
négociation. 

Henri Cacaud. 


LES LIVRES 


Le Socialisme (t) 


M. Emile Labarthe, à qui l’on doit déjà 
plusieurs études fort documentées sur les ques¬ 
tions sociales, vient de publier un très intéressant 
ouvrage sur le socialisme, ses origines et ses trans¬ 
formations. 

« Mon dessein, dit l’auteur dans son introduc¬ 
tion, est de tenter sur la doctrine socialiste un 
travail de critique ou, plus modestement, une 
démonstration à l’usage de ce Français moyen... 
si égaré par les pédants, les démagogues et les 
rhéteurs... Je veux essayer d’établir la preuve que 
le socialisme mène l’homme à la servitude. » 

Pour ce faire, M. Labarthe commence par 
exposer ce qu’il appelle les faux dogmes qui vont 
de l’idéologie platonicienne à Proudhon, puis la 
fausse science dont le magister est Karl Marx. En 
des pages excellentes où est disséquée dans ses 
parties essentielles la doctrine fondamentale du 
marxisme, il met à nu les fautes de jugement, 
les erreurs de psychologie et, pour parler net, les 
sophismes de l’auteur du Capital. 

Etudiant plus particulièrement le socialisme, 
M. Emile Labarthe brosse deux vivants portraits 
de Jules Guesde et de Jaurès, puis il démontre que 
les doctrines socialistes, sous quelque forme ou 
sous quelque titre qu’elles se présentent, commettent 


(i) Le Socialisme (Doctrine et Psychologie), par Émile 
Labarthe. i volume. Librairie de « 1*Action Nationale ». 


toujours la même erreur. Elles excluent par le 
collectivisme l’intérêt personnel, mobile cependant 
nécessaire au progrès social dans l’organisation 
économique. 

L’auteur donne une critique pénétrante de ces 
doctrines et prouve combien il est téméraire, 
lorsqu’on se mêle de fabriquer des théories 
sociales, de raisonner dans l’abstrait. 

Dans la dernière partie de l’ouvrage consacrée 
à la critique même du socialisme se trouvent de 
forts intéressants jugements sur la suppression 
du salariat, la position prise contre la propriété, 
l’épargne, la liberté, la patrie, enfin une prévision 
judicieuse de l’avenir du socialisme. 

Rendons grâce à M. Labarthe de n’avoir pas 
fait une de ces œuvres dogmatiques et scolastiques 
chargées de gloses, alourdies de notes et de notules, 
chères aux privat-docent germaniques ; son livre 
répond bien au but dans lequel il a été écrit : 

« Montrer comment naît l’erreur et comment 
elle se propage. » Le lecteur de bonne foi que 
des études particulières n’ont pas préparé aux 
mystères des sciences politiques et sociales y 
trouvera, lumineusement exposées et dépouillées 
de leur jargon, les diverses doctrines socialistes. 
Il y pourra puiser des éléments d’une opinion 
fondée sur le bon sens et la clarté, et ce faisant, 
il rendra à M. Labarthe le plus mérité des 
hommages. 
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Le Problème 


de 

l’Organisation Militaire Française. 

m n 

Conférence de M. le Général BEBBÎVEY 

iwcieii Chef d’Etat-IKajor général de l’Armée. 



y^PRÈS avoir consacré au problème naval les avis si autorisés de Vamiral Lacaze , de 

Vamiral Grasset et de Vamiral Salaün , avant que s’ouvrît la Conférence de Londres , 
le Redressement Français a estimé qu’il avait le devoir d’instruire également ses adhérents 
des données fondamentales du problème de l’organisation militaire française , envisagé 
dans ses rapports avec l’économie moderne. 

En vertu de l’article 8 du Pacte de la Société des Nations , des conférences internatio¬ 
nales pour le désarmement ont lieu depuis dix ans , à Genève. Mais ce désarmement 
ne peut être poursuivi que sous la réserve essentielle de la sécurité nationale. L’article 
8 du Pacte de la Société des Nations est d’ailleurs très explicite à cet égard ; il est ainsi 
conçu : « Les membres de la Société reconnaissent que le maintien de la paix exige la 
réduction des armements nationaux au minimum compatible avec la sécurité natio¬ 
nale et avec l’exécution des obligations internationales , imposée par une action commune .» 

Le Redressement Français, grâce à l’entremise particulièrement heureuse de 
M. l’intendant général Grandclément , a eu la bonne fortune , vraiment exceptionnelle , 
d’obtenir de M. le général Debeney , ancien Chef d’Etat-Major général de l’Armée , qu’il 
voulût bien exposer , pour les adhérents du Redressement Français, les idées qui lui 
paraissaient devoir présider à notre organisation militaire. Une réunion a eu lieu , 
dans ce but , à notre siège social , sous la présidence de M. Ernest Mercier , le 
10 février. M. le maréchal Pétain et M. le général Gouraud , gouverneur militaire 
de Paris , ont bien voulu nous faire le très grand honneur d’y assister. 

Nos adhérents trouveront ci-après le texte de cette conférence , qui a été écoutée 
et applaudie dans une atmosphère de réconfortante émotion. 

Le Redressement Français se félicite de pouvoir , de la sorte , leur fournir une 
documentation de haute compétence et leur communiquer , en même temps , le sentiment 
dans lequel elle a été appréciée par les hôtes éminents qui ont bien voulu répondre 
à notre invitation. 

C’est aussi pour le Redressement Français la meilleure manière d’exprimer à 
M. le général Debeney ses remerciements et sa respectueuse gratitude. 


Mo Ernest Mercier. — Mon Général, j’ai 
été chargé par les membres de notre Associa¬ 
tion de vous saluer en son nom et de vous 
remercier d’avoir bien voulu accepter notre 
invitation avec une simplicité, une courtoisie 
et une spontanéité qui nous ont touchés. 


Je voudrais vous dire, autant que cela 
est possible avec de pauvres mots, un peu 
du sentiment de profond respect par lequel 
nos adhérents vous accueillent. Ce respect, 
mon Général, va évidemment à l’un des grands 
chefs qui ont conduit notre armée à la vic- 
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toire, il va aussi à l’homme qui a consacré, 
après la guerre, plusieurs années de labeur 
pour établir le statut de Farinée française 
d’après-guerre. 

Il appartient à notre Association, en raison 
de la place qu’elle a prise dans ce pays-ci, 
d’éclairer l’opinion sur les grands sujets qui 
doivent échapper à l’emprise de la politique. 
Parmi eux, la question de la défense nationale 
s’impose à tous au premier rang. 

Nous savons très bien que ce problème, 
en France, ne comporte pas de solution 
uniquement technique, parce qu’une solution 
qui serait tout à fait satisfaisante au point 
de vue technique aurait toutes sortes de 
chances de ne pas être satisfaisante au 
point de vue économique, ou social, ou 
diplomatique. 

Le problème de la défense nationale est 
de ceux qui débordent la connaissance la 
plus concrète, la plus précise des données 
techniques, et qui exigent par suite la plus 
haute et la plus claire vision de l’ensemble 
de toutes les nécessités qui pèsent sur le pays. 
C’est un problème qui impose à ceux qui 
l’abordent le maximum de conscience. 

Cet effort, chacun ici sait comment, en 
suivant l’illustre exemple du maréchal 
Pétain, vous l’avez consacré à votre pays. 
C’est la raison pour laquelle nous allons vous 
écouter avec toute notre ferveur deférente. 

o 
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ÏLe Général Debeney. — Ayant à aborder 
devant vous la question très netté qui m’a 
été posée, à savoir quelles sont les conceptions 
auxquelles répond l’organisation militaire 
actuelle de la France, je crois ne pouvoir 
faire autrement que de rester, en présence 
d’un auditoire comme celui-ci, dans le 
domaine élevé où me place la question elle- 
même. 

J’ai donc l’intention d’examiner avec vous 
d’abord quel est le principe d’où découle 
l’organisation militaire actuelle, ensuite de 
voir quelles sont les conceptions qui découlent 
de ce principe, en ce qui concerne les deux 
grandes questions d’une organisation mili¬ 
taire, c’est-à-dire : d’une part, le matériel, 
et d’autre part, les effectifs. Nous verrons 
ensuite la répercussion de ces conceptions 
sur le problème budgétaire, sans lequel 
naturellement aucune réalisation n’est 
possible. 

Je concluerai en vous montrant quelle est 
la situation générale où nous nous trouvons 
maintenant, par rapport aux événements 


qui vont se présenter au cours de l’année 1930, 
à Genève, c’est-à-dire à la Conférence du 
Désarmement. 
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Le principe» 

Lorsqu’au lendemain delà guerre, la néces¬ 
sité s’est naturellement imposée d’une réor¬ 
ganisation de l’armée, il semblait qu’une 
bonne méthode eût pu définir le problème 
en ces termes : « Étant connus les besoins 
qu’a révélés la guerre, construire de toutes 
pièces une armée capable de satisfaire à 
ces besoins. » 

Je sais que certains esprits ont envisagé 
cette méthode à vrai dire très séduisante, 
mais je dois faire remarquer qu’il est rare 
dans la vie de voir les questions se poser 
avec cette simplicité. Si la méthode de 
Descartes n’est pas d’une application pra¬ 
tique, c’est précisément parce qu’elle suppose 
la table rase. 

Dans l’espèce, le chantier de construction 
contenait, avant tout calcul, des éléments 
qu’il n’était pas possible d’éliminer : 
une armée en train de se démobiliser, des 
mœurs militaires vieilles de cinquante ans 
et qui venaient de faire leurs preuves, des 
corps d’occupation en Silésie et en Rhénanie, 
des campagnes coloniales en train en Syrie 
et au Maroc, enfin une situation financière 
singulièrement resserrée. 

En présence de ces réalités, que les efforts 
accomplis pendant les toutes premières 
années qui suivirent la guerre aient tendu 
simplement à adapter du mieux possible 
l’armée victorieuse aux exigences révélées 
par les opérations de 1918, tout en soula¬ 
geant d’une partie du fardeau militaire la 
nation si éprouvée, il n’y a pas lieu de s’en 
étonner. 

Ces efforts, on le sait, ont abouti à l’orga¬ 
nisation dite de l’armée de dix-huit mois. 
C’était évidemment un compromis ; pou¬ 
vait-on faire mieux dans les conditions où 
s’étaient trouvés les hommes de l’époque, 
je n’en sais rien, mais ce que je sais bien, 
c’est que cette première solution avait rendu 
le service d’orienter nettement dans la voie 
la plus salutaire les solutions ultérieures. 

Le Traité de Versailles, en effet, avait 
soulevé en matière d’organisation militaire 
une question des plus graves : il avait instauré 
en Allemagne une armée de métier. 

La guerre avait montré d’une façon écla¬ 
tante l’impuissance militaire des pays réfrac¬ 
taires à la conscription : l’Angleterre, les 
États-Unis n’avaient pu figurer vraiment 
sur les champs de bataille qu’après des 
délais chiffrés non seulement par mois, mais 
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même par années, consacrés à établir sur 
leur territoire de nouvelles institutions mili¬ 
taires se rapprochant du service obligatoire, 
et ces délais, une autre armée, l’armée fran¬ 
çaise, avait dû les leur assurer, à quel prix ! 
Sous l’impression de cette impuissance, les 
rédacteurs du Traité de Versailles avaient 
voulu désarmer l’Allemagne en lui imposant 
une armée de métier. 

On comprend que, tout au contraire, les 
réorganisateurs de l’armée française aient 
tenu à conserver à la nation victorieuse la 
forme d’armée nationale qui consacrait sa 
supériorité sur l’armée vaincue et qu’ils 
aient maintenu sans hésiter nos institutions 
militaires sous, le régime de la nation en 
armes. 

D’ailleurs, si jamais les faits ont pris soin 
d’étaler aux yeux les moins avertis une 
démonstration éclatante, c’est bien celle 
qui se déroule de 1914 à 1918. Peut-on nier 
que la caractéristique de la guerre fut d’en¬ 
gager progressivement dans la lutte toutes 
les forces vives de la nation. Chacune à 
son tour dut entrer en ligne ; d’abord les 
effectifs, ensuite l’industrie, puis le commerce 
et les finances, suivis de l’agriculture, enfin 
la politique personnifiée par le grand patriote 
qui a défini l’aboutissant de toute cette 
évolution dans une formule lapidaire : « Ma 
politique ? je fais la guerre. » 

Qu’un nouveau conflit mette en jeu les 
mêmes exigences, peut-on en douter lors¬ 
que l’on constate que le progrès des sciences 
appliquées augmente la portée des engins 
de guerre : bateaux, avions, canons, et en 
même temps la virulence de leurs projectiles, 
qu’ils soient explosifs, chimiques ou mor¬ 
bides. La population non combattante est 
menacée dans sa vie comme dans ses biens, 
à la même heure que les combattants, et c’est 
dire qu’elle est contrainte, elle aussi, d’entrer 
dans la lutte dès le premier jour. 

A vrai dire, ces idées sont si évidentes 
qu’elles semblent un truisme, mais on a 
entendu sur ce sujet de tels paradoxes qu’il 
est utile de les énoncer et de rappeler que la 
conception essentielle de la réorganisation 
de l’armée fut dès la première heure et reste 
aujourd’hui de serrer toujours de plus près 
le principe de la nation en armes. Nous ver¬ 
rons tout à l’heure les avantages dès main¬ 
tenant acquis que nous a conférés cette 
conception première. De ce principe main¬ 
tenu en tête de l’organisation qui a succédé 
à celle de dix-huit mois, vont découler les 
conceptions secondaires qui ont présidé aux 
solutions adoptées pour les deux grands 
problèmes pratiques de l’organisation mili¬ 
taire : le matériel et les effectifs. 


Le matériel. 

1a ^importance du matériel avait augmenté 
pendant la guerre dans des proportions 
inouïes : de 1 à 4 pour les armes à faible 
matériel, comme l’infanterie et la cavalerie ; 
de 1 à 13 pour les munitions d’artillerie, 
des armes nouvelles créées, et celles-là toutes 
de matériel, les chars, l’aviation, les trans¬ 
missions, etc. Les progrès de la métallurgie, 
de la physique et de la chimie depuis la 
guerre, permettent d’affirmer que l’impor¬ 
tance du matériel ne peut que s’accentuer. 

Les ressources financières d’aucun pays 
ne permettent d’entretenir en perma¬ 
nence un matériel de guerre complet tou¬ 
jours du dernier modèle. On a donc recours 
à deux sortes d’approvisionnements : 

1° Un matériel stocké représentant l’ar¬ 
mement des premières heures et des premiers 
mois, disponible en tout temps ; 

2° Un matériel en puissance, susceptible 
d’être rapidement confectionné et permet¬ 
tant d’entretenir le matériel stocké, d’en 
augmenter la quantité et la valeur ; ce maté¬ 
riel est fourni par la mobilisation industrielle. 

Le matériel stocké est défini par des pro¬ 
grammes très précis, il est réalisé par des 
annuités budgétaires. En même temps et 
à côté, une politique de laboratoire étudie 
et réalise des modèles de toute nature. Ces 
laboratoires, qui portent les noms les plus 
divers, entretiennent la vie et assurent le 
progrès aussi bien dans le stockage que dans 
la mobilisation industrielle. Lorsqu’un modèle 
marque un progrès de très haute importance, 
une étape sérieuse, il est adopté et sa fabri¬ 
cation en grand se substitue à la fabrication 
correspondante du stockage. Et d’autre part, 
ces laboratoires de toute nature permettent 
d’aligner des modèles chaque jour plus per¬ 
fectionnés ou même tout à fait nouveaux 
à livrer à la mobilisation industrielle, le jour 
où celle-ci serait déclenchée. 

S^ns doute, la mobilisation industrielle 
n’est qu’une partie de la mobilisation géné¬ 
rale du pays, mais elle y tient une place de 
premier plan pour diverses raisons. 

La première — et elle est d’importance — 
est d’avoir survécu à la guerre; si le Minis¬ 
tère des Fabrications de Guerre a disparu, 
comme de juste, les bases de son organisa¬ 
tion ont été maintenues et l’œuvre continuée. 
Un personnel spécial et même certains maté¬ 
riels y sont affectés en permanence. Aussi 
lorsqu’on s’est occupé de préparer la mobili¬ 
sation économique et administrative du pays, 
la mobilisation industrielle s’est-elle trouvée 
remplir le rôle d’un modèle précieux à 
consulter ; le Secrétariat du Conseil supé- 
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rieur de la Défense nationale, au cours de 
longs et substantiels travaux, met sur pied, 
tranche par tranche, la mobilisation géné¬ 
rale du pays et il a été heureux de trouver 
la permière tranche toute prête, de l’examiner 
en détail et de lui réserver tout de suite une 
alvéole à sa taille. 

Le second avantage de la mobilisation 
industrielle est donc de servir de champ 
d’expérience et pour ainsi dire de gabarit 
à la mobilisation générale du pays. 

La mobilisation nationale n’a pas encore 
reçu la consécration législative ; le texte 
de loi voté par la Chambre y est revenu 
après avoir été modifié au Sénat; on le 
reprendra quelque jour lorsqu’on l’aura 
dépouillé de son caractère de rigidité un 
peu exagérée. On peut considérer que ce 
sera une bonne loi, car elle répondra à une 
condition particulièrement heureuse, celle 
de codifier purement et simplement une 
organisation sortie de l’expérience, revue 
avec soin, suivie et perfectionnée pendant 
plusieurs années, enfin une organisation 
dont la partie essentielle, la préparation 
de la mobilisation industrielle fonctionne et 
répond à une réalisation satisfaisante. 

Quoi qu’il en soit pour tout ce travail de 
la mobilisation générale, l’organisation de 
la mobilisation industrielle a rendu les plus 
grands services, car elle représentait un 
modèle et un champ d’épreuves où les 
organisateurs de la mobilisation générale 
pouvaient venir puiser des exemples et des 
méthodes. On n’a eu, dans la mobilisation 
générale, qu’à lui réserver son alvéole, de 
façon qu’elle y entrât telle qu’elle était 
constituée, et on peut dire qu’à l’heure 
actuelle, l’organisation de la mobilisation 
générale en France fonctionne d’une façon 
satisfaisante. Elle fonctionne même avec 
une caractéristique que je tiens à signaler 
devant un public comme le vôtre, c’est 
que c’est une organisation d’une portée 
morale extraordinaire. En effet, tous les 
industriels qui sont mis en cause par cet 
organe de mobilisation industrielle, qui est 
rattaché au chef d’Ëtat-Major général de 
l’Armée, tous les industriels apportent à 
cette œuvre, je ne dirais pas de la bonne 
volonté, mais une passion patriotique qui 
en assurerait certainement le succès en 
temps de guerre et qui, dès le temps de paix, 
est un réconfort énorme pour ceux qui ont 
la lourde tâche de préparer la guerre. 

Stockage et mobilisation industrielle, telle 
est la conception qui a présidé à la solution 
de la question « matériel ». Cette solution 
se traduit par des programmes qui sont tenus 
à jour, des organismes qui sont en plein 


fonctionnement, des bureaux d’études et des 
crédits inscrits au budget. Il ne serait pas 
sans danger de préciser par des chiffres 
les résultats déjà obtenus et les projets en 
cours ; aussi est-il de règle d’éviter les dis¬ 
cussions sur ce sujet délicat. Cette réserve 
n’est pas, il est vrai, tout à fait sans incon¬ 
vénients, car elle donne beau jeu aux critiques 
systématiques qui peuvent impunément 
déployer sur ce terrain les affirmations les 
plus erronées et les propositions les plus 
enfantines. 

La production en grand d’un matériel, 
quelle qu’en soit la classe (métallurgie, 
chimie, construction), présente en effet deux 
phases : une première phase préparatoire, 
remplie par l’étude des programmes, la 
confection de l’outillage, l’acquisition des 
matières premières, l’installation des ate¬ 
liers et des chantiers, la négociation des 
marchés, phase du travail obscur, pendant 
laquelle aucun résultat manifeste ne se 
montre ; puis ensuite une deuxième phase 
où les réalisations s’étalent, se gonflent, 
remplissent les yeux; c’est la phase glorieuse. 
La première phase est souvent longue, elle 
permet à la critique de nier la réalité des 
efforts qu’elle ne voit pas et souvent ne 
comprend pas ; la deuxième phase lui four¬ 
nit l’occasion triomphale d’affirmer que son 
énergie verbale vient de produire un miracle. 
La mise en train des fortifications de notre 
frontière qui est maintenant fait accompli, 
illustre d’une façon saisissante le processus 
normal des questions de matériel. 

© 

Ijes effectifs. 

Au premier abord, la question des effectifs 
pourrait sembler justiciable d’une solution 
analogue à celle qui résout la question du 
matériel ; l’armée active représenterait un 
stockage du temps de paix, et les réserves, 
le produit de la mobilisation. Cette concep¬ 
tion est beaucoup plus répandue qu’on ne 
le croit ; sans doute elle ne s’affiche pas sous 
une forme aussi simpliste, elle se traduit 
par des propositions d’apparence raisonnable, 
mais dont l’aboutissement est inéluctable. 

Les uns proposent de rouler à la frontière 
toute l’armée active instruite et de l’y spécia¬ 
liser dans un rôle de couverture que ses 
effectifs la rendent d’autre part incapable de 
remplir. En effet, les recrues de l’active pen¬ 
dant les premiers mois de service, ainsi que 
les réservistes convoqués pour des périodes, 
ne font pas partie de ce stockage; les uns 
et les autres sont instruits par des moyens 
de fortune et restent à la porte du stockage 
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où d’ailleurs le nombre restreint des garni¬ 
sons et des camps ne permettrait pas de 
les recevoir. 

Les autres comprennent dans le même 
stockage, élargi naturellement, tous les 
hommes à instruire, mais ils laissent le reste 
du pays privé de toute manifestation mili¬ 
taire, de tout contact avec l’armée. Les 
deux tiers du territoire national se trouvent 
par conséquent endormis, à l’écart des grands 
souvenirs oubliés, stériles en vocations, indif¬ 
férents à cette armée dont ils sont pourtant 
destinés à former la partie la plus nombreuse. 

On compte sur la mobilisation non pas 
industrielle mais humaine, pour ressusciter 
l’esprit de patriotisme, de discipline et de 
sacrifice que nul foyer n’aura entretenu. 

Le problème des effectifs n’a pas été 
abordé dans' cet esprit : on a pensé qu’une 
méthode bonne pour les calculs de matériel 
ne convenait pas aux prévisions appliquées 
à des créatures humaines, on s’est donc gardé 
de considérer séparément les effectifs de 
l’armée active et ceux des réserves, et on 
a, pris le problème d’ensemble en examinant 
non point les oppositions, mais au contraire 
les rapports entre l’armée active et les 
réserves. 

C’est à ce point de vue que le service actif 
à court terme introduit dans l’organisation 
de l’armée des modifications importantes. 
En effet, les caractéristiques d’une armée 
active recrutée par le service de trois ans 
ou même de deux ans, mais sans dérogations, 
sont d’abord que celle-ci a à absorber une 
proportion de réservistes qui n’est pas trop 
élevée, elle peut alors assurer par ses propres 
moyens la mobilisation ; en second lieu, elle 
trouve dans les classes qui sont dans la 
deuxième ou la troisième année de service 
des ressources pour recruter les grades subal¬ 
ternes chargés de donner l’instruction aux 
recrues ; elle peut, avec ses hommes déjà 
instruits, assurer la mission délicate mais 
indispensable de concourir au maintien de 
l’ordre ; enfin elle possède, avec ses soldats 
de plus de six mois de service, des effectifs 
nécessaires à la couverture dont les besoins 
ont l’ordre de grandeur de 250.000 hommes. 

Avec le service à court terme, dix-huit 
mois ou un an, les ressources de l’armée 
active sont insuffisantes pour satisfaire ces 
besoins. 

D’ailleurs il ne faut pas se payer de mots, 
le service d’un an existait en puissance bien 
avant ce vote. Dans toute loi de recrutement 
qui admet des dérogations, la pression élec¬ 
torale élargit chaque jour le "nombre de ces 
dérogations et la durée du service tend 
progressivement, mais sûrement, vers la limite 


inférieure inscrite dans la loi. Deux ans 
après la promulgation de la loi dite de dix- 
huit mois, un tiers de la classe ne faisait 
qu’une année de service. Quand on parle 
du service de deux ans, croit-on que le 
service de deux ans pourrait être voté sans 
dérogations, et alors combien de temps 
fonctionnerait-il réellement ? 

Lors donc que vous tombez au service 
réduit, dix-huit mois ou un an, l’armée 
active ne peut plus fournir les services du 
temps de paix que j’ai énumérés et la pre¬ 
mière préoccupation devrait être de les 
assurer par d’autres moyens. 

En ce qui concerne les besoins de la 
mobilisation, de l’entretien du matériel, les 
besoins de l’instruction et de l’encadrement, 
on a demandé les ressources à un personnel 
nouveau, spécialisé et permanent, dont je me 
contente de vous donner l’indication som¬ 
maire : augmentation du nombre de sous- 
officiers, agents militaires, employés militaires. 

Pour le maintien de l’ordre, on a créé 
également un personnel spécial et perma¬ 
nent, c’est la Garde républicaine mobile. 

Enfin, restaient les besoins de la couver¬ 
ture à assurer. Pour ces besoins, on a fait 
appel à une organisation spéciale des réserves, 
et il a paru que cette organisation pouvait 
répondre aux besoins existants, parce que 
les besoins de la couverture ne se trouvaient 
pas être les mêmes à l’heure actuelle qu’ils 
étaient en 1914. 

En effet, en 1914, les garnisons françaises 
et les garnisons allemandes étaient nez à 
nez. De Pont-à-Mousson à Metz il n’y a pas 
30 kilomètres, et le conflit, s’il se produisait, 
pouvait se produire dans la journée. D’autre 
part, les troupes de couverture se trouvaient 
très en avant du système de fortifications, 
en moyenne 40 kilomètres, et elles ne pou¬ 
vaient pas espérer, sauf sur certains points 
extrêmement rares, avoir le secours du 
canon des places. 

A l’heure actuelle, les garnisons françaises 
et les garnisons allemandes sont éloignées, 
en Alsace, c’est-à-dire dans la partie qui 
est couverte par un obstacle, il y a 50 kilo¬ 
mètres au moins de distance. Dans la partie 
qui n’est pas couverte d’un obstacle, la 
distance est de 250 kilomètres au moins 
entre les garnisons. C’est déjà une différence. 

Les fortifications qu’on est en train d’élever 
sur la frontière sont placées de telle sorte 
qu’elles peuvent appuyer les troupes de 
couverture non seulement par leurs canons, 
mais encore par leurs mitrailleuses. 

Enfin une troisième différence se trouve 
réalisée, qui est peut-être la plus importante. 
En vertu du Traité de Versailles, la zone 
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démilitarisée comprend non seulement la 
rive gauche du Rhin, mais encore 50 kilo¬ 
mètres sur la rive droite, et aux termes de 
Particle 44 du Traité de Versailles qui a 
été soigneusement conservé dans le Traité 
de Locarno, la moindre manifestation mili¬ 
taire dans cette zone constitue, dit le Traité, 
« un acte d’hostilité vis-à-vis des puissances 
qui ont signé le traité ». Il en résulte que le 
Gouvernement français, quand il le voudra, 
sera toujours en état de prendre telles mesures 
qu’il lui plaira, le jour où une manifestation 
militaire quelconque se sera produite dans 
cette zone. 

Je terminerai cette question des effectifs 
en disant qu’après avoir ainsi réglé les pro¬ 
blèmes de mobilisation, d’instruction et de 
couverture posés par le service à très court 
terme, les lois ont institué pour l’organisa¬ 
tion, l’encadrement et l’instruction des 
réserves, des exigences nouvelles qui 
permettent d’escompter des résultats 
substantiels. 

La conception qui a résolu le problème 
des effectifs a donc bien été de ne point 
séparer l’armée active des réserves, le stoc¬ 
kage de la mobilisation humaine, mais tout 
au contraire, en appliquant à chaque difficulté 
une solution appropriée, de maintenir une 
union étroite entre les cadres et les hommes 
qui servent le pays, les uns dans l’armée 
active, les autres dans les réserves, et, en 
un mot, de constituer une seule armée et non 
pas deux armées. 
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fonsé(|iiences financières. 

Bjes conceptions qui ont déterminé les 
solutions apportées au problème du matériel 
et au problème des effectifs ont entraîné, 
comme de juste, des conséquences financières 
dont l’examen ne saurait être passé sous 
silence. On ne bâtit pas dans l’absolu et une 
organisation militaire ne saurait subsister 
si elle dépasse les possibilités financières 
de la nation. 

L’examen du budget de la Guerre n’est 

Î >as le but de cet exposé, mais je dois signaler 
e cadre général où ce budget se trouve 
enfermé, car ce cadre général est tracé par 
la conception d’ensemble qui a présidé à 
l’organisation de l’armée. 

Il me paraît utile, tout d’abord, d’écarter 
d’un mot la controverse qui s’établit souvent 
à propos du budget entre la politique du 
matériel et la politique des effectifs. 

Au premier abord, cette opposition semble 
étrange, car enfin le matériel est bien destiné 
à armer les effectifs et, d’autre part, on ne 


conçoit pas l’avantage que pourraient pré¬ 
senter des effectifs désarmés ou mal armés. 
Entre ces deux termes une opposition ne 
se conçoit pas. Si, allant plus loin et écartant 
la sonorité de la formule, on examine la 
question de près, on voit que celle-ci peut 
se poser d’une façon beaucoup plus exacte 
dans les termes suivants : 

Le but étant en réalité d’alléger un budget 
jugé trop lourd, peut-on faire sur les effectifs 
des économies dont on reporterait une partie 
sur le matériel ? Dans quelle proportion 
la puissance combative de l’armée serait-elle 
maintenue ? 

Et le chapitre pourrait logiquement être 
intitulé : « Rapport des effectifs et du maté¬ 
riel. » Mais avant de l’aborder, une question 
préalable se pose : « Peut-on faire des éco¬ 
nomies sur les effectifs ? » 

Ainsi posée, la question exige tout d’abord 
un examen du budget de la Guerre, ce qui 
peut se faire, somme toute, sans aligner 
des chiffres indigestes et d’ailleurs contestés 
de prime abord dans toute discussion qui se 
respecte ; il suffit de s’en tenir à des pourcen¬ 
tages qui expriment des ordres de grandeur 
suffisamment caractéristiques. 

Si donc on examine le budget de la Guerre, 
on constate que l’entretien du personnel 
du temps de paix représente environ 68 % 
du total ; naturellement on a tout d’abord 
l’impression de se trouver en présence d’une 
véritable mine d’économies et, poussant plus 
à fond, on procède à une analyse dont voici 
le résultat : 


Militaires français du contingent . . 10,5 % 

Officiers.15,0 % 

Militaires de carrière français. . . . 18,0 % 

Indigènes nord-africains. 8,0 % 

Indigènes coloniaux. 3,6 % 

Personnel civil. 9,5 % 

Transport du personnel militaire . . 3,4 % 


Total. . . 68,0 % 

Sur chacune de ces rubriques, il s’agit 
de chercher des économies. 

Écartons tout d’abord ce 3,48 % des 
transports de personnel ; il représente les 
dépenses inhérentes à une armée, où la 
nouvelle mise en place de l’armée a occa¬ 
sionné des mouvements particulièrement 
nombreux, dépense dont le taux est par con¬ 
séquent exceptionnel. Entrons tout de suite 
dans le vif de la question. 

Tout d’abord une précaution s’impose, 
qui est de bloquer les catégories du même 
ordre ; si nous rapprochons les éléments 
extérieurs à la métropole, c’est-à-dire les 
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indigènes nord-africains et les indigènes colo¬ 
niaux, nous trouvons un pourcentage de 11,6. 
De même en bloquant le personnel français 
spécialisé et permanent destiné aux besognes 
que le contingent ne saurait assurer, c’est-à- 
dire les militaires de carrière et les employés 
civils, on obtient un pourcentage de 27,5, 
de sorte que le tableau soumis à notre critique 
sera plus clair sous la forme suivante : 


Militaires français du contingent . . 10,5 % 

Officiers.15,0 % 

Militaires de carrière et personnel 

civil.27,5 % 

Indigènes coloniaux et nord- 

africains .11,6 % 


En présente de ces chiffres, le pourcentage 
du contingent français : 10,5, est assez 
modeste. L’économie ne semble pas se 
trouver là ; on a pu jusqu’à présent com¬ 
primer le chiffre parce que les abattements 
payaient ; une année, un semestre de moins 
dans la durée du service. Mais maintenant 
on ne pourrait procéder que par mois, 
c’est-à-dire par douzièmes. Et non seule¬ 
ment l’économie serait dérisoire, mais même 
elle serait singulièrement onéreuse, car tout 
nouvel abattement dans la durée du service 
oblige à une augmentation du personnel 
permanent et par conséquent gonfle très 
vite et très fort le pourcentage déjà respec¬ 
table i 27,5, de ce personnel. 

Il ne semble pas non plus qu’on puisse 
réduire grand’chose sur le personnel indigène, 
pour le moment du moins. Dans un avenir 
assez rapproché, j’espère que lorsque nous 
aurons une bonne voie ferrée de Tunis à 
Casablanca et que l’équipement de nos colo¬ 
nies sera plus avancé, on pourra réviser 
ce chapitre. 

Reste donc le fameux 27,5 % des éléments 
spécialisés et permanents. L’importance du 
chiffre est la rançon du service à court terme 
et cette constatation n’étonnera personne. 
Depuis que le monde existe, il n*y a jamais eu 
que deux moyens de satisfaire à un impôt : 
prestations en nature et prestations en 
deniers. En ce qui concerne l’impôt militaire, 
la prestation en nature se traduit par la 
durée du service : lorsqu’on diminue celle-ci, 
on augmente automatiquement la presta¬ 
tion en deniers. Il faut même ajouter que 
cette augmentation subit une progression 
géométrique, car le personnel permanent 
coûte d’autant plus cher qu’il devient plus 
nombreux ; la loi de l’offre et de la demande 
joue dans toute question de recrutement, 
qu’il s’agisse du personnel civil ou du per¬ 
sonnel militaire. 


Il ne semble donc pas qu’on puisse obtenir 
des économies sérieuses en s’attaquant aux 
chiffres même du budget actuel ; les diffé¬ 
rentes catégories sont dans une étroite dépen¬ 
dance ; une diminution chez l’une entraîne 
une augmentation chez l’autre. Bref la poli¬ 
tique de compression des effectifs appliquée 
avec beaucoup d’esprit de suite depuis 
dix ans, cette politique que, par une étrange 
contradiction, on propose comme une inno¬ 
vation, cette politique est arrivée au terme 
de son efficacité, elle a épuisé ses facultés 
d’économie, elle ne rend plus. Et quelle est 
la raison, la raison profonde de cette impuis¬ 
sance ? Tout simplement l’interdépendance 
des éléments qui composent les effectifs, 
ainsi que nous venons de le voir, et qui rend 
l’ensemble intangible. 

Cherchons alors le secret de cette inter¬ 
dépendance, le lien mystérieux qui relie 
des parties plus ou moins disparates en un 
tout obstinément constant : il est facile à 
percevoir, car c’est la pièce maîtresse de 
toute organisation militaire, c’est la loi 
de recrutement. 

Le service militaire général obligatoire 
fournit chaque année une tranche d’environ 
240.000 citoyens : cette classe, il faut l’ins¬ 
truire pendant un an, l’entretenir dans les 
réserves, afin de pouvoir l’employer en temps 
de guerre. Le chiffre considérable de 68 % 
du budget de la Guerre représente l’entretien, 
l’instruction et l’encadrement d’une ving¬ 
taine de ces classes ; il est bien entendu que 
celle qui coûte le plus cher est celle qui fait 
son service actif, mais sur celle-ci, à l’heure 
actuelle du moins, on ne peut plus faire 
d’économies : au-dessous de deux années 
ou plutôt même de trois années de service 
actif, la réduction du contingent entraîne 
automatiquement des augmentations de per¬ 
sonnel permanent qui mangent et au delà 
les économies. 

Peut-on, d’autre part, diminuer le nombre 
des classes instruites à mobiliser en temps 
de guerre ? L’économie serait bien faible ; 
elle supprimerait les frais d’une période de 
réserve et les dépenses d’entretien du maté¬ 
riel destiné à ces classes, ce serait peu de 
chose. Et en abattant quatre ou cinq classes 
on se priverait de ressources importantes 
employées en temps de guerre à des missions 
secondaires, mais indispensables, garde du 
territoire des communications, qui dégagent 
considérablement les classes plus jeunes 
employées à la bataille et augmentent leur 
rendement. 

Alors si l’économie n’apparaît possible 
ni sur la classe active ni sur le nombre des 
classes à mobiliser, on se trouve fatalement 
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acculé à la chercher dans une diminution 
de la classe elle-même. 

Supposons qu’on n’instruise qu’une demi- 
classe : 120.000 hommes au lieu de 240.000, 
vous diminuez non seulement le contingent 
normal d’active, mais dans une large pro¬ 
portion le personnel permanent chargé de 
son instruction et de son entretien, et en 
même temps l’effectif des classes de réserve 
à convoquer. 

Cette fois on taille dans le vif et des cen¬ 
taines de millions vont tomber. Bien mieux 
encore, on diminue du même coup la quan¬ 
tité de matériel à constituer et à entretenir 
en vue de la mobilisation, puisque cette 
mobilisation portera sur une vingtaine de 
demi-classes au lieu d’une vingtaine de classes 
entières. 

Voilà les abattements massifs, voilà l’éco¬ 
nomie substantielle qu’on peut d’ailleurs 
augmenter ou diminuer en instruisant le 
tiers, ou au contraire les deux tiers de la 
classe. 

L’efficacité du procédé n’est pas à dé¬ 
montrer, elle a fait ses preuves. Au temps 
où l’on voudrait nous ramener insidieuse¬ 
ment au temps des armées de métier, la 
Restauration et le Second Empire n’ont pas 
agi autrement pour boucler leur budget : 
on diminuait l’effectif du contingent appelé 
pour sept ans. Cela s'appelait fixer le con¬ 
tingent par voie budgétaire. 

A l’heure actuelle, le procédé n’est pas 
applicable, car le contingent est déter¬ 
miné par la loi de recrutement elle-même ; 
il comprend tous les jeunes gens ayant 
vingt et un ans au cours d’une année, 
il dépend uniquement du chiffre de la 
population ; on ne peut l’atteindre que 
par des voies détournées, par exemple 
en votant sous la rubrique agricole, vini- 
cole, etc., des suppléments de permissions ; 
d’ailleurs ces expédients ne procurent que 
des économies médiocres et, en tous cas, hors 
de proportion avec le désordre qu’ils intro¬ 
duisent dans l’instruction des troupes. 

Sous le régime de l’armée de métier, la 
fixation du contingent par voie budgétaire 
soumettait les corps de troupe à des varia¬ 
tions d’effectifs qui affectaient l’armée entière 
au point de compromettre la puissance 
militaire du pays ; quelques exemples en 
donneront une idée. 

Voici l’effectif total de l’armée en : 


1837. 

1841. 

1844. 

1853. 

1855. 


280.000 hommes. 

475.000 — (Question d’Orient.) 

340.000 — 

361.000 — 

592.000 — (Campagne de Crimée.) 


1858. 600.000 — (Campagne d’Italie.) 

1860. 389.000 — 

Le résultat de cette méthode était de 
gonfler et de dégonfler non seulement les 
effectifs, mais bien la puissance militaire de 
la France. Aussi le jour où l’on s’est trouvé 
en présence d’une armée reposant sur d’autres 
principes, c’est-à-dire d’un pays où la force 
militaire était restée constante, et par consé¬ 
quent avait pu se préparer longuement, je 
veux dire la Prusse, ce jour-là, vous savez 
ce qui s’est passé et malgré tous les efforts, 
malgré le dévouement, malgré les sommes 
colossales qu’on a lancées dans la bataille, 
l’armée active d’abord, les réserves impro¬ 
visées après, tout a été balayé. 

Voilà les résultats qu’on obtient en réglant 
les effectifs par la méthode budgétaire. 

Si les économies pratiquées sur le con¬ 
tingent dans l’armée de métier diminuaient 
ostensiblement la puissance militaire du pays, 
quelle ne serait pas leur répercussion pro¬ 
fonde dans une armée nationale qui n’obtient 
sa forme réelle que par l’appel des réserves ! 

En effet, la demi-classe ou la fraction de 
classe qui aura été dispensée du service 
actif restera sans instruction pendant toute 
la durée de ses obligations militaires et comp¬ 
tera pour zéro dans les ressources constituées 
par les réserves instruites. 

De toute façon les économies réalisées 
en n’instruisant qu’une partie du contingent, 
surtout dans une armée où les réserves jouent 
un rôle essentiel, atteignent directement 
et pour de longues durées la puissance 
militaire d’un pays. 

Et alors puisque des économies massives 
ne peuvent se réaliser sur le budget de la 
Guerre qu’en diminuant non pas la durée de 
service, mais bien l’effectif du contingent, 
c’est-à-dire la puissance militaire du pays, 
la question quitte le plan budgétaire, elle 
glisse sur le plan politique. Mais là immé¬ 
diatement une double question se pose : 

1° L’existence, à sa frontière même, d’une 
Allemagne de soixante millions d’âmes qui 
se reconstitue permet-elle à la sécurité fran¬ 
çaise de diminuer d’un quart, d’un tiers, 
de la moitié la puissance militaire de la 
nation ? 

2° Dans un pays démocratique comme le 
nôtre, comment discriminer la portion de 
classe qui fera du service militaire effectif 
et celle qui n’en fera pas ? Cette discrimi¬ 
nation pourra-t-elle se limiter et en tous cas 
n’aura-t-elle pas pour résultat d’abaisser, 
non sans danger, la valeur morale des citoyens 
auxquels elle enseignera l’inégalité des devoirs 
envers la patrie ? 
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A Genève * 

Etant données ces deux questions, je me 
propose d’examiner pour terminer, non pas 
la seconde, mais la première, c’est-à-dire : 
pouvons-nous à l’heure actuelle diminuer 
la puissance militaire de la France ? 

Cette question-là, Messieurs, elle vient 
à son heure, parce que nous sommes en 1930. 
L’année 1930 ne marque pas, comme on le 
dit quelquefois, un tournant de l’histoire, 
parce que l’histoire tourne tout le temps, 
mais enfin elle marque une étape importante. 
En effet, en 1930 les différentes puissances 
se réunissent pour confronter leur situation 
financière, leur situation navale et leur situa¬ 
tion militaire. 

Nous avotLS déjà vu' la Conférence de 
La Haye, qui traitait la question financière 
à un certain point de vue sans doute, mais 
qui a des répercussions formidables sur les 
finances de tous les pays. Nous suivons 
maintenant — avec quel intérêt ! — la 
Conférence maritime qui est traitée à 
Londres, et enfin, il faut bien savoir qu’avant 
la fin de l’année, les travaux préparatoires 
de Genève auront abouti et que, sous la 
pression de l’opinion excitée à dessein, la 
Conférence sur la réduction des armements 
terrestres aura lieu. 

Il s’agit de savoir, pour résoudre la ques¬ 
tion que je posais tout à l’heure, comment 
la France se présentera à Genève, dans 
quelles conditions, quelle sera notre situation 
militaire, la puissance militaire du pays à 
ce moment-là. Je n’ai pas l’intention de 
passer en revue les différentes puissances 
militaires du monde, je voudrais simplement 
remarquer que la puissance militaire d’un 
pays n’est pas une chose absolue, mais rela¬ 
tive, elle n’existe que par rapport à d’autres. 

Dès lors, pour nous, toute la question 
réside dans ce qu’on appelle les conditions 
de sécurité prévues à l’article 8 du Pacte. 

Quelles garanties va-t-on nous offrir ? Dans 
quelles conditions ? 

Il faut remarquer en effet que les puis¬ 
sances dont nous pouvons supposer une 
agression sont limitrophes. Les appuis qu’on 
peut nous promettre tirent donc leur valeur 
des délais dans lesquels ils manifestent leur 
efficacité réelle ; si leur intervention ne se 
produit qu’après une lutte assez longue pour 
créer une situation d’infériorité, leur valeur 
ne nous dispense d’aucun effort. Cette appré¬ 
ciation, que seule la puissance intéressée est 
en état de faire, doit être à la base de 
toutes les discussions sur l’article 8 ; en 
pareille matière on ne saurait se laisser payer 
de mots. . 


Sécurité d’abord ! telle est la formule dont 
on ne peut se départir et qui doit continuer 
à régler notre action à Genève. 

Æoneksionsj. 

IHessieurs, voici ce que j’avais à vous dire. 
Vous voyez que la conception qui a présidé 
à notre organisation militaire actuelle, somme 
toute, c’est la conception de la nation en 
armes. Cette conception s’est appliquée aux 
questions de matériel d’abord, en consti¬ 
tuant des stockages, et en organisant la 
mobilisation industrielle ; ensuite aux ques¬ 
tions d’effectifs, en procédant à une organi¬ 
sation extrêmement forte des réserves, en 
soudant le plus possible l’armée active aux 
réserves et en confiant à des organes spéciaux, 
créés pour la circonstance, les besognes que 
l’armée active du temps de paix n’était plus 
capable de remplir. 

Vous avez vu que cette façon de prendre 
la question avait sa répercussion sur le 
budget, et après mille et mille compres¬ 
sions, de l’amener à un état où ce budget 
devenait incompressible, parce qu’il repré¬ 
sentait le maximum de ce qu’on pouvait 
tirer de la loi de recrutement ; que notre 
budget de la Guerre par conséquent repré¬ 
sente en ce moment la formule financière 
de la nation en armes, et que si l’on veut 
modifier cette formule, il faut en même temps 
modifier la puissance militaire du pays. 

On était ainsi amené à se demander si 
c’était le moment de ' modifier cette puis¬ 
sance militaire et j’ai cherché à vous montrer 
qu’à l’heure actuelle, la réponse à cette 
question allait être amorcée à Genève. 

Ce n’est en effet qu’après avoir obtenu 
des assurances substantielles de sécurité, 
qu’après avoir pesé et mesuré au plus juste 
la valeur réelle, immédiate des garanties 
offertes, que nous pourrons examiner à 
nouveau la forme de la puissance militaire 
du pays. 

Appuyés sur le principe salutaire de la 
nation en armes, nous pouvons et nous devons 
attendre que l’horizon politique nous offre 
des certitudes de sérénité. 


• © 

UE* Ernest Mercier. — [Messieurs, É il est 
d’usage que dans nos réunions où un orateur 
a pris la parole, celle-ci soit offerte à ses 
contradicteurs. Par conséquent, ceux d’entre 
vous qui ne partagent pas tout à fait les 
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opinions du général Debeney sont priés 
d’exposer les leurs. 

Le Maréchal Pétain. — Je ne le contre¬ 
dirai certainement pas; ce qu’il a dit est 
dans la saine doctrine. 

M. Ernest Mercier. — Mon Général, vous 
nous avez tous profondément émus ; vous 
nous avez communiqué une grande confiance, 
la confiance qui naît de la conception et de 
l’exposé d’un travail ordonné, logique, tenant 
compte, dans la mesure où c’est humaine¬ 
ment possible, de toutes les conditions du 
problème le plus complexe. 

Nous sommes tous imbus de cette idée 
qu’un pays doit d’abord savoir se défendre, 
sacrifier une partie de son temps et de ses 
ressources pour assurer sa sécurité. 

La réduction du service militaire ne nous 
apparaît plus comme une question vitale. 
Je veux dire que dès l’instant qu’on ne 
demande plus aux citoyens d’un pays qu’un 
an de service, dès l’instant que leur instruc¬ 
tion militaire peut être complétée par l’édu¬ 
cation physique, l’effort réclamé au pays 
n’est plus excessif, alors surtout que les 
méthodes utilisées pour employer le temps 
des citoyens pendant cette année convien¬ 
nent bien à une nation moderne. 

Reste la question financière. 

Notre opinion à tous ici présents est cer¬ 
tainement que, dans la compression des 
dépenses militaires, on est allé suffisamment 
loin, aussi loin que le requérait la situation 
politique de l’Europe. Je ne veux pas dire 
que pour certains d’entre nous il n’y ait pas 
des aménagements de détails à reviser. 
Il n’y a pas d’œuvre humaine, si admirable 


soit-elle, qui ne comporte des perfectionne¬ 
ments. Je ne veux pas dire qu’il n’y ait pas 
à étudier la question du contingent indigène 
et la mise en valeur de certaines colonies, 
par exemple l’Afrique Centrale, où la cons¬ 
cription a fait fuir une partie de la main- 
d’œuvre vers les colonies anglaises. Il y a là 
un problème angoissant; il nous prend dans 
un dilemme terrible et difficile à aborder : 
celui de la sécurité de la mère patrie et du 
maintien de son patrimoine. La mère patrie 
ne peut pas, comme Ugolin, dévorer ses 
enfants pour leur conserver une mère, .cepen¬ 
dant elle se doit d’abord de durer. Mais 
quelque délicat que soit ce problème, nous 
n’admettrons pas d’en faire un drame, ni 
une arme de combat contre l’œuvre solide 
que vous avez édifiée. 

Enfin, il est dans l’esprit de notre Associa¬ 
tion d’ajouter encore quelque chose. 

Quels que soient le talent, la science et 
le cœur que mettent les chefs les plus émi¬ 
nents à préparer une organisation de défense 
pour leur pays, pour faire durer ce pays, 
il faut encore la volonté d’utiliser les armes 
forgées, et encore le sens du dévouement, 
le sens de l’intérêt national. 

Ainsi, mon Général, lorsque cessent vos 
responsabilités, là commencent les nôtres, 
à nous tous, citoyens français. 

Après vous avoir écouté, nous partirons 
ce soir, réconfortés les uns et les autres 
dans notre confiance envers ceux qui ont 
préparé la défense du territoire, et affermis 
dans le devoir qui nous incombe de récon¬ 
forter à notre tour tous ceux qui auront à 
se servir de l’outil que vous avez forgé. 
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La Question du Surmenage scolaire. 

s m n 


Sous ce titre, la <^s Deux-Mondes vient 

de publier (livraisons des I er décembre 1929 et 
I er janvier 1930), une étude de M. Paul 
Hunziker, président de la Fédération des Asso¬ 
ciations de Parents d’Élèves des Lycées et Col¬ 
lèges. M. Hunziker a donné une impulsion remar¬ 
quable aux associations de parents, et il a 
beaucoup travaillé les diverses questions relatives 
à l’enseignement (1); il possède donc une autorité 
et une compétence personnelles pour analyser 
les causes, proches ou lointaines, de la crise actuelle 
de renseignement secondaire en France. 

M, Hunziker résume d’abord les faits. Les 
professeurs constatent que la qualité des études 
diminue et que les élèves sont de moins en moins 
cultivés. Les hommes des professions actives 
déplorent que les jeunes hommes qui leur arrivent 
de l’enseignement secondaire soient de moins 
en moins doués des facultés maîtresses que sont 
la précision de pensée et d’expression, l’esprit 
d’initiative et de décision. 

Les médecins condamnent un système d’ins¬ 
truction qui maintient les enfants assis trop 
longtemps dans une position qui comprime leurs 
poumons et ralentit les échanges physiologiques. 

Une réforme s’impose et doit être réalisée 
d’urgence. Les qualités qui ont fait jusqu’ici 
la réputation de la France intellectuelle doivent 
être sauvegardées. 

Quels sont les remèdes que propose M. Hunziker? 

© 

Tout d’abord, et sans hésiter, alléger les pro¬ 
grammes. Ne pas perdre de vue que l’essentiel 
est de former des hommes, qu’ « enseigner c’est 
choisir, mais que c’est aussi apprendre à choisir », 
et que « dans quelque situation que ce soit, tout 
homme doit savoir se décider, peser les motifs 
et les raisons, distinguer l’essentiel de l’accessoire ». 
On sait, fait remarquer en passant l’auteur, 
« qu’un homme auquel on a fortement appris 
dans ses premières années, avec les rudiments 
indispensables, à comparer et à juger, à aller 
aux choses plutôt qu’a s’en tenir aux mots, à 
réfléchir par soi-même et non à écouter tout ce 
qu’on lui dit, est ainsi mis à même d’accéder 
aux études plus élevées et de s’assimiler les 
méthodes qui lui permettront l’accès des carrières 


(1) M. Hunziker nous a particulièrement apporté sa 
précieuse collaboration, dans l’étude des questions d’édu¬ 
cation lors de notre Congrès de l'Organisation en 1927. 


auxquelles il se sentira la force de prétendre. 
La vigueur et la finesse de l’esprit, développées 
par de fortes disciplines, feront le reste ». 

Ensuite et par voie de conséquence, réformer 
les examens. « L’examen, moyen de contrôle, 
est devenu le but de l’étude qui y perd toute 
sa valeur. » L’angoisse de la question du bachot 
« conduit l’élève à chercher à acquérir une connais¬ 
sance superficielle et passagère de tout le pro¬ 
gramme, et ses professeurs à la lui donner ». 
Aussi. « convient-il de rappeler aux examina¬ 
teurs qu’un bachelier n’est qu’un tout jeune 
homme à qui l’on ne doit demander que quelques 
connaissances fondamentales et des témoignages 
d’intelligence, de précision d’esprit, de méthode 
et de clarté ». Plus tard ce jeune homme acquerra 
les notions dont il aura besoin dans la vie, soit 
à la Faculté, soit dans les écoles spéciales, soit 
dans la pratique de sa profession. Pour prouver 
qu’il en est ainsi, même pour les sciences, M. Hun¬ 
ziker cite le rapport de M. Lagrange, professeur 
à la Faculté des Sciences de Dijon ( cf . Famille 
et Lycée, décembre 1929) : 

j£ « Nous demanderons seulement que l’ensei¬ 
gnement secondaire meuble les mémoires de ses 
élèves des formules et des théorèmes qui sont 
fondamentaux pour comprendre la science à 
laquelle ils se rapportent. 

« Deux qualités essentielles sont devenues 
bien rares chez les bacheliers d’aujourd’hui : 
l’esprit d’initiative et l’esprit d’observation... » 

Et M. Henry Le Chatelier, membre de l’Ins¬ 
titut, qui lutte si vaillamment depuis tant d’an¬ 
nées en vue de tendre lés volontés « vers le per¬ 
fectionnement moral, vers la rénovation intel¬ 
lectuelle de l’âme française » : 

Pour faire progresser nos connaissances ou 
simplement pour les appliquer à des buts pra¬ 
tiques, il ne suffit pas de savoir par cœur les 
résultats acquis, il faut encore posséder la 
méthode qui a conduit à ces résultats et peut 
seule permettre de les développer. 

« La joie du travail devrait être développée 
par l’éducation et pourrait l’être facilement. 
On y réussirait en se préoccupant moins de la 
préparation aux examens et plus de la formation 
intellectuelle des enfants. Ceux-ci ont, dès leur 
plus jeune âge, la curiosité en éveil, ils demandent 
toujours pourquoi et comment. Au lieu d’anni¬ 
hiler cette disposition, il suffirait de la cultiver. 
L’enseignement des sciences s’y prêterait à 
merveille. » 

Les préoccupations utilitaires qui poussent les 
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élèves à n'avoir pour but que l'obtention du 
diplôme, sont aussi cause de ieur désir de le con¬ 
quérir le plus tôt possible. Mais ce reproche 
s'adresse surtout aux parents, qui veulent que 
leurs enfants soient « en avance », sans se préoc¬ 
cuper, comme il conviendrait, aes conséquences, 
fâcheuses à tous égards, qui en résulteront presque 
fatalement. L'éducation des parents reste sou¬ 
vent à faire, et c'est à quoi s'emploie l'École des 
Parents, qui, à peine iondée, a tenu au Musée 
social un congrès dont toute la presse a rendu 
compte. C'est aussi l'un des buts que poursuivent 
avec de plus en plus d'énergie les associations 
de parents d'éièves. 

O 


liberté. « Que I on choisisse comme proviseurs 
des hommes qui ont donné des preuves de leur 
esprit d'organisation et d'indépendance, et de 
leurs quahtés de chefs. Qu'on leur laisse de l'ini¬ 
tiative, qu'ils puissent notamment choisir libre¬ 
ment leurs collaborateurs, sans quoi leurs initia¬ 
tives risquent d'être paralysées ; qu'ils aient de 
l’autorité et puissent organiser et diriger ieur 
établissement comme ils l'entendent ; l'Admi¬ 
nistration les jugera sur ce qu'ils auront fait et 
n'interviendra que pour veiller à ce que la marche 
du lycée ou du collège ne soulève pas de critiques 
graves. » 

& 



M. Hunziker aborde ensuite la questionne la 
formation des professeurs, à l'intelligence et au 
dévouement desquels il rend d'ailleurs un bel 
hommage et un hommage mérité. 

« Mais, dit-il, l'agrégation est devenue une 
épreuve trop dure, épuisante, destructive de 
forces qui s'emploieraient utilement à connaître 
le caractère des enfants, à s’en faire aimer, ce 
qui doit être la première qualité d'un éducateur. 
C'est là un métier qui ne s'apprend pas en suivant 
les cours d'une Faculté. Or trop de professeurs 
et d'auteurs de manuels ne savent pas qu'un 
enfant n'est pas un homme en réduction, mais 
■4jue sa laçon de concevoir les choses est différente 
de l'adulte, qu'il faut toujours avec lui 
* 1 du concret, parce que la complexité du 
plus accessible à son esprit que la sim- 
le l'abstraction. » 

loup d'universitaires le savent et donnent 
dignement vivant, et M. Hunziker cite des 
ïes puisés dans le numéro spécial de la 
r Pour l Ère Nouvelle , organe du Groupement 
rançais d'Éducation nouvelle, consacré à l'édu¬ 
cation nouvelle en France (juillet-août 1929). 
Quand on voit à quelle merveilleuse pédagogie 
active sont arrivés notamment des maîtres qui, 
placés dans des circonstances exceptionnelles, 
se sont trouvés en face de problèmes à résoudre, 
et ont dû compter sur eux-mêmes et non sur les 
règlements, on se dit que, pour préparer la jeu¬ 
nesse française à l'initiative et à la pratique de 
la liberté et des responsabilités, il faut des maîtres 
et des aüministrateurs qui soient eux-mêmes 
préparés à faire usage des mêmes quahtés. 

Et ici se place la partie la plus originale, et la 
plus importante peut-être, du travail de 
M. Hunziker. Il n'y a pas assez de rapprochements 
entre l'Université et la vie, et la méthode purement 
intellectuelle de l'Université n'est plus suffisam¬ 
ment adaptée aux conditions de la vie moderne. 
Sur le plan des valeurs, les quahtés morales sont 
supérieures aux quahtés intellectuelles, et celles- 
ci sont cependant les seules dont T Université 
se préoccupe. 

L'Université, non les universitaires. 

Que faut-il donc pour hbérer chez les maîtres, 
chez les administrateurs, ces valeurs dont eux- 
mêmes reconnaissent la supériorité ? 

D'abord leur laisser plus d'initiative, plus de 


Augmenter d'autre part la collaboration avec 
les familles, en élargissant le recrutement comme 
les attributions du Conseil d'Administration « qui 
n'a guère à statuer actuellement que sur quelques 
questions comptables ». 

Et l'auteur, rappelant la formule usuehe des 
ports autonomes, administrés par un conseil où, 
à côté de l'ingénieur en chef^ des;’Ponts et Chaus¬ 
sées, siègent les représentants de l'industrie et 
du commerce locaux, demande que l'on fasse 
l'essai de « lycées autonomes ». « Un lycée devrait 
avoir mie physionomie, une vie propre, et nous 
verrions alors, comme en Angleterre, des anciens 
élèves, devenus des forces vivantes de la nation, 
continuer à intervenir et à se faire écouter, faire 
des dons ou des legs pour doter l'établissement 
de tel ou tel perfectionnement. Chez nous les 
associations d'anciens élèves jouent un rôle utile 
mais trop effacé : il y aurait tout avantage à leur 
accorder plus d'mhuence. » 

C'est là une suggestion intéressante, et qui 
mérite d'être non seulement retenue, mais appli¬ 
quée. L'auteur signale qu'à Saint-Cloud, on désire 
voir se construire un lycée moderne et modèle, 
en bordure du parc. Voilà l'occasion unique de 
faire un essai, que toute la France suivrait avec 
un vif intérêt. Il faut y créer toutes les dépen¬ 
dances nécessaires, laboratoires, bibliothèque, ter¬ 
rains de jeux, piscine. 

Mais il y a plus, et nous croyons savoir que nous 
sommes les interprètes du projet de la muni¬ 
cipalité de Saint-Cloud, dont le maire est un ancien 
universitaire. Pourquoi ne pas renoncer pour 
cette fois à la formule de l’internat qui date de 
Napoléon I er , et qui est condamné par tout esprit 
un peu hbre ? Puisque l'on dispose d'un vg.ste 
espace, pourquoi ne pas édifier des maisons qui 
seraient concédées à des familles de professeurs 
prenant chez eux en pension un certain nombre 
d'internes ? L'occasion s'offre, magnifique. Ce 
serait une faute que de ne pas la saisir. 

On voit ainsi, par ce bref commentaire, dans 
quelles conditions essentiellement pratiques 
M. Paul Hunziker a présenté son étude du sur¬ 
menage scolaire. Nous conseillons à tous nos 
adhérents qui sont préoccupés par la réforme 
de l'enseignement secondaire, de hre avec attention 
les deux articles qu'il vient de publier dans la 
Revue des Deux-Mondes . *** 
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TTàINE, parlant du mariage, disait à peu près : « On 
s’étudie trois semaines, on s’aime trois mois, on se 
dispute trois ans, on se supporte trente ans, et les 
enfants recommencent... » Cette vue, trop pessi¬ 
miste à l’égard du mariage, résumerait assez bien 
l’histoire des constitutions politiques dans les pays 
latins. La France, parce qu’elle est, en dépit de sa 
tradition scolaire, la moins latine des nations latines, 
a pu échapper, jusqu a présent, au résultat le plus clas¬ 
sique de la versatilité politique, tel qu’on le voit étalé 
aujourd’hui sur les rives méditerranéennes :1a dictature. 

Pourtant, le parlementarisme, que l’opinion 
anglo-saxonne ne songe pas même à discuter, 
souffre, auprès de l’opinion française, d’un discrédit 
qu’il faut noter sans exagération comme sans aveu¬ 
glement. L’exagération serait de prétendre que le 
Français a cessé de se plaire aux jeux du Parlement. 
L’aveuglement serait de croire que le public éprou¬ 
verait un grand chagrin s’il arrivait malheur aux parle¬ 
mentaires. Le cirque amuse, mais la troupe exaspère. 

Pauvre troupe ! Elle a beau renouveler une partie 
de son personnel, à chaque législature, et varier ses 
couleurs, l’irritation contre elle subsiste et croît... 
Je fais le pari que si, demain, vous changiez d’un 
coup les six cents députés, vous auriez, trois mois 
plus tard — c’est le terme que Taine fixe à la lune 
de miel — le même mécontentement de l’opinion. 
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Il en est du Parlement comme d’un théâtre : c’est 
le public qui fait de l’acteur un eabotin, et qui. 



nsque 
parlementarisme est 
nous nous occupons 
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1 ayant fait, ne peut plus 
d étonner, je dirai que 
d autant plus mauvais que 
plus de lui. Il n’est personne, il n’est régime dont le 
bon sens puisse résister à la réclame incessante, à la 
critique et à l’applaudissement continus. Le mal des 
Latins est de mettre le jeu au-dessus de l’enjeu, et 
par conséquent, de développer l’amour-propre du 
joueur indépendamment du but. 

C’est ce qui explique la position relative de notre 
parlementarisme comparé au parlementarisme d’au¬ 
tres pays. Chez nous, assez souvent, le parlemen¬ 
taire cherche à briller, à se distinguer, à faire du 
bruit : en vue de quoi tout prétexte lui est bon. 
Les partis ont autant de peine à limiter l’individua¬ 
lisme de leurs partisans que la Chambre a de peine 
à limiter les manifestations des partis. Et les mani¬ 
festations mêmes des partis n’ont, le plus souvent, 
d’autres causes que le désir de tels ou tels individus 
de se mettre en avant... La sagesse ordinaire du 
Sénat vient sans doute de son expérience : elle vient 
surtout de ce qu’on parle peu de lui. Dès que les 
spectateurs accourent, le Sénat fait le fol aussi bien 
que la Chambre. Quand un sénateur troque son 
fauteuil contre un siège de député, c’est qu’il cherche 
un public pour se faire valoir. 

Vous voulez corriger les députés ? Ne parlez plus 
d’eux. Vous leur rendrez ainsi un grand service : car 
c’est la réclame qu’ils se font qui suscite tant de 
eandidats à leur succession ! 

Lnalen Ramier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ 

élections partielles. 

■ ■ n 


Un certain nombre d’élections partielles, à la 
Chambre des Députés, ont été rendues néces¬ 
saires, soit par suite de décès, soit surtout pour 
le remplacement des députés élus sénateurs, 
lors du renouvellement triennal du Sénat, l’an 
dernier. C’est ainsi que, sans remonter au delà 
des dernières semaines, il y a eu des élections 
dans les circonscriptions de Montdidier (Somme), 
Quimperlé (Finistère), Dreux (Eure-et-Loir), 
Bergerac (Dordogne), Rocroi et Rethel 
(Ardennes). Et dans les semaines qui vont venir, 
il y en aura à Largentière (Ardèche), Saint- 
Girons (Ariège), Montpellier (Hérault), Guin- 
gamp et Lannion (Côtes-du-Nord). 

Dès maintenant, les résultats acquis justi¬ 
fient l’observation sur laquelle nous attirions 
l’attention dans notre bulletin de mars, à 
savoir que, désormais, ce n’est pas au Parlement 
qu’est la vraie bataille politique, mais dans les 
circonscriptions, et ils mettent en pleine lumière, 
dans le corps électoral, des mouvements poli¬ 
tiques sur lesquels nous n’avons cessé d’insister 
depuis deux années. 

En fait, sur les six élections qui viennent 
d’avoir lieu récemment, le parti S. F. I. O. a 
gagné trois sièges. Les radicaux en ont perdu 
deux, officiellement catalogués comme tels, 
mais trois en réalité, car s’il faut compter le 
siège de Dreux comme perdu dans le classement 
parlementaire par les républicains-socialistes, 
il est beaucoup plus vrai de le compter comme 
perdu par le parti radical-socialiste, dont l’effec¬ 
tif électoral disposait, jusqu’ici et depuis très 
longtemps, de la majorité dans cette circons¬ 
cription. 

Enfin, dans la circonscription de Rethel, 
apparaît le parti agraire, avec un candidat aux 
deux tours de scrutin. 

© 

Observation dominante : ces élections par¬ 
tielles constituent pour le parti S. F. I. O., un 
succès considérable. 


On a parlé de la « meilleure qualité électorale » 
des candidats S. F. I. O., par comparaison avec 
les candidats des autres partis, en ce sens que, 
souvent les candidats socialistes sont mieux 
préparés et mieux entraînés aux luttes politiques 
que leurs concurrents. Peut-être. Mais il serait 
excessif d’attribuer à ce fait une importance 
décisive. 

On a dit aussi que les candidats S. F. I. O. 
étaient bien mieux épaulés que les autres pen¬ 
dant les campagnes électorales, notamment 
par un très grand nombre d’élus du parti, et 
bénéficiaient ainsi de concours personnels sus¬ 
ceptibles d’impressionner les électeurs. Sans 
doute y a-t-il encore là aussi une part de vérité. 
Mais c’est surtout sur les masses ouvrières que 
les grands déploiements oratoires ont quelque 
effet, bien plutôt que sur les électeurs des cam¬ 
pagnes. Or les récentes élections partielles 
avaient lieu surtout dans des circonscriptions 
rurales. 

Il y a, d’abord, aux succès du parti S. F. I. O., 
des causes beaucoup plus simples et plus 
efficientes. 

Et en premier lieu, la forte organisation du 
parti. Il dispose notamment de cadres perma¬ 
nents, tout faits et gratuits, parmi lesquels les 
syndicats de fonctionnaires, d’une part, et 
d’autre part, une fraction importante du syn¬ 
dicalisme ouvrier, lui fournissent un nombre 
considérable de propagandistes de valeur. Les 
effectifs sont constamment tenus en haleine 
par des séries de manifestations, fréquemment 
répétées et soigneusement hiérarchisées : réu¬ 
nions des comités locaux et des fédérations 
départementales, conseils nationaux du parti 
(tous les trois mois), congrès nationaux (deux 
par an environ). Un journal quotidien. Le 
Populaire, remplit l’office d’organe officiel du 
parti, largement ouvert à ses orateurs et à ses 
écrivains, et assure ainsi la liaison et la cohé¬ 
sion entre tous les affiliés ou sympathisants, 
en même temps que la permanence de la doo- 
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trine. Aucun autre parti, en France, ne peut 
mettre en parallèle une organisation similaire. 

D’autre part, le parti S. F. I. O. profite en ce 
moment de la décomposition du communisme. 
Aux élections de 1928, il n’en était pas de même. 
Le nombre des élus S. F. I. O. eût été, en 1928, 
sensiblement supérieur si les candidats commu¬ 
nistes ne s’étaient pas présentés contre les 
candidats S. F. I. O. ou s’étaient désistés pour 
eux. Aux dernières élections partielles, les 
candidats communistes n’ont joué qu’un rôle 
très effacé. 

Enfin, le parti S. F. I. O. bénéficie de sa 
tactique continuelle d’opposition. On a le beau 
rôle devant l’électeur, quand on n’a qu’à 
critiquer, à se' plaindre de tout et à affirmer que 
si l’on était au pouvoir, l’âge d’or régnerait 
vite sur la terre ! La vieille monnaie « d’espé¬ 
rance » a toujours sa valeur. 

Le parti S. F. I. O. est certes en droit de 
célébrer ses succès sur le plan électoral. Mais 
s’ils sont des succès de parti, ils ne sont pas des 
succès de doctrine, tant s’en faut. Les trois 
nouveaux élus du parti S. F. I. O. vont se classer 
à sa droite, parmi les « participationnistes », 
c’est-à-dire parmi les non-marxistes, dont le 
nombre grossissant doit, un jour, menacer 
l’unité du parti. 
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Au fond, la raison essentielle des succès obtenus 
par le parti S. F. I. O. doit être recherchée dans 
les fautes commises, depuis 1924, par le parti 
radical-socialiste. Car ce qui se produit est 
l’évolution logique de sa politique depuis 
qu’il a commis l’imprudence, en 1924, de 
lier son sort à celui du parti S. F. I. O. Nous 
avons, pour notre part, saisi chaque occasion 
d’expliquer que ce n’était pas une alliance 
fraternelle qu’il y avait entre le parti radical- 
socialiste et le parti S. F. I. O., mais une lutte 
à outrance, parce que tous les deux se disputent 
en réalité les mêmes électeurs. Impossible 
maintenant de nier l’évidence. 

Le parti radical-socialiste persiste cependant 
à faire le jeu du parti S. F. I. O. et à se sacrifier 
sur l’autel de l’union des gauches. Ces temps 
derniers, il a cherché notamment à identifier 
son programme avec le programme du parti 
S. F. I. O. Or quand les électeurs, qui jugent 
les choses grosso modo, n’aperçoivent plus de 
différence entre les programmes de deux partis, 
ils ont une propension naturelle à aller vers celui 
qui dispose des formules les plus faciles, qui 


possède la mystique la plus ardente, et qui est 
ainsi le plus entraînant. 

Puis, l’indiscipline au camp radical-socialiste 
est incurable. L’étiquette radicale-socialiste 
ayant eu pendant très longtemps les faveurs du 
corps électoral, il arrive fréquemment que, dans 
la même circonscription, plusieurs candidats la 
prennent, soit avec, soit sans l’investiture du 
parti. Parfois d’autres candidats surgissent 
sur les confins mouvants du parti et sous le 
vocable « républicain-socialiste », plus extensif 
encore. C’est ainsi qu’on a vu, dans les dernières 
élections partielles, plusieurs candidats radicaux- 
socialistes ou républicains-socialistes s’affronter 
dans les mêmes circonscriptions. Au contraire, 
il n’y a jamais — jusqu’ici — dans chaque 
circonscription, qu’un seul candidat S. F. I. O. 
Alors si le candidat S. F. I. O. a, au premier tour, 
et à lui seul, plus de voix que chacun des can¬ 
didats radicaux-socialistes, ou républicains-socia¬ 
listes, il invoque aussitôt la discipline des gauches 
et les candidats radicaux-socialistes ou répu¬ 
blicains-socialistes, bien qu’ayant ensemble 
beaucoup plus de voix que le candidat S. F. I. O., 
n’osent plus s’entendre entre eux pour regrouper 
leurs suffrages. A l’appel de la discipline, ils 
abaissent leur pavillon et subissent la loi du 
parti S. F. I. O. 

Ainsi depuis six ans, le parti radical-socialiste 
accepte constamment, au regard du parti 
S. F. I. O., la position du parent pauvre. Quoi 
d’étonnant si la part qui lui revient, au banquet 
politique, se fait de plus en plus petite. 

Il a, cette fois, douloureusement ressenti ses 
trois échecs. Et dans le ménage cartelliste, les 
deux partenaires se jettent réciproquement à la 
tête ieurs aventures électorales. Ces scènes de 
ménage ne changent rien au fond des choses, et 
ne sauraient dispenser le parti radical-socialiste 
des résolutions qu’il a à prendre. 
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Xi es partis modérés sortent eux-mêmes assez 
éprouvés des récentes élections partielles. Ils 
n’ont pas perdu de sièges dans la balance 
numérique des gains et pertes, mais ils ont perdu 
parfois pas mal de voix, quand on compare les 
résultats récents à ceux de 1928, dans les mêmes 
circonscriptions. 

D’autre part, on note une sorte de raréfac¬ 
tion de l’étiquette U. R. D. (Union Républi¬ 
caine Démocratique). Les candidats républi¬ 
cains modérés paraissent préférer se porter 
« plus à gauche » et se placer sur une plate¬ 
forme plus large que celle de l’U. R. D., afin 
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d’ajuster plus facilement leurs opinions sociale* 
et religieuses aux conditions de l’époque. 

Car la vieille querelle religieuse n’est point 
complètement éteinte. Elle couve parfois sous 
les cendres. On en a eu un exemple récent à 
Bergerac. Il y en avait eu plusieurs autres 
— bien connus — en 1928. Quand les électeurs 
républicains-catholiques s’aperçoivent qu’ils ne 
peuvent faire élire un candidat de leur nuance, et 
que les chances se débattent seulement entre le 
parti radical-socialiste et le parti S. F. I. O., 
ils préfèrent parfois se porter vers le candidat 
du parti S. F. I. O., lequel n’a pas encore pris 
position de parti anti-religieux, plutôt que vers 
le candidat du parti radical-socialiste dont le 
formulaire reste toujours plus ou moins direc¬ 
tement imprégné par le souci de la lutte anti¬ 
religieuse. 
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En fin d’analyse, les récentes élections par¬ 
tielles mettent tous les partis, sans distinction, 
dans l’obligation de procéder à des examens de 
conscience très difficiles. 

Tous les partis, notamment, ont à se préoc¬ 
cuper de l’apparition sur le plan électoral, du 
parti agraire qui s’annonce comme l’adversaire 
de tous les partis politiques, c’est-à-dire comme 
un parti non politique, se plaçant sur un pro¬ 


gramme de lutte économique pour la défense 
agricole et rurale. On dit que ce parti s’effor¬ 
cerait, en 1932, de présenter un candidat dans 
chaque circonscription, avec consigne de se 
maintenir aux deux tours de scrutin. Ce qui s’est 
passé récemment à Rethel donne une idée des 
perturbations qui résulteraient de la tactique 
du parti agraire, si elle se généralisait. 

Les élections récentes ont eu un retentisse¬ 
ment considérable au Parlement. Tous les pro¬ 
blèmes politiques en ont été décalés. La lutte 
anti-gouvernementale elle-même s’en est trou¬ 
vée, pour quelque temps, reléguée au second 
plan. Manifestement, les partis n’auront pas 
trop de quelques mois pour méditer les enseigne¬ 
ments des mouvements électoraux révélés par 
les derniers scrutins. Il y a encore cinq élections 
partielles en instance. On devine avec quel 
intérêt leurs résultats sont attendus et seront 
commentés. 

Dès maintenant, l’inquiétude des partis a été 
assez vive pour que, de divers côtés, la réforme 
électorale soit subitement redevenue à l’ordre 
du jour. Mais il s’agit là d’un problème qui 
demande mûre réflexion, et pour lequel, il ne 
faut pas se laisser aller à l’improvisation. 

Henri Cacaud. 


A NOS ADHÉRENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

Lisez et faites IJjre 

LE MONDE COLONIAL 
'■ ILLUSTRÉ . .. 

Abonnez-vous et faites abonner vos amis 

à la pins bette revue coloniale françalsem 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 40 franc». 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 6 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 


4 O 


























LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


Après la seconde Conférence de La Haye. 

< Quelques Chapitres 

de l’Histoire d’Après-Guerre. 


E<a deuxième Conférence de La Haye a 
fermé ses portes au soir du 20 janvier 1929. 
C’est à cette date que les représentants 
des différents Etats intéressés, ont signé 
le protocole final destiné à assurer l’exécu¬ 
tion du plan Young. L’Allemagne a accepté 
de se libérer de sa dette en 59 annuités 
allant de 1.641 millions de marks-or pour 
l’exercice 1930-1931, à 2.332 millions pour 
1965-1966, et finissant en 1987-1988, avec 
une annuité de 898 millions. Une partie 
de cette dette sera commercialisée grâce à 
l’action de la nouvelle « Banque des Règle- 
ments Internationaux ». Cet établissement, 
dont le siège est à Bâle, va lancer le premier 
grand emprunt destiné à mobiliser les obli¬ 
gations allemandes; celles-ci seront déposées 
dans ses caisses aux environs du 1 er mai 
de l’année 1930. Le Reich enfin, pour ne 
pas faire de concurrence à ces opérations, a 
accepté de renoncer à sa faculté d’emprunter, 
pendant un an, soit jusqu’au 30 avril 1931. 

En contre-partie, la France commence, 
ainsi qu’elle l’avait promis, à liquider ses 
gages rhénans; elle a évacué la zone de 
Coblence quelques mois avant les délais 
fixés au Traité de Versailles. Elle se pré¬ 
pare à évacuer la zone de Mayence avant 
le 30 juin 1930. Malgré les incertitudes de 
Genève, elle déclare sa sécurité suffisamment 
garantie par les traités de Locarno et par 
certaines mesures de neutralisation des pro¬ 
vinces rhénanes. En résumé, le contrat 


établi à La Haye a consacré l’échange de 
l’occupation du Rhin contre un règlement 
des réparations et des garanties de sécurité. 

Dans la joie de l’effort mené à bien, 
M. Snowden et M. Jaspar ont pu dire que 
les décisions prises à La Haye : « ... closaient 
à jamais l’ère des discussions périlleuses et 
des révisions décevantes... » D’autres ont 
pu prétendre qu’était définitivement réglée 
l’irritante question des réparations. Nous 
préférons, quant à nous, le jugement plus 
modeste porté par le Times : « It is the end 
of a chapter. » (C’est la fin d’un chapitre.) 
La fin d’un chapitre de l’histoire du monde, 
peut-être; plus certainement, la fin d’un 
chapitre de l’histoire de France. Mais l’his¬ 
toire continue et se recommence. 
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Au lendemain de l’armistice, notre poli¬ 
tique fut tout naturellement dominée par 
deux grands problèmes : celui de la sécurité 
et celui des réparations. Dès le début des 
négociations qui devaient aboutir au Traité 
de Versailles, il fallut livrer de durs combats 
pour ne pas laisser forclore les droits du 
pays. Celui-ci frémissait jusque dans ses 
fibres les plus profondes à l’idée d’une nou¬ 
velle invasion et voulait se sentir à l’abri. 
Il voulait de même que fussent réparés les 
abominables ravages subis par lui. Que 
pareille lutte s’avérât nécessaire, ce ne fut 
un objet d’étonnement que pour ceux-là 
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seuls qui avaient néglige ou simplement 
avaient ignore les leçons de l’Histbirë. Il 
était en effet évident, pouf tout observateur 
tant soit peu averti, que la France était 
arrivée trop affaiblie à la fin de la guerre 
et qu’elle ne pouvait songer à imposer sa 
volonté à ses alliés. Elle avait trop souffert 
au début du grand conflit. De plus, l’effon¬ 
drement de la Russie en 1917 devait avoir, 
entre autres conséquences graves, celle de 
priver notre pays de tout appui dans ses 
revendications futures, de rendre impossible 
l’exécution d’anciennes promesses, dé le 
laisser, au moment de l’ouverture des négo¬ 
ciations de paix, isolé en face des jalousies 
soupçonneuses de la Grande-Bretagne, des 
incompréhensions et des prétentions des 
Etats-Unis d’Amérique. 

De longues et douloureuses discussions 
s’engagèrent pour le règlement des répara¬ 
tions. Ce furent, après les premiers pour¬ 
parlers de Spa, les décisions de la Commis¬ 
sion des Réparations et l’État des paiements 
de Londres fixant la dette allemande à 
132 milliards de marks-or. Deyant la mau¬ 
vaise volonté du Reich, M. Briand parla 
de lui « mettre la main au collet » et fit 
occuper Düsseldorf; exemple que, plus tard, 
et pour la même raison, devait suivre 
M. Poincaré en faisant occuper le bassin 
de ..la Ruhr. 

Quant aux garanties de la sécurité, il ne 
restait du Traité de Versailles que l’occu¬ 
pation de la rive gauche du Rhin avec des 
têtes de pont sur la rive droite; occupation 
qui devait prendre fin en 1935, tout en 
s’amenuisant de cinq en cinq àns. Encore 
nos alliés ne voulurent-ils jamais voir dans 
cette occupation qu’un gage purement éco¬ 
nomique et non celui de notre sécurité. Aujour¬ 
d’hui même, les discussions sur le sens qu’il 
sied d’attribuer à l’article 429 du Traite 
de Versailles sont toujours nombreuses et 
passionnées. En fait, notre pays, après avoir 
été abandonné par ses alliés d’une manière 
que l’histoire ne pourra manquer de juger 
sévèrement, se vit écarté petit à petit de 
cette barrière du Rhin qu’avaient rêvée 
pour lui quelques-uns de ses grands chefs 
militaires. 

Il est certes difficile de juger là politique 
et. la diplomatie contemporaines. Depuis 
qu’elles sont censées être menées au grand 
jour de la place publique, elles sont plus 
obscures qu’au temps des « secerts ». On a 


pu cependant Se demander si, àu moînènt 
de Versailles, il n’à pas üiânqüë au pàÿs fin 
homme; un hominé tjjfii sut faire là paix 
aussi bien qfi’àvait été terminée là guerfè; 
un homme qui mît au service de son énergie 
gt de son patriotisme une égale connais¬ 
sance de l’histoire et de la psychologie des 
peuples. On a pu se demander si le danger 
de l’hostilité anglo-saxonne n’avait pas été 
surestimé et si, après tout, l’Angleterre et 
l’Amérique auraient été plus désagréables 
et plus hargneuses devant nos résistances, 
qu’elles ne l’ont été en présence de nos 
abandons. 

Elle était cependant belle la partie que 
nbfis èûïnës à jofier sur le Rhin; en 1918-1919, 
alors que le « spartacisme » bolchevisant 
inondait l’Allemagne non occupée; en 1923, 
au temps de la résistance passive, de l’occu¬ 
pation de la Ruhr et de l’effondrement' du 
mark. Cette partie, on ne la joua, à propre¬ 
ment parler, jamais. Mais on se donna l’appa¬ 
rence de la vouloir jouer; on adopta dés 
dëini-mesüfés. La politique française 
témoigna, en cètte occasion, d’une complété 
irrésolution. Il n’y but, de la part des gou¬ 
vernements d’alois, aucune conception nette 
et précisé permettant de définir les objectifs; 
d’organiser les efforts, dé délimiter les pou¬ 
voirs. On sacrifia, en pfife perte, d’incon¬ 
testables bonnes volontés : on laissa lamen¬ 
tablement échouer des tentatives qu’on avait 
paru encourager. On finit par abandonner 
aux représailles prussiennes ou bavaroises 
cefix qui avaient eu confiance en nous. Et 
le prestige de la France s’effondra pefi à 
pefi dans ces régions, àü cofirs de doulou¬ 
reux épisodes comme ceux des fusillades 
de Düsseldorf, des massacrés du Sieben- 
gebirge, des autodafés dë « Pirmasens », de 
l’assaSsinat de patriotes rhénans tels que 
Srneets et Héinz-Orbis. On ëvâcuâ la Ruhr 
Sans qüe l’occiipàtion de cette riche région 
industrielle nous eût donné les résultats 
qu’on en pouvait légitimement attendre. 
Puis On Së prépara à aller à Locarno, et 
dès ce inbmeüt se posa la question d’une 
évacuation anticipée de la Rhëfianie. Telle 
fut, pour ia France, la fin du premier cha¬ 
pitre de son histoire d’dprës-güerrë. 
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A ce moment, sa situation était peu favo¬ 
rable. Il faut avoir vécu à l’Etranger pen¬ 
dant cètte période pour se rendre compte 























combien, après l’échec de Sa politique rhê- 
iïâüe, hotre pays était isolé dans lfe monde. 
Il portait le poids d’accusations àüssi Véhé- 
üieiites qu’injustes. Alors qu’il n’avait voulu 
qu’assùrét S On existence dans l’avenir, ûn 
le taxait d’mpériâfismë ët de bellicisme. 
Il vivait dans une atmosphère presque 
générale dë suspiciOh, parfois mêmè de 
haine. L’Allëinagiië trouvait cOhtrè liii dëS 
complicités èt des appuis qui étOiinâiëiit eéux- 
là mêmes qui àvâieüt pr évü, en partie tout au 
moins, les rëiiversëments du temps dë paix. 

Sentant qué leur chance passait à Côté 
de leur main, les vaincus d’hier Se prépa¬ 
rèrent à lùttër dë hoüvëàü. Ils organisèrefit 
une propagande admirablement montée. 
Même aux heures de. banqUëroüte, ils trou¬ 
vèrent l’argent nécessaire pour frapper des 
séries de médailles dëstiiiëès à perpétüëf 
le souvenir des « atrocités » de l’Occilpàtioh 
française, poür rééditer les pamphlets et 
lès gravures jadis imprimés à Amsterdam, 
cOntre le « Roi-Solëil » et sës généraüx. 
Ils exploitèrent les moindres incidents sur¬ 
venus elitre militaires ët rhénans, lës 
moindres erreurs de notre comniandëment. 
C’est ainsi qu’ils mirent. sur pied la Cam¬ 
pagne de « la HOnte noire » (die schwàrzè 
Schmacht) qui fit frémir d’indignatiott l’opi- 
nion publiquë dans l’Empire britannique, 
aux Etats-Unis, dans les pàys Scandinaves, 
qui servit de thème favori aux articles dû 
Manchester Guardian, à ceux de la Chicago 
Tribune, aux homélies de Mgr Sonderblom, 
archevêque d’Upsal et primat dë Suède. 

Or ce péril; les hommes d’Etat qui prési¬ 
daient alors aux destinées de la France, 
lés Poincaré, les Hertiot, les Briand, en 
comprirent la gravité. Ils cherchèrent à le 
neutraliser et ne trouvèrent d’autre remède 
que dans un véritable retournement de 
notre politique. Ils s’y décidèrent, et cela 
non sans un certain Courage, car pareille 
opération comportait des risques de toute 
nature. Il fallait, en effet, montrer aux 
yeüx des plus prévenüs notre parfait désin¬ 
téressement; noüs mettre dans une atmos¬ 
phère de biënveillancë internationale; dis¬ 
socier; grâce à Une nouvelle mystique — 
celle de la paix -— là Coalition qui s’ébau¬ 
chait contre nous. Il fallait parvenir à rem¬ 
placer, par des moyens nouveaux ët peut- 
être transitoires; les Vieilles alliances qui 
s’étaient soudainement effondrées. De fait, 
M. POinCârë évacua la Ruhr; il obtint, en 


cOntre-pârtiè, lè plafi Dà\ëès qüi dèvàit, 
dans là pensée de sës auteurs, Commencer à 
régler lë problème des réparations. A Genève 
ë’élàbora la fameüse formule : « Arbitrage, 
Sécurité, désàrmemèixt ». M. Briand signa, 
avec nos éntiemis de la veille, les accords dë 
Loèarno. Dans le cadre dë ces accords, il 
conclut diverses ententes avec des nations 
de l’Europè centrale. Il s’efforça âifisi 
d’aSsürer, tout au moins provisoirement, 
et dans une certaine mesure, notre sécurité. 
A sOn tour, M. Herriot acëëpta d’aller aux 
Cheqüèrâ discüter avëc M. McDonald, dès 
moyens de renforcer la paix dans le monde. 

Cette politique ne suscita dès l’abord 
chez nous auëune réaction sérieUsè. Lé§ 
élections générales dë 1924 âVaient montré 
de façon très nette que le payé voulait la 
paix et se méfiait instiüctiveinent de tout 
Ce qui pouvait paraître le mener à une avëh- 
turë. Dans le doniâinë économique, il s’incli¬ 
nait devant lës décisions dü Comité des 
Experts de février i929, devant celles dé 
la première Conférence de Là Hâÿë; il accep¬ 
tait ainsi de voir remplacer le plan Dawës 
par lë plan Yoüng, insensible à des sacri¬ 
fices d’une telle ampleur qUe Certains Ont 
pü les appeler « le drame des prestations ». 
Il approuvait Ceüx de ses üâtionàux qüi 
s’ëfforÇâient de conClüre des accords indus¬ 
triels avëc les gëns d’Outre-Rhin; il semblait 
vOülbir igiiorer les grands intérêts qu’il avait 
dans là Sarre. Dans lë dOmaiüe dë là sécurité, 
il n’avâit pas protësté contré les accords dé 
Washington qüi, ën 1921, avaient déman¬ 
telé sa flotte de guerre. Bien plüs, il Voulût 
lë service d’un an pour son armée dë terré 
ët, pair suite, diminua sës effectifs et sës 
dépenses militaires à un point quë peu 
d’autfës puissances Ont égalé. Il ne fit aticun 
obstacle aux préparatifs d’évacuation de 
Coblence et de Mayence, et ne parut pas 
s’inquiéter dë l’absence de précautiofis prisés 
sur séS frontières dü Nord-Est ët dë l’Est. 
Ceriâiiis esprits ne voÿâiënt peut-être pas 
sans appréhension Unè pareille attitude et 
se démandâieüt jüsqu’ou. l’oti irait. Cela est 
à notër. Mais l’immense majorité ne croyait 
pas qu’il fût possible, au point où en étaient 
les choses, de tenter unè autre pOlitiqüè 
Sans àiléir àu-devant de risques, différents 
sans douté, mais très probablement supé¬ 
rieurs. Et ce fut âinsi que s’âchèva lë 
deuxième chapitre dé l’histoirë de Frâii'cè 
d’après-guerre, sous le signé de Locarno. 












Cependant, c’est avec intention que nous 
avons signalé au paragraphe précédent les 
difficultés d’une pareille politique, quelque 
nécessaire qu’elle fût par ailleurs. Pour la 
mener à bien, pour éviter une réaction, il 
eût fallu toujours agir avec beaucoup de 
doigté, avec une parfaite maîtrise de soi; 
il eût fallu surtout trouver chez ses parte¬ 
naires une égale bonne foi, un égal désin¬ 
téressement. C’était peut-être demander 
l’impossible. 

Quand M. Poincaré eut évacué la Ruhr 
contre l’établissement du plan Dawes, il 
parut à certains que le gage ainsi donné 
était léger et précaire. Mais on se rendit 
compte qu’il était difficile, les choses étant 
ce qu’elles étaient, d’agir autrement. L’entre¬ 
vue de Chequers entre M. McDonald et 
M. Herriot souleva beaucoup de contro¬ 
verses. Des clauses primordiales du Traité 
de Versailles en semblèrent ébranlées. Impres¬ 
sion que renforcèrent malencontreusement 
les déclarations imprudentes de certains 
amis du président du Conseil d’alors. « Faire 
vite et lâcher tout », s’écriait M. Bergery. 
« Quand les événements sont, en quelque 
sorte, sur la pente de l’histoire, écrivait 
M. Léon Blum, la sagesse est d’agir vite, 
librement, avant d’être entraîné par leur 
poids. » Excitations dangereuses qui provo¬ 
quèrent contre leurs auteurs l’accusation 
de manquer de « sens national ». M. Briand, 
que la Kôlnische Zeitung accusait cependant 
d’avoir l’idée fixe de la sécurité et du con¬ 
trôle permanent, se voyait reprocher d’avoir 
fait bon marché de la sécurité française en 
abandonnant hâtivement le Rhin, en n’obte¬ 
nant pas un contrôle sérieux de la démili¬ 
tarisation des territoires évacués, en lais¬ 
sant les frontières ouvertes. De nouveau, 
l’opinion s’alarmait des appétits sans cesse 
renaissants de l’Allemagne. A vrai dire, 
M. Briand fut surtout attaqué en raison 
de la façon mystérieuse avec laquelle, lui 
aussi, mena certaines de ses négociations. 

D’autre part, nos partenaires étaient loin 
de montrer dans les discussions en cours 
le désintéressement qu’ils prétendaient 
trouver chez nous. Bien des yeux s’ouvrirent 
devant l’attitude de M. Philip Snowden 
à La Haye, devant les déclarations de 
M. Mc Donald sur la fin de l’Entente cordiale. 
On vit avec une surprise inquiète notre 
ancienne alliée, après nous avoir une pre¬ 
mière fois abandonnés, après nous avoir 


écartés du Rhin, nous tourner délibéré¬ 
ment le dos pour se jeter dans les bras des 
Américains, dont elle voulait apaiser la 
rivalité naissante et auprès de qui elle pen¬ 
sait trouver un remède à la crise financière, 
économique et sociale dont elle commençait 
à cruellement souffrir. 

L’attitude de la grande république d’Outre- 
Atlantique ne donnait pas moins à réfléchir 
à nos compatriotes. Fidèle aux traditions 
qu’elle avait héritées de ses origines anglaises, 
elle avait toujours témoigné d’une répugnance 
absolue à se laisser entraîner dans l’orbite 
de l’Europe; ce qui ne l’empêchait pas de 
prétendre donner des leçons à cette dernière. 
Elle paraissait encourager la politique de 
Genève et de Locarno, mais se refusait à 
assumer la responsabilité de quelque garantie 
que ce fût. Bien plus, elle n’hésitait pas 
à conclure avec l’Allemagne des accords 
séparés. Certains de ses actes paraissaient 
singuliers de la part d’une puissance qui se 
posait en apôtre du désarmement. Bientôt 
on en vint à conclure que l’Amérique voulait 
surtout défendre ses intérêts, que sa politique, 
quelque enveloppée qu’elle fût d’une phra¬ 
séologie très spéciale, tendait en fait à con¬ 
sacrer la suprématie de la bannière étoilée 
dans les domaines les plus divers. 

D’Allemagne aussi parvenaient des échos 
peu propres à rassurer l’opinion de ce côté-ci 
du Rhin. Certes le Français moyen ne 
s’attardait guère aux difficultés du Cabinet 
Müller, au résultat des élections de Bavière 
et de Thuringe, mais il dressait l’oreille 
aux fanfares des partisans de Hugenberg 
et de Hitler ; les déclarations faites à ses 
propres compatriotes par Mgr Ulitzka lui 
donnaient à réfléchir. Il était surpris et 
inquiet que certains milieux parussent vou¬ 
loir faire confiance à un M. von Rheinbaben 
et à ses amis du Centre, jadis partisans de 
la guerre sous-marine à outrance, mainte¬ 
nant désireux de voir VAnschluss se réaliser 
le plus tôt possible. Il s’étonnait de nous voir 
renoncer à la création de cette commission 
de constatation et de conciliation, telle que 
nous l’avions proposée en septembre 1928. 
Il voyait avec méfiance l’Allemagne chercher 
plus ou moins nettement, sous des prétextes 
économiques, à s’immiscer dans nos affaires 
d’Alsace et de Lorraine. Il n’apprenait pas 
sans émoi qu’en Sarre, des familles françaises, 
installées dans le pays sous Louis XIV, 
qui s’y étaient maintenues après les grands 
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désastres de 1761, de 1813, de 1815 et 
de 1871, pliaient bagage et liquidaient leurs 
propriétés. 

Enfin la mort faisait paraître sur le visage 
de Gustav Stresemann, de ce très grand 
politique que l’on a toujours fort mal connu 
chez nous, des traits caractéristiques et 
assez inquiétants. Dans une brochure écrite 
peu avant sa mort et intitulée Gœthe et 
Napoléon, Stresemann laissa deviner 1’unité 
de sa vie ; il marqua le trait d’union qui 
relie l’impérialiste de 1914 au pacifiste de 
1924, le disciple de Bismarck au signataire 
de Locamo : « N’a-t-il pas conçu, écrivait 
récemment à ce sujet un de nos plus bril¬ 
lants publicistes, à l’imitation de notre 
maître Napoléon, un rêve d’hégémonie s tir 
le continent, irréalisable sans la France ? » 
L’opinion française n’était-elle pas en droit 
de se demander si, pour cet homme qui sut 
admirablement user de l’idée de paix pour 
assurer le relèvement de son pays, la poli¬ 
tique de rapprochement ne fut pas plus un 
moyen qu’un but ? , 
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De ces malentendus, de ces incompré¬ 
hensions, de ces doutes finit par naître en 
France et dans le Parlement français un 
état de malaise qui, chez certains, prit la 
forme d’une véritable crise de conscience. 
Ce fut, en octobre 1929, une des causes 
de la chute du Ministère Briand. Au mois 
de décembre de la même année s’ouvrirent, 
devant la Chambre des Députés, des débats 
dont on n’a pas perdu le souvenir. Certes 
on y entendit la voix de ces hommes qui 
croient possible de remonter le cours de 
l’histoire et de remettre au jeu les atouts 
perdus ; de ceux qui jadis, par leur action 
personnelle, eurent une grande part de 
responsabilité dans les échecs de notre poli¬ 
tique ; de ceux qui ne se sont pas encore 
rendu compte qu’il est des exagérations 
aussi dangereuses, si ce n’est plus, que des 
abstentions. Mais il y eut aussi l’écho des 
inquiétudes parfois poignantes des patriotes 
sensés, qui, avec une absolue bonne foi et sans 
distinction de parti, croyaient voir se poser 
à nouveau le problème de l’indépendance 
du pays, ce problème qui depuis la fin de la 
guerre n’a cessé de peser sur nos destinées, 
ce problème qui faisait dire à Paul-Boncour, 


inquiet des illusions de certains de ses amis : 
«Je leur prédis de rudes réveils. » 



<Ce fut avec cette impression que M. Tar¬ 
dieu se rendit à La Haye. Avant de partir, 
il avait dit, a-t-on affirmé : « Faites-nous 
confiance, nous saurons dire non s’il le 
faut. » 

De fait, on se rappelle son attitude éner¬ 
gique à l’égard de la délégation allemande, de 
l’incident qui s’ensuivit le 7 janvier, incident 
au cours duquel il ne perdit pas pied. 
D’aucuns prétendent que notre premier eût 
pu et dû se montrer plus énergique encore, 
que ses réactions ne furent guère que ver¬ 
bales et destinées surtout à impressionner 
les spectateurs. Cependant, au cours des 
négociations qui suivirent, nos anciens adver¬ 
saires se montrèrent plus souples que par 
le passé. Ils firent des concessions qui durent 
certainement leur coûter ; ils acceptèrent, 
comme nous l’avons déjà dit, de renoncer 
pendant un an à leur faculté d’emprunt ; 
étant donné les habitudes économiques et 
les méthodes financières de l’Allemagne, 
cela représente un important effort de con¬ 
ciliation. Ils n’élevèrent pas d’objections 
contre la destruction de certaines voies 
ferrées en Bhénanie, malgré la vive émotion 
que cette affaire avait soulevée dans le Reich, 
les mois précédents. 

Aux Anglais, M. Tardieu sut tenir le 
langage net et précis qui leur plaît. Il évita 
certains travers de notre caractère national : 
la trop grande finesse ou la jactance, tra¬ 
vers qui, immanquablement, font se hérisser 
nos anciens alliés. Ceux-ci, pour la première 
fois depuis leurs dernières élections, se tinrent 
à nos côtés, et MM. Mc Donald, Snowden 
et Henderson tinrent un langage amical 
dont ils nous avaient déshabitués. 

La presse américaine elle-même rendit 
justice aux qualités d’homme d’action de 
notre président du Conseil. 

Quant à l’opinion publique française, elle 
vit dans cet ensemble de faits le commence¬ 
ment du redressement d’une situation qui 
lui avait inspiré, nous l’avons vu, de grandes 
inquiétudes. Elle fut, dans son immense 
majorité, reconnaissante à M. Tardieu de 
l’énergie qu’il avait témoignée dans des 
circonstances difficiles. Ce fut sous ce signe 
de renaissance et d’espoir que se termina. 








avec la deuxième Conférence dp La Haye, 
le troisième chapitre de l’histoire que nous 
avons tenté de conter. 

Fm de chapitre, avons-nous dit au début 
de cet article, et non point final ? l’histoire 
continue et parfois se recommence. » De fait, 
les portes de la Conférence 4 e La Haye 
étaient à peine close que la Gazette de Fraj\ç- 
fort reprenait à son compte la thèse jadis 
développée par MM. Streserpaun et Curtius, 
thèse que l’on pouvait légitimement eroirp 
périmée. « Le plan Ypung, lisait-on dans le 
numéro en date du 14 février de l’organe 
des populistes, le plan Ypupg n’est préci¬ 
sément qu’une étape, une étape jusqu’à 
la prochaine révision. » Comment oublier, 
d’autre part, les graves difficultés que je 
Cabinet MqUer a eu tant dp ppipe à dominer 
popr faire ratifier ce même plan ? Encore 
cette ratification ne fut-elle yptée au 
Reichstag que par une minorité. Voilà certes 
des coups sévères portés aux partisans d’un 
« internationalisme démonstratif », à cepx 
qui veulept pnbliep qup, 'depuis la signature 
du Traité de Versailles, l’Allemagne n’a eu 
qu’un but : échapper aux conséquences 
de son désastre. Elle a essayé d’abord de 
la manière forte avec le chancelier Cuno : 
cela pe lui a pas réussi et l’on parie encore 
là-bas de « l’enfer dp la bataille fie ja Ruhr »... 
Elle en est venue depuis 1923 à la méthode 
plus souple, qui fut celle de Gustav Stre- 
semann, et là, les résultats ont été jnespérés. 
Tellement inespérés qu’elle n’en voit pas 
la fin. A peine un problème a-t-il reçu une 
solution? que déjà elle en pose un autre. 
Elle n’a pas compris l’importance des sacri¬ 
fices que nous consentons à notre idéal de 
paix. Pour elle, trop souvent nos concessions 
ne sont que des marques de faiblesse ; 
chacune d’elles lui apparaît cf une revanche 
de Versailles et une nouvelle pierre apportée 
à la reconstruction de sa puissance ». 
f* Nous l’avons déjà souvent dit ici-même. 
Noqs croyons devoir le répéter aujourd’hui. 
Le malent en du qui sépare la France de 
l’Allemagne est un mal aux racines profondes, 
qui tient à la nature même des nations en 
présence. C’est un historien américain, 
M. F.-IL Sjmonds qui, dans son Histoire de 
VEurope d’Après-Guerre, l’a défini en termes 
qui n.ous paraissent excellents : << Le§ deux 
pays sont divisés, a-t-il dit, P ar nne question 


qui contient, pour l’un, le problème de l’équi¬ 
libre continental et, partant, de la sécurité ; 
pour Pautre, le problème de l’unité de la 
race et de la nation, » 

La France, ajouterons-nous, a une posir 
tion stabilisatrice ; l’Allemagne, une posir 
tion inflationniste. La première veut con¬ 
server ce qu’elle a acquis et redoute les aven¬ 
tures ; la seconde a conscience de n’avoir 
pas encore rempli ses destinées. On retrouve 
chez elle, sous des formes diverses, mais 
d’une manière non équivoque, les symptômes 
d’un impérialisme latent qui a survécu à 
la guerre. Voilà le secret du « mal européen ». 

Ce mal a jusqu’à présent résisté aux 
remèdes avec lesquels on a prétendu le 
traiter, Qu a attendu d’eux des résultats 
définitifs, on a négligé d’établir an préa¬ 
lable Un diagnostic sérieux. Par suite, la 
politique du Traité de Versailles n’a pas 
donné des résultats entièrement satisfaisants ; 
celle de Locarno pas davantage. Pëut-on 
attendre mieux de ces formules nouvelles, 
Etats-Unis d’Europe, désarmement écono¬ 
mique, trêve douanière ? Il ne faut certes 
point les proscrire par principe. Il ne faut 
pas non plus leur attribuer des vertus 
miraculeuses. 

Le danger des formules trop vastes, trop 
abstraites, trop absolues, est de porter en 
elles les germ es 4 e nouveaux conflits. Nous 
pensons qu’on ne viendra à bout du mal qu’en 
arrachant ses racines mêmes. Cela se fera 
non grâce à des efforts précipités oq violents, 
mais bien par une politique persévérante 
d’accords particuliers, c’est-à-dire avec dp 
temps et de la patiepce, avec une notion 
objectjve fin but que l’on poursuit* 

Le facteur « temps » nous a toujours paru, 
dans cef ordre de choses, d’une importance 
capitale. Nous ne l’entendons certes pas à 
la manière sceptique et désenchantée de 
l’auteur des Augures de Genève : « Gagner 
du temps, reculer le drame, mourir avant 
qu’ü n’éclate. » Nous disons, nous, qu’il faut 
reculer le drame pour gagner ce temps, 
qtti seul permettra de modifier heureusement 
les dfiUUées d’un problème actuellement 
insoluble. Grâce à hii, pourront se dérouler 
les événement? susceptibles de modifier cfiez 
l’Allemand cet impérialisme latent que nous 
venons de déprime. Grâce à lui, pourront 
être çidoptées, priidlemment et une à une, les 
mesures de détail dont la somme finira par 
rénover l’Europe. Grâce à lui, se dégageront 





























petit à petit la nption 4e la solidarité inter¬ 
nationale dictée par la raison économique 
chère à M. Tardieu : celle de l’interdépen¬ 
dance des nations européennes, dont M. Poin¬ 
caré voudrait faire une idée fixe. Enfin c’est 
surtout grâce à lui, et c’est là un point 
important, que pourront mûrir et fructifier 
les efforts de ceux qui, depuis des années, 
sont les . meilleurs artisans de l’œuvre du 
rapprochement ; de ceux qui, dans tous les 
domaines, au prix souvent de graves diffi¬ 
cultés et d’injustes critiques, s’efforcent 
d’aplanir les obstacles, d’écarter les malen¬ 
tendus, de délimiter les points de vue 
différents. 

Mais entendons-nous bien, ni le temps 
ni les bonnes volontés ne serviraient à rien 
si la France venait à s ? abandonner, si elle 
croyait devoir suivre les néfastes conseils 
des partisans du « lâchez tout », si elle versait 
de nouveau dans ces déplorables querelles 
intestines qui furent toujours le suprême 
atout de ses adversaires. Ééjà la situation 
de l’Europe s’est quelque peu éclaircie et 
certains nuages menaçants paraissent s’éloi¬ 
gner, parce que la France a su, avec cette 
« terrible ténacité » qu’admirent chez elle 
les étrangers, restaurer ses forces, relever 
ses ruines, dissocier les éléments hostiles ; 
parce qu’elle a pu, malgré certaines défail¬ 
lances, par l’effort continu de sa politique 
extérieure, reprendre sa place daP s le monde 
et recommencer à parler ferme dans les 
conférences internationales. Il lui faut con¬ 
server cette attitude et garder intactes ses 
forces matérielles et morales, tout en les 
développant dans un complet épanouisse¬ 


ment des relations internationales. C’est 
une vérité indéniable : la force de la France 
est un des facteurs essentiels de ^équilibre 
européen, sous quelque forme qu’on l’envi¬ 
sage, de ce vieil équilibre dont il ne sied plus, 
dans certains milieux, de prononcer le nom, 
mais dont on finit toujours par reconnaître 
implicitement la nécessité. Au contraire, 
l’affaiblissement ou l’asservissement de notre 
pays renforcerait les impérialismes hostiles, 
encouragerait les tentatives d'hégémonie et 
amènerait des conflits plus sanglants peut- 
être que ceux d’un passé récent. 

O 

Mous venons de décrire quelques-unes 
des méthodes grâce auxquelles on pourra 
peut-être arriver un jour à ajuster les néces¬ 
sités contraires, asseoir la paix non sur des 
mystiques et des idéologies parfois dange¬ 
reuses, mais sur l’intérêt commun des deux 
nations voisines ; donner ainsi à l’Allemagne 
cette position stabilisatrice sans laquelle 
il n’y a pas de tranquillité possible en 
Europe et peut-être dans le monde. 

Ce jpur-là pourront collaborer enfin deux 
grands peuples si bien faits pour ?e com¬ 
prendre et se compléter l’un l’autre. 

Ce jour-là verra-t-il la fin d’une longue 
suite de rivalités, de haines et de drames 
sanglants ? Marquera-t-il l’avènement de 
la paix définitivé et posera-t-il un point 
final aux luttes de l’humanité ?... Qui ne 
voit, hélas ! le temps déjà tourner la page 
sur de nouveaux chapitres ? 

■Ve-? i93o. E. de, J.illei*». 
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« 1 %»» 

L’Aménagement 
de la Région Parisienne. 


Nous avons publié dans notre bulletin du i eT janvier, sous la signature de 
M. Raphaël Alibert, maître des Requêtes honoraire au Conseil d’Etat, administra¬ 
teur du Redressement Français, un commentaire des projets présentés par le Gou¬ 
vernement pour Vaménagement de la région parisienne. 

M. Raphaël Alibert a bien voulu développer ses vues et préciser ses conclusions 
sur un sujet aussi important, en réunissant en forme d’exposé des motifs et de 
proposition de loi, l’ensemble des dispositions juridiques, administratives et 
financières qui paraissent nécessaires pour résoudre un problème aussi complexe 
que celui de la région parisienne. 

Ce travail considérable, dont chacun de nos adhérents appréciera la très 
haute valeur, complète nos études antérieures sur le régionalisme et notamment celles 
qui ont été faites lors de notre Congrès de l’Organisation, en 192 J, et publiées dans 
le volume n° 27 des Cahiers du Redressement Français sur la « Réforme 
administrative. » 


EXPOSÉ BBS MOTIFS 


La proposition de loi que nous présentons 
comprend deux parties : la première a trait à 
l'organisation administrative de la région pari¬ 
sienne ; la seconde contient les règles applicables 
aux opérations d'aménagement. 

I. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

Le Principe. 

Pour réaliser les vastes opérations d'urbanisme 
qui s'imposent dans la région parisienne, les 
pouvoirs publics ont le choix entre deux systèmes : 
ou bien exécuter des projets fragmentaires, 
acceptés par les Chambres et le Gouvernement, 
au hasard des goûts et des intérêts ; ou bien obéir 
à des vues d'ensemble et créer un tout harmonieux, 
sous l'impulsion d'une direction unique et 
impartiale. 

Le premier système a échoué là où il a été 
appliqué, à Berlin notamment. Cet échec se 
conçoit, car l'émiettement de l'effort exclut la 
logique dans l'exécution et s'oppose à l'équilibre 
financier aussi bien qu'à la sauvegarde de l'intérêt 
général. 

Nous nous sommes donc ralliés au second 


système et nous proposons, en conséquence, 
de faire centraliser les opérations d'aménage¬ 
ment par une région parisienne investie de la 
personnalité civile et composée des quatre dépar¬ 
tements intéressés : la Seine, la Seine-et-Oise, 
la Seine-et-Marne et l'Oise. 

Justification du Système régional, 

i° Cette formule d'administration régionale, 
fondée sur l'association des intéressés et du 
Gouvernement, pour la réalisation d'une oeuvre 
immense, est la seule qui permette de faire la 
moyenne des intérêts en cause, d'accorder ces 
intérêts entre eux et de faire prédominer l'intérêt 
général. Aux intéressés, les vues partielles ; au 
Gouvernement, les vues d'ensemble et l'arbi¬ 
trage ; tel paraît devoir être le mot d'ordre. 
Or ce mot d'ordre ne sera respecté que si les inté¬ 
rêts particuliers sont représentés au sein d'une 
assemblée régionale, et si, d'un autre côté, le 
groupement des opérations permet aux pouvoirs 
publics d'apercevoir leur importance relative, 
leur utilité, leurs répercussions et leur enchaînement. 
Régionaliser les intérêts, c'est déjà diminuer la vi¬ 
rulence des particularismes; c'est aussi donneràl'au- 
torité supérieure le moyen de concevoir et d'arbitrer; 
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2 ° Le système régional est, d'autre part, le 
seul qui, dans la pratique, donne une solution 
administrative au problème de l'aménagement, 
en créant un organe central de cohésion et d'im¬ 
pulsion, c'est-à-dire une direction unique capable 
d'organiser, de coordonner et de commander ; 

3 ° La solution financière, enfin, réside elle-même 
dans cette formule, grâce au substratum d’une 
personnalité morale de large envergure et aux 
avantages décisifs qui en découlent : crédit de 
premier ordre, grosses possibilités de ressources, 
solidarité financière des collectivités intéressées 
et des opérations d'aménagement réalisées. Il 
est sans doute possible de faire intervenir des 
sociétés concessionnaires qui, par leur apport 
de capitaux et la réalisation d'opérations fruc¬ 
tueuses résoudront en partie le problème financier. 
Mais elles ne le résoudront que pour les opérations 
rémunératrice^, et non pour les travaux qui inté¬ 
ressent la voirie et les services publics, et qui sont 
presque toujours exécutés à fonds perdus. Ces 
travaux prendront une place considérable dans 
l'aménagement de la région parisienne et seront 
l'occasion de vastes opérations de crédit, liées 
elles-mêmes à des perceptions de recettes qui, 
pour être supportables, devront comporter une 
très large assiette. La centralisation financière 
par la région paraît donc s'imposer. 

Ces raisons nous ont paru déterminantes et 
nous ne pensons pas que le principe même de la 
région soit discutable. 

Reste à examiner les dispositions par lesquelles 
nous voulons en assurer la mise en œuvre. 

Ces dispositions ont trait : 

a) A la composition de la région parisienne ; 

b) A sa compétence ; 

c) A ses organes d'administration. 

Composition de la Région parisienne. 

La région parisienne, d'après notre texte, 
doit comprendre quatre départements entiers : 
la Seine, la Seine-et-Oise, la Seine-et-Marne et 
l'Oise. 

On objectera peut-être que ce territoire est 
trop vaste ; que certains cantons reculés — de 
l'Oise, notamment — ne sont pas intéressés à 
l'aménagement de la région parisienne ; qu'il 
vaudrait mieux, par conséquent, tracer autour 
de Paris un périmètre normal, qui ne respecterait 
pas forcément les limites administratives 
préexistantes. 

Nous ne le pensons pas. 

L'altération des limites administratives et les 
chevauchements arbitraires engendreraient des 
difficultés insolubles et des conflits incessants. 
Les préfets et les conseils généraux seraient dans 
l'impossibilité d'administrer, puisqu'il existerait, 
au sein d'un même département, des régimes 
variables suivant les cantons ou les fractions de 
cantons. Un tel bouleversement des habitudes 
donnerait heu à trop de protestations pour qu'on 
puisse s'y arrêter. 

Il reste vrai, d'ailleurs, qu'en englobant fran¬ 


chement les quatre départements dans la région 
parisienne, on prend une décision qui, à l'égard 
de certains territoires incorporés, ne sera suivie 
d'aucune mesure pratique prochaine : mais il 
faut prévoir l'avenir; et d'autre part, l'inconvé¬ 
nient qu'il peut y avoir à laisser une fraction du 
territoire régional, en dehors du plan d'aména¬ 
gement, est bien faible par comparaison avec le 
risque d'échec intégral qu'entraînerait un che¬ 
vauchement des circonscriptions administratives. 

Compétence de la Région payj.qïeime 

La nouvelle personne morale ne serait nullement 
substituée aux départements et aux communes. 
Ceux-ci garderaient tous leurs pouvoirs et toutes 
leurs facultés, dans les matières étrangères à 
l'aménagement de la région parisienne. 

La compétence de la région serait donc limitée 
à cet aménagement, c'est-à-dire aux objets 
suivants : 

i° L'extension de Paris ; 

2° L'aménagement des cités comprises dans la 
banlieue de Paris ; 

3° La répartition rationnelle des services publics 
de l'activité générale et de la population entre 
Paris et les autres villes, suivant les possibilités 
et les besoins ; 

4° La liaison entre Paris et la région par des 
voies de communication et des modes de trans¬ 
port appropriés. 

Les départements et les communes ne seraient 
même pas entièrement dessaisis en ce qui concerne 
les mesures d'aménagement, car il leur appar¬ 
tiendrait de s'y associer dans la limite des décisions 
prises par les autorités régionales, ou pour exécuter 
ces décisions. 

Si l'on veut, d'un mot, définir les rapports entre 
la région et les autres collectivités, on peut dire 
que la compétence de la région, vue sous l'angle 
de ces rapports, est triple : 

a) Compétence exclusive dans les cas spéci¬ 
fiés par la loi (exemple : la préparation des plans) ; 

b) Compétence de principe, la région prenant 
une décision générale à laquelle les autres collec¬ 
tivités doivent adapter les leurs (exemple : les 
règlements sur les servitudes et les ordonnances 
architecturales) ; 

c) Compétence partagée (exemple : les conces¬ 
sions, que la région peut garder ou rétrocéder 
aux départements ou aux communes). 

Il va sans dire que les services publics dépar¬ 
tementaux et communaux ne passeront à la région 
que moyennant le consentement des départements 
et des communes et dans les conditions précisées 
par des accords synallagmatiques. 

U s'agit, en somme, d'une organisation souple, 
adaptée aux nécessités pratiques, et qui ne limite 
que dans la mesure indispensable les pouvoirs 
des diverses collectivités administratives. 

Les e^4dmigaigti»a,tioii . 

Les organes d'administration de la région pari¬ 
sienne seront : l'Assemblée régionale, le directeur 
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général et la Cqimnissipn régionale, agissant spus 
fè contrôle du pouvoir central. 

i° L'Assemblée régionale comprend les repré¬ 
sentants des conseils généraux, des principales 
municipalités et des corps économiques ainsi que 
des membres choisis par ces divers représentants 
suivant le procédé de la cooptation. 

Elle est l'organe délibérant de la région pour 
toutes les affaires d'aménagement, telles que : 
approbation des plans, opérations de vbirie, 
règlements de servitudes, concessions, emprunts, 
budgets, etc. 

Ses délibérations sont en principe exécutoires 
par elles-mêmes, sauf annulation pour excès de 
pouvoir par le Conseil d’État. Les plus impor¬ 
tantes d’entre elles doivent être approuvées par 
le pouvoir central, c'est-à-dire par le président 
du Conseil, par un décret en Conseil d'État ou 
par une loi, suivant les cas : au nombre de ces 
dernières figurent notamment celles qui touchent 
aux plans d'aménagement et aux finances ; 

2° Le directeur général est un fonctionnaire 
de TÉtat qui représente le Gouvernement dans 
la région et joue le rôle d’organe d'action et 
d’exécution. 

Il est la cheville ouvrière de la région et de 
l-oeuvre d'aménagement. 

Il prépare les affaires soumises à l’Assemblée, 
dirige rétablissement des plans, poursuit leur 
approbation, assure leur exécution. Il est le supé¬ 
rieur de tous les chefs de service et l'ordonnateur 
du budget. Il peut demander l'annulation des 
délibérations de l'Assemblée, pt son pourvoi 
est suspeqsif d’exécutipp. Il a, en un mot, l’ini¬ 
tiative, la conception, fa direction supérieure. 
$4 collaboration avec l'Assemblée régionale réalise 
la synthèse des intérêts ; son caractère de fonc¬ 
tionnaire d'État est pn gage d’impartialité pi de 
juste arbitrage ; son contact étroit avec le pouvoir 
çgptral assure la primauté de i'intérêt général ; 

3° La Commission régionale, nommée par 
l’Assemblée, règle les affaires qui lui sont délé¬ 
guées par elle et joue auprès du directeur général 
le rôle de la Commission départementale auprès 
du préfet. Elle est, somme tonte, l'émanation 
permanente de l'Assemblée régionale. 

IL — LES OPÉRATIONS D’AMÉNAGEMENT 

Le texte proposé statue sur les matières ci-après : 

i° Le régime de l’expropriation ; 

2° Le régime des voies publiques ; 

39 Le régime des servitudes ; 

4 0 Le remembrement ; 

5 ° Les voies et moyens. 

Régime «le l’Expropeiatfon. 

■ "-- -- T - - ' -——' 

(Art. 33 et suivants.) 

Faisant application d’un principe déjà consacré 
par nos lois, la proposition décide que les travaux 
d’utilité publique qui seront de nature à procurer 
une plus-value aux immeubles environnants, 
donneront lieu à une récupération d’une partie 


qe cette plus-value au profit de la personne morale 
chargée de leur exécution. 

Cette récupération n’était possible jusqu’ici 
que moyennant expropriation 'dès immeubles 
bénéficiaires de la plus-value. 

La proposition, tout en maintenant cette règle, 
prévoit en outre que ces immeubles pourront 
être frappés d’une contribution de* plus-value 
sans être expropriés. 

Vçici l'essentiel du système proposé : 

i 9 Afin d’éviter les spéculations excessives que 
ne manquerait pas d'entraîner l'annonce dune 
opération quelconque, l'article 33 décide qu’avant 
tout acte d’aménagement ou d’expropriation, 
c'est-à-dire avaqt toute publicité, le direxteur 
général fixe provisoirement la zone d’amé¬ 
nagement, d’expropriation et de récupération 
de plus-value, aiqsi que la valeur de base des 
propriétés comprises dans la zone ; 

2° Si les propriétaires n’acceptent pas le chiffre 
du directeur, la valeur de basé est fixée par cinq 
arbitres que le président du tribunal tire au sort 
sur la liste du jury d’expropriation ; 

3 0 Vient ensuite la déclaration d'utilité publique, 
qui fait état de cette valeur de base. 

Pour donner une garantie aux propriétaires, 
et notamment pour leur donner une assurance 
contre les expropriations excessives ou l’élargis¬ 
sement sans uiespre des zones dp récupération, 
l’article 38 décide que cette récupération* consé¬ 
cutive ou non à une expropriation, ne pourra 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi ou d’un décret 
en Conseil d’Ëtat ; 

4 0 La procédure normale d’expropriation suit 
alors son cours, et le jury fixe la valeur des 
immeubles expropriés ou frappé^ de récupéra¬ 
tion. La différence entre cette valeur et la valeur 
de base constitue la plus-value ; 

5° La plus-value est partagée entre l’Adminis¬ 
tration et les propriétaires ' d’après des règles 
qui varient suivant que les immeubles sujets à 
récupération sont expropriés ou non- 


Premier cas. — Les immeubles sont expropriés : 
la part de l’Administration est alors d’autant 
plus élevée que l'acquisition est plus rapprochée 
de la déclaration d'utilité publique ; elle varie 
entre 75 %, pour un intervalle de trois ans àp 
plus, et 20 %, pour un intervalle de dix ans au 
moins. 


Deuxième cas . — Les immeubles ne sont pas 
expropriés : la part de l’Administration est alors 
en principe de 50 % uniformément. Pour la 
récupération de cette part, l'Administration donne 
aux propriétaires débiteurs une option entre trois 
procédés : 


" a) Ou bien la récupération immédiate en 
capital, comme en matière de contributions 


directes, moyennant escompte de 10 % ; 

b) Qu bien le paiement d'annuités, au nombre 
de maximum de cinquante, gagées par un privilège 
inscrit, et recouvrées comme en rqatière de con¬ 
tributions directes, avec les intérêts au taux légal ; 



































c) Ou bien l'incorporation de la plus-value à 1 & 
valeur de l'immeuble pour l'assiette de la 
contribution foncière, le supplément d'impôt y 
afférant étant versé à la région. 

Il est à noter que dans cette troisième hypo¬ 
thèse, c'est la totalité de la plus-yalue, et pon lg 
ippitié, qui e§t incorporée ^ Ig valeur 4 e Fim? 
meuble. 

La proposition donne enfin aux propriétaires 
la façuj.té de délaisser. 

Le Régime (lest P|iil>liqiie$|. 

(Articles 43 et suivants.) 

L'Administration du Domaine régional, par- 
voie de police ou par vqie contractuelle, est dévolue 
aux autorités régipnqies (concessions, permissions, 
plan d'alignernpnt), sans supprimer les droits 
attribués en la matière par la législation en vigueur 
* aux autorités i départementales et communales. 

Toutefois, il a paru nécessaire de faire sur ce 
point un effort de coordination : l'article 43 du 
projet donne à l'Assemblée régionale le droit de 
déclasser d'office, tout ou partie des voies publiques 
existant sur le territoire régional pour les incor¬ 
porer dans le domaine régional. Cette opération 
qui sera approuvée par décret en Conseil 4 'État, 
et qui sera précédée d'un accord en ce qui con¬ 
cerne le domaine national et celui de la Ville de 
Paris, réservera les droits des tiers et maintiendra 
aux collectivités intéressées les avantages qu'elles 
retiraient des portions déclassées. 

Ces dispositions, qui sont conformes à la pratique 
et à la jurisprudence, permettront à la région de 
réorganiser directement les services publics qui 
empruntent le domaine public, et de faire pré¬ 
valoir, dans cette réorganisation, les vues d'en¬ 
semble sans lesquelles on .risquerait de sacrifier 
les intérêts légitimes des populations desservies. 

JLe Régime Servitudes. 

(Articles 48 et suivants.) 

Le régime des servitudes d'aménagement sou¬ 
lève deux questions principales : 

L'établissement des servitudes ; 

Le droit à indemnité. 

i° Pour l'établissement des servitudes, la pro¬ 
position impose à 1 ? Assemblée régionale l'obliga 
tion d'établir un règlement type relatif à la 
voirie, aux servitudes et aux ordonnances archi¬ 
tecturales. 

Ce règlement sera approuvé par décret en Con¬ 
seil d'État. 

Il contiendra des dispositions relatives à de 
nombreux objets, tels que : autorisations de cons¬ 
truire, alignement, mesures de salubrité, aération 
des cours et locaux, lignes d’ensemble, perspectives, 
sites, largeur des voies, etc. 

Les dispositions de ce règlement seront obli¬ 
gatoires tant pour les collectivités secondaires 
que pour les particuliers. 

v Les préfets et les maires en feront application. 

En cas de refus ou d'omission, le directeur 
général procédera à l'exécution d’office et recou¬ 
vrera les frais comme en matière de contributions 


directes sur les collectivités et les individus ; 

2° Les servitudes d'aménagement ne donneront 
lieu, en principe, à aucune indemnité, à moins 
qu’elles ne soient aggravées par une faute ou un 
excès de pouvoir de l'Administration. 

La proposition déroge toutefois à cette règle «en 
ce'qui concerne l'alignement et l'interdiction de 
bâtir ) . .' "" v; " 

a) Lorsque l'exécution d'qp plan d'alignement 
aura pour effet d'opérer des rescindements exces-- 
sifs, l'alignement ne pourra être réalisé que moyen¬ 
nant l'application intégrale de la procédure 
d'expropriation ; 

b) Lorsqu'une année se sera écoulée sans qpe 
l'Administration ait poursuivi l’expropriation 4 e 
parcelles soumises à la servitude non cedifiçandi, 
les propriétaires auront droit à l'intérêt au taux 
légal du capital afférent à ces parcelles, si toutefois 
la servitude leur porte préjudice. 

Réserve faite du cas de l'alignement excessif, 
les réclamations d'indemnité en matière de ser¬ 
vitudes seront présentées et jugées comme en 
matière de dommages résultant de l'exécution dé 
travaux publics (Conseil de Préfecture et Conseil 
d'État). 

Le ileinemlireinciit. . 

(Articles 52 et suivants.) 

Il faut prévoir le cas où, dans le périmètre du 
plan d'aménagement, se trouveront des parcelles 
non bâties dont la fqrme ou l'étendue mettront 
obstacle à un aménagement rationnel. 

Ces parcelles seront remembrées, conformément 
à une procédure identique à celle qu'ont instituées 
les lois des 27 novembre 1918 et 4 mars 1919. 

L'Administration invitera les propriétaires inté- 
ressés à former des associations syndicales. 

En cas d’échec, le préfet ou le 4 irecteur général 
feront procéder au regroupement d ? office par une 
commission régionale de regroupement fonder, 
composée de magistrats, de propriétaires, de 
fonctionnaires et d’architectes. 

Les décisions de cette commission pourront être 
attaquées devant le Conseil d'État pour excès de 
pouvoir. 

Les Voies et Iloycfig, 

(Articles 56 et suivants.) 

Le régime financier de l'aménagement paraît 
être dominé par une distinction fondamentale 
entre deux sortes d'ppérations : les opérations 
rémunératrices, et celles qui ne le sont pas. 

Les premières seront réalisées par des conces¬ 
sionnaires, ou des offices publics agissant princi¬ 
palement avec leurs propres forces, et n'intéresse¬ 
ront donc probablement pas, en principe, le budget 
de la région. 

Les secondes, au contraire, qui seront de vastes 
entreprises à fonds perdus ou peu s'en faut, et qui 
présenteront une importance capitale, grèveront 
au contraire lourdement les finances régionales. 

Nous pouvons d'ores et déjà nous faire une idée 
des dépenses qu'elles entraîneront : 

i° Nous citerons en premier lieu les grands 
travaux publics à l'gxécution desquels sont liées 


-* n -* 
















l'extension de Paris et l'armature essentielle de la 
nouvelle banlieue : 

a) Les opérations de voirie, telles que l'amé¬ 
nagement des accès de Paris, leur entretien, leur 
éclairage ; 

b) La transformation du réseau de tramways 
qui, si l'on veut libérer les rues de la capitale, 
entraînera des dépenses hors de proportion avec 
celles qui peuvent normalement incomber à un 
concessionnaire ; 

c) Les travaux des voies ferrées d'intérêt géné¬ 
ral et des gares, qui, dans l'état actuel des textes 
législatifs et contractuels, ne sont pas des travaux 
complémentaires, et ne peuvent être mis à la 
charge des réseaux ; 

d) Le transfert éventuel de certains services 
publics, etc. 

2° En second lieu, les sociétés et les particuliers 
qui voudront construire des immeubles en dehors 
de la législation des habitations à bon marché, 
devront trouver de l'argent à bon compte. Cette 
œuvre vitale obligera la région à organiser immé¬ 
diatement le crédit immobilier ; 

3° Enfin, les collectivités administratives 
secondaires : départements, villes, communes, 
sont aux limites extrêmes de leurs ressources et de 
leur crédit, et doivent pouvoir compter sur les 
avances et subventions de la région, tant pour leur 
vie normale que pour leur participation à l'amé¬ 
nagement. 

La région devra donc faire face directement à 
d'énormes dépenses. 

Ces dépenses ne pourront être couvertes que par 
des emprunts. 

Notre proposition contient donc des dispositions 
propres à faciliter ces emprunts et à assurer la 
rentrée des recettes correspondantes. 

Tout le système repose sur l'association intime 
de la région et des concessionnaires qui partici¬ 
peront à l'aménagement." 

i° La région pourra toujours émettre des 
emprunts directs moyennant l'approbation 
supérieure. 

Mais il a paru intéressant de prévoir un procédé 
analogue à celui que l'État et les compagnies de 
chemins de fer ont adopté en 1883 : l'article 57 
du projet dispose,, en conséquence, que les conces¬ 
sionnaires et les offices publics exerçant leur acti¬ 
vité sur le territoire de la région parisienne pour¬ 
ront, soit isolément, soit par des consortiums 
formés entre eux, émettre pour le compte de la 
région des emprunts qui les rendront personnelle¬ 
ment débiteurs. 

Ils recevront de la région des annuités corres¬ 
pondant à tout ou partie des charges d'intérêt 
et d'amortissement de ces emprunts. 

Les avantages d'un tel système apparaissent 
clairement : d'une part, le créancier ayant en 
réalité deux débiteurs (le consortium et la région) 
apprécie le crédit qui résulte de ce dualisme et 
accepte des conditions plus favorables ; d'autre 
part, les concessionnaires emprunteurs pourront 
être amenés à supporter définitivement une partie 


de la charge des emprunts, en retour de certains 
avantages, ce qui allégera d'autant le budget de la 
région ; 

2° Pour faciliter le placement des emprunts et 
les rendre moins onéreux, la proposition prévoit 
un régime fiscal analogue à celui des titres émis 
par les départements. 

3 0 II est indispensable d'intéresser les conces¬ 
sionnaires anciens et nouveaux, aussi bien aux 
opérations d'aménagement qu'au financement de 
ces opérations. La région doit trouver, d'autre 
part, dans l'activité de ces concessionnaires, une 
source de profits. 

En vue d'appliquer ces idées, le projet organise 
entre la région et les concessionnaires une asso¬ 
ciation financière dont voici l'essentiel : 

a) Les sociétés et offices qui reçoivent des 
concessions d'aménagement ou qui concourent à 
l'aménagement bénéficient d'un régime fiscal de 
faveur pour ces opérations spéciales. 

L'impôt sur le revenu des titres est de 8 % ; la 
taxe de transmission est de 0,20 % ; l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux est de 
8 % ; le produit de ces divers impôts est partagé 
par moitié entre l'État et la région. 

Ce partage ne lésera point l'État, car il s'agit 
d'une matière imposable nouvelle, qui échapperait 
en totalité si l'on n'en facilitait pas la formation, 
et parce que l'énormité de l'assiette compensera 
largement la réduction des taux ; 

b) En retour de ces avantages, la proposition 
prévoit la possibilité pour la région, de percevoir 
certaines redevances sur les concessionnaires à 
l'occasion de l’octroi et du renouvellement des 
concessions. Clause à rapprocher de l'article relatif 
aux emprunts régionaux par l'entremise des conces¬ 
sionnaires, car il est évident qu'au lieu de payer 
des redevances, les concessionnaires pourront 
prendre à leur charge une partie des annuités 
afférentes aux emprunts ; 

4 0 En vue de procurer de larges ressources au 
budget de l'aménagement, la proposition étend la 
législation des surtaxes locales temporaires à 
toutes les opérations d'aménagement et à toutes 
les collectivités publiques et privées qui partici¬ 
peront à cet aménagement. 

On sait combien ces surtaxes, minimes d'ailleurs, 
ont permis aux réseaux des chemins de fer, aux 
communes et aux chambres de commerce, de 
réaliser aisément des œuvres considérables d'édilité 
ou d'outillage économique. 

Nul doute qu'elles ne rendent à la région pari¬ 
sienne des services autrement importants, grâce 
à l'énormité de l'assiette. 

Notons en passant que, dans certains cas, les 
concessionnaires pourront garder les surtaxes à 
leur charge pour compenser les avantages de tous 
ordres qui auront pu leur être consentis. 

La proposition prévoit enfin des avances et 
subventions de la région aux départements, aux 
communes et aux sociétés immobilières, avec 
régime fiscal de faveur et, le cas échéant, garantie 
de l’État. 
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Telle est, dans ses grandes lignes, la proposi- 4 
tion que nous présentons. 

Elle apporte, croyons-nous, sur tous les points 
essentiels, des solutions convenables. Elle crée 
Tinstrument. Elle le rend utilisable. 

Elle permet la réalisation d'ensemble sans la¬ 
quelle l'aménagement de la région parisienne ne 
se fera pas. 

Le programme de cet aménagement, en effet, 
a, ne l'oublions pas, deux faces : le prolongement 
de la capitale, que l'on appelle aussi la réalisation 


du plus grand Paris, et d'autre part, l'aménagement 
autour de Paris de cités séparées par des espaces 
libres et desservies par des moyens de transports 
appropriés. 

De ce dualisme naissent des problèmes enche¬ 
vêtrés qu'il serait vain d'aborder par fragments, 
encore moins par le détail. 

Si l'on veut résoudre ces problèmes complexes, 
il faut les dominer, et pour les dominer., l'essentiel 
est de mettre des moyens légaux et justes au service 
de la volonté qui conçoit, qui dirige et qui réalise. 
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PROPOSITION OR LOI 

i 


TITRE I er 

ORGANISATION DE LA RÉGION PARISIENNE 

CHAPITRE 1er 

Constitution de fia f&égloii parisienne. 

Article premier. — La région parisienne 
comprend les départements de la Seine, de Seine- 
et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise. Elle a la 
personnalité civile. 

Son organisation tend à réaliser : 

i° L'extention de Paris ; 

2° L'aménagement des cités comprises dans la 
banlieue de Paris; 

3° La répartition rationnelle des services publics, 
de l'activité générale et de la population entre 
Paris et les autres villes, suivant les possibilités 
et les besoins ; 

4° La liaison entre Paris et la région par des 
voies de communication et des modes de transport 
appropriés. 

Art. 2. — Le territoire de la région parisienne 
pourra être modifié, par décret en Conseil d'État, 
sur avis préalable des conseils généraux intéressés 
et de l'Assemblée régionale. 

Celle-ci pourra proposer la modification des 
limites des départements, des cantons et des 
communes qui constituent le territoire de la 
région. Il sera statué sur ces propositions par 
décret rendu en Conseil d'État, après avis des 
conseils généraux et des conseils municipaux 
intéressés. 

Art. 3. — Le Gouvernement peut grouper par 
décret, dans le cadre de la région parisienne, tout 
ou partie des services d'État institués dans les 
départements qui composent la région. 

Art. 4. — Les départements, les communes, 
les syndicats interdépartementaux et les syndicats 
de communes pourront, à tout moment, passer 
avec la région parisienne des conventions tendant 


à transférer à cette région tout ou partie des ser¬ 
vices départementaux et communaux. 

La région parisienne percevra dans ce cas les 
ressources affectées à ces services par les textes en 
vigueur. 

Des conventions analogues pourront intervenir 
entre les départements et les communes, entre ces 
collectivités et leurs syndicats, ainsi qu'entre les 
syndicats. 

Les conventions autorisées par le présent article 
devront être approuvées par décret en Conseil 
d'État. 

CHAPITRE II 

Administration de la Mégioii parisienne. 

Art. 5. — La région parisienne est administrée 
par une assemblée régionale qui élit dans son sein 
une commission régionale, et par un directeur 
général. 

Art. 6. — Le directeur général est nommé 
par décret rendu sur la proposition du président 
du Conseil des Ministres. 

Il est le représentant du pouvoir exécutif dans 
la région; il y surveille l'exécution des lois et des 
décisions du Gouvernement. 

Il a la haute direction de l'aménagement et des 
services régionaux; les chefs de ces services lui 
sont directement subordonnés. 

Le directeur général est en outre chargé de 
l'instruction préalable des affaires qui intéressent 
la région, ainsi que de l'exécution des décisions 
de l'Assemblée et de la Commission régionales. 

Art. 7. — Dans les trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, il sera procédé à 
l'élection des membres de l'Assemblée régionale. 

Celle-ci comprend : 

i° Huit membres élus par le Conseil municipal 
de Paris ; 

2 0 Huit membres élus par le Conseil général 
de la Seine, en dehors des conseillers municipaux 
de Paris ; 









3® Dès membres élus par 1êi âutrëfc consëils 
généraux, à raison d'un délégué par dix conseillers 
généraux ou fractions de dix ; 

4° Des membres élus par les chambres de com¬ 
merce, les chambres d'agriculture, les chambres 
de métiërs, les chambres d'ouvriers et d'employés 
à raison d'un délégué par chambre ; 

5° Le président du Conseil municipal de Paris 
et les maires des chefs-lieux de département. 

L'Assemblée régionale s'adjoint en outre quinze 
personnalités, choisies dans la région en raison 
de leur compétence éprouvée, et qui ont les mêmes 
droits et prérogatives que les autres membres de 
l'Assemblée. 

Art. 8. — Les élections peuvent être arguées 
de nullité par le directeur général, les conseillers 
généraux, les membres des autrfes collèges élec¬ 
toraux, et ceux de l'Assemblée régionale. 

Les réclamations doivent être présentées, et 
sont jugées par le Conseil d'État dans les formes 
et délais prévus aüx articles 15 et suivants de la 
loi du 10 août 1871, modifiés par la loi du 31 juillet 

1875. 

Art. 9. — L'Assemblée régionale est élue pdüf 
six ans et renouvelée par moitié tous les trois ans. 

Elle siège à Pàfis. 

Art. 10. — L'Assemblée régionale peut être 
dissoute par décret motivé rendu sur avis conforme 
du Conseil d'Ëtat. Le décret de dissolution fixe « 
la date de la nouvelle élection, décide si la Com¬ 
mission régionale doit conserver son mandat 
jusqu'à la réunion de la nouvelle assemblée, ou 
procède à la nomination d'une commission pro¬ 
visoire de dix membres. Les pouvoirs de la Com¬ 
mission régionale bü de la Commission provisoire 
sont limités aux actes de pure administration 
conservatoire et urgente. 

Art. il. — L'Assemblée régionàlè së réunit en 
sessions ordinaires deux fois par an : du i® r au 
30 décembre et du I er au 30 juin. En dehors des 
sessions ordinaires, l'Assemblée régionale peut 
être convoquée eh session extraordinaire par lë 
directeur général, soit d'office, soit à la requête de 
la Commission régionale, soit sur demande des 
déüx tiers de ses membres. 

Art. 12. — L'Assemblée régionale élit un pré¬ 
sident, quatre vice-présidents, quatre secrétaires. 

Elle fait son règlement intérieur. 

Art. 13. — Les délibérations de l'Assemblée 
régionale sont prises à la majorité absolue des 
votants. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public 
stir la demande du quart des membres présents. ^ 

Il est voté au scrutin secret, toutes les fois que le 
tiers des membres présents le réclame, ou qu'il 
s'agit de procéder à une nomination ou présen¬ 
tation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours dè scru¬ 
tin secret, si aucun des candidats n'a obtenu là ma¬ 
jorité absolue, il est procédé à un troisième tout 
de scrutin et l’élection a heu à la majorité rela¬ 
tive, et en cas d'égalité de voix, au bénéfice de l'âge. 


ÀRT. 14. — L'Àssëmblëë régionale élit châque 
année les membres de la tohimission régionale* au 
iiombrê de dix. 

La Commission élit son bureau. 

Les fonctions de membre de la Commission 
régionale sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire. 

Art. 15. — Là Commission régionale sé réunit 
aussi souvent qu'il est nécessaire, sur convocation 
de son président ou du directeur général. 

CHAPITRE III 

Attributions de l’Assemblée régionale. 

Art. 16. — L'Assemblée régionale règle par 
ses délibérations lès affaires qui concernent l'amé¬ 
nagement de la région. 

Art. 17. — Les délibérations de l'Assemblée 
régionale peuvent 'être annulées pour excès de 
pouvoir ; sont également annulables les délibé¬ 
rations auxquelles auraient pris part des membres 
de l'Assemblée régionale intéressés, soit en leur 
nom personnel, soit comme mandataires, à l'affaire 
qui en a fait l'objet. 

Art. 18. — La demande en nullité est, dans 
les dëüx cas; portée devant lé Conseil d'Ëtat soit 
par lé directeur général, soit pair toute personne ou 
collectivité ihtéressée. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formés 
du recours pour exëès dè pouvoir. Celui du direc¬ 
teur général est suspensif. 

f Le Conseil d’Ëtat doif statuer dàns les six mois à 
dater de l'ënfëgistrëniëhf dè la requête au Secré¬ 
tariat du Contentieux. 

Art. 19. — Ne sont exécutoires qu'après avoir 
été approuvées par l'autorité supérieure, les déli¬ 
bérations portant sur les objets suivants : 

i° L'affectation de propriétés à des servicés 
publiés qui intéressent d'autres collectivités admi¬ 
nistratives, et leur désaffectation ; 

2° Les conventions, avec d'autres collectivités 
administratives, relatives à l'organisation des 
services publics ; 

3 0 Les transactions ; 

4 0 Les avances et subventions aux autres col¬ 
lectivités administratives ; 

5 0 L'intërvention, sous formé dé régie directe 
du de simple participation financière, dans les 
entreprises et lés oeuvres, d'ordre économiqué, 
social, scientifique où inoral ; 

6° Les traités de concession ; 

7 0 Les opérations de voirie qui intéressent 
d'autrés collectivités administratives ; 

8° Lé budget et lés crédits suppléniëntairës ; 

9 0 Le vote des ressources qui ont le caractère 
d'impôts proprement dits, ou celui de surtaxes 
mises à la charge dès usagérs des services publics ; 

io° Lés emprunts ét les modalités d'émission. 

Art. 20. — Les délibérations de l'Assembléé 
régionale, sur les objets énoncés à l'article précé- 
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délit, sont éxé'cüt'ôirés àur l’âpprÔbàtidn dû jpré- 
âidènt du Conseil, sauf le cas où l’approbation par 
une ldi du par un ‘decret est prescrite par les ldis et 
règlements. 

CHAPITRÉ IV 

Le lSttdg*et de la 

Ml 21. — Le projet de budget dé la région 
est prépare et présenté par le directeur général, 
qui doit le communiquer à la Commission'régionale 
avec les pièces à l'appui, quinze jours au moins 
avant l'ouverture de la session de juin, 

Le budget, délibéré par l'Assemblée régionale 
pëndant cette session, est définitivement réglé par 
décret en Conseil d'Ëtat, 

Tous lès engagements de dépenses faits antérieu¬ 
rement à ce règlement sont nuis de plein droit, . 

Les dépënses sont mandatées et lès états de 
recettes décernés par le directeur général. 

Un trésorier-payeur général remplit les fonc¬ 
tions de comptable de la région. 

Art. 22. — Le budget régional comprend lé 
budget drdiriàifé et le budget extraordinaire. 

Art. 23. — Lès récettés dû Budgèt ordinaire 
comprennent : 

i° Les impôts autorisés par les lois ; 

2° Les revenus dés propriétés régionàlés ; 

3 0 Les produits dès sèrvicés publics ; 

4° Les subventions de l'État et les contri¬ 
butions des départements, des communes; des 
établissements publics et des tiers ; 

5° Les ressources provenant d’une manière 
générale de l'exercice des attributions dévolues 
à la région. 

Art. 24. — Les recettes extraordinaires com¬ 
prennent : 

i° Les impositions extraordinaires ; 

2° Le produit des emprunts ; 

3 ° Les subventions àux dépenses extraordi¬ 
naires ; 

4 0 Les dons et legs ; 

5° Le remboursement des capitaux exigibles et 
toutes recettes accidentelles, notamment le pro¬ 
duit des aliénations. 

Art. 25. — Sont obligatoires pour la région : 

i° Le paiement des dettes exigibles ; 

2 0 Le remboursement au Trésbr des dépenses 
afférentes à la direction générale, dans les lihiites 
fixées annuellement par dëfcret ; 

3° Leè dépenses dëS Services d'Ëtat transférés 
à la région ; 

4° Les dépenses des départements et deé com¬ 
munes transférées à la région, et qui étaient 
précédemment obligatoires pour ces collectivités; 

5° Les dépenses déménagement résultant de 
l'exécution des projets déclarés d'utilité publique. 

Art. 26 . — Si l'Assemblée régionale omet ou 
rèfuse d'inscrire un crédit pour le paiement dés 
dépenses obligatoires, celui-ci est inscrit d'office 
par décret en Coiikeil d'Ëtàt. Il est pôürvu àu 


paiement de ces dépènSes; à defaut d'excédent de 
recettes, au moyen d'une contribution spéciale 
établie par le décret d'inscription d'office, même 
âü delà des maximà légaux. 

Art. 27. — Un règlement d'administration 
publique organisera l'exécution du budgèt régional 
et là comptabilité régionale. 

Il statuera également sur la gestion des biens 
régionaux, sur l'exécution des travaux, et sur 
l'organisation et la gestion des établissements 
régionaux. 


CHAPITRE V 

Àttribuiioiisdëlà Cëmmîgsibn rë^ioiialc. 

Art. 28. — La Commission régionale réglé les 
affaires qui lui sont renvoyées par l'Assemblée 
régionale. 

Les articles 76, 77, 78, 79, 80, 81, 83, 84 et 85 
de la loi du 10 août 1871, relatifs à la Cbmmissidn 
départementale, sont applicables à là Commission 
régionale et à ses rapports avec le directeur gënéfàl. 

Les délibérations de la Commission régionale 
sont exécutoires dans les mêmes conditions que 
celles de l'Assemblée régionale et sont soumises 
aux mêmes recours. 

Elles peuvent, en outre, être frappées d'appel 
dëvant l'Assemblée régionale, pour cause d'inop¬ 
portunité ou de fausse appréciation des faits, 
soit par le directeur général, soit par tous intéressés. 

L'appel, qui est suspensif lorsqu'il émane du 
directeur général, doit être notifié au président dé 
la Commission dans le délai d'un mois à partir de 
la communication de la décision. L'Assemblée 
régionale statue définitivement à sa plus prochaine 
sessiog. 


TITRE 11 

AMÉNAGEMENT DE LA RÉGIÔN PARISIENNE 


CHAPITRE 1er 

Centralisation des Opérations. 

ÀRt. 29. — Les opérations d'aménagement 
sont centralisées à la région. 

Les plans généraux et partiels sôht dressés par 
le directeur général, votés par l'Assemblée régio¬ 
nale, approuvés et déclarés d'utilité publique pàf 
l'autorité supérieure, conformément à la législa¬ 
tion en vigueur. 

Art. 30. — L'Assemblée régionale statue; 
moyennant approbation de l'autorité supérieure; 
sur le mode d’exécution des travaux et dès opéra¬ 
tions d'aménagement. 

Elle peut, soit recourir à l'entreprise ou à la régie, 
soit donnér des concessions directes, soit àttribûêSr 
des concessions aüx autres collectivités adminis¬ 
tratives à charge de rétrocession. 

Art. 31. — Le directeur général pourvoit 
dans tous les cas à l'exécution des actes d'amé¬ 
nagement, avec le concours des autorités fégional'es 
et locales, et sous le contrôle du Gouvernement. 














CHAPITRE II 

Kégisne de FlExppopi»mtioii. 

Art. 32. — Toutes les fois que, dans la région 
parisienne, des travaux d'utilité publique, tels que 
la réalisation d'un plan d'aménagement, d'exten¬ 
sion ou d'embellissement, l'ouverture de voies de 
grande communication, la construction d'un réseau 
de transport en commun, la création de parcs et 
d'espaces libres, etc., sont de nature à procurer 
une plus-value aux biens environnants, situés 
dans une zone dite « zone de récupération de la 
plus-value », la personne morale qui poursuit 
l'exécution de ces travaux (État, région, dépar¬ 
tement, commune, établissement public, conces¬ 
sionnaire) est autorisée à recouvrer sur les inté¬ 
ressés une partie de cette plus-value. 

Art. 33. — Avant tout acte d'aménagement 
ou d'expropriation, le directeur général fixe pro¬ 
visoirement par arrêté le territoire dans lequel 
doit s'effectuer l'aménagement, et le cas échéant, 
l'expropriation ou la récupération de plus-value. 

Art. 34. — Le directeur général fixe, par le 
même arrêté, la valeur de base des propriétés 
comprises dans la zone. 

Cette valeur de base est la valeur normale des 
propriétés dans l'année qui précède sa détermi¬ 
nation. Elle est fournie par les énonciations des 
actes authentiques et les documents de l'Enregis¬ 
trement ayant trois mois de date au moins et 
quinze au plus. 

Les officiers ministériels et les administrations 
publiques sont tenus, pour faciliter sa détermi¬ 
nation, de communiquer tous renseignements au 
directeur général et à ses agents. 

Art. 35. — Le directeur général notifie sans 
délai sa décision aux propriétaires intéressés. 
Cette notification est faite par lettre recommandée 
avec avis de réception. 

Avis en est donné au préfet et aux maires. 

Art. 36. — Dans les quinze jours de cette 
notification, les intéressés doivent faire connaître 
au préfet, dans la même forme, leur acquiescement 
ou leur refus. En cas de refus, le préfet provoque, 
dans la huitaine, la nomination de cinq arbitres 
tirés au sort parmi les membres du jury d'expro¬ 
priation, par le président du tribunal civil de la 
situation des lieux. 

Les arbitres rendent, dans le mois de leur 
nomination, en se fondant sur les titres visés à 
l'article 34 ci-dessus, une décision qui est, par les 
soins du préfet, notifiée au directeur général et aux 
propriétaires intéressés, et qui entraîne fixation 
de la valeur de base. 

Art. 37. — L'acte déclaratif d'utilité publique 
contiendra l'indication de toutes les propriétés : 

i° Atteintes directement par les ouvrages 
publics projetés ; 

2 0 Comprises dans la zone où l'expropriation 
pourra s'exercer ; 

3° Comprises dans la zone de récupération de 
la plus-value. 


Mention de la valeur de base de ces propriétés 
sera faite dans l'acte déclaratif d'utilité publique 
et dans tous les actes subséquents de la procédure 
d'expropriation. 

Art. 38. — Lorsque l'expropriation sera faite 
en vertu de l'article 32, elle ne pourra être autorisée 
que par une loi ou un décret en Conseil d'Ëtat. 

Cet acte déterminera la zone dans laquelle 
l'expropriation est autorisée. Il fixera le mode 
d'utilisation des parcelles non incorporées aux 
ouvrages publics, et éventuellement les conditions 
auxquelles la revente de ces parcelles sera 
subordonnée. 

Sera de même fixée définitivement par une loi 
ou un décret en Conseil d'État, la zone de récupé¬ 
ration des plus-values, ainsi que le mode d'utili¬ 
sation des parcelles dont le bénéficiaire de la 
plus-value pourrait devenir propriétaire. 

Art. 39. — Si la valeur actuelle de l'indemnité 
offerte par l'Administration et acceptée à l'amiable 
ou fixée par le jury est supérieure au prix de base, 
la différence constitue la plus-value. 

La plus-value est partagée entre le propriétaire 
et l'Administration de la façon suivante : 

Si l'acquisition a lieu moins de trois ans après 
la date de l'acte déclaratif d'utilité publique, la 
plus-value sera partagée à raison de : 25 % au 
propriétaire, 75 % à l’Administration. 

Si l'acquisition a lieu entre : 

Au propriétaire. A l'administration. 


4 et 5 ans .... 

30 % 

70 % 

6 et 7 ans .... 

40 % 

60 % 

7 et 8 ans .... 

50 % 

50 % 

8 et 9 ans .... 

60 % 

40 % 

9 et 10 ans. . . . 

70 % 

30 % 

Au delà de 10 ans . 

80 % 

20 % 


Au cas où les expropriations n'auraient pas été 
réalisées dans le délai imparti par l'acte décla¬ 
ratif d'utilité publique, et où, par suite, ce délai 
aurait été prorogé, la valeur de base fera l'objet 
d'une nouvelle détermination, dans la forme pré¬ 
vue par les articles 33 et suivants. 

Art. 40. — Dans la zone dite de récupération 
des plus-values, cette récupération pourra être 
poursuivie pendant une période qui commencera 
à courir du jour de la réception définitive des 
travaux, et qui aura une durée égale à celle prévue 
par l'acte déclaratif d'utilité publique pour l'expro¬ 
priation des propriétés. 

Durant cette période, l'Administration pourra 
procéder à la détermination de la valeur des 
immeubles, comme si elle devait s'en rendre acqué¬ 
reur, soit à l'amiable, soit par le jury. 

La plus-value, c'est-à-dire la différence entre 
la valeur de base et la valeur ainsi fixée, sera 
acquise dans la proportion de 50 % à l'Adminis¬ 
tration, qui, pour en récupérer le montant sur 
le propriétaire, donnera à celui-ci une option entre 
les procédés suivants : 

Ou bien le recouvrement immédiat comme en 
matière de contributions directes, moyennant 
un escompte de 10 % ; 

Ou bien le paiement d'annuités, au nombre 
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maximum de cinquante, calculées en tenant 
compte de l'intérêt au taux légal, gagées par un 
privilège inscrit, suivant les modalités fixées 
par un règlement d'administration publique et 
recouvrées en même temps que la contribution 
foncière et d'après les mêmes règles. 

Si le propriétaire n'accepte aucun de ces deux 
modes de libération, l'Administration tient compte 
de la plus-value, dans le calcul de la valeur loca¬ 
tive de l'immeuble, pour l'assiette de la contri¬ 
bution foncière, et le supplément d'impôt qui 
résulte de cette réévaluation est versé à la région. 

Les débiteurs auront la faculté de délaisser : 

a) si l'immeuble est divisible, la partie de leur 
propriété dont la valeur nouvelle est égale au 
montant de la quote-part dont ils sont redevables ; 

b) si l'immeuble n'est pas divisible, la totalité 
de leur propriété, que le bénéficiaire de la plus- 
value sera dès lors tenu d'acquérir au prix de 
base, augmente de la moitié de la plus-value. 

Art. 41. — Lorsque la jouissance des biens 
frappés de récupération de plus-value aura été 
consentie à des tiers par le propriétaire, celui-ci 
aura la faculté de récupérer sur ces tiers l'intérêt 
des sommes qui lui seront réclamées, ledit inté¬ 
rêt calculé au taux des avances de la Banque de 
France, augmenté d'un point. En cas de pluralité 
de cessions partielles, l'intérêt sera réparti pro¬ 
portionnellement au prix de ces cessions. 

Cette faculté appartiendra également au béné¬ 
ficiaire de la plus-value pour les biens dont il 
deviendrait propriétaire par voie de délaissement. 

Art. 42. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les règles de procédure 
propres à assurer l'application des articles 33 à 
41 de la présente loi. 

CHAPITRE III 

Régime des Woîcs publiques. Servitudes. 

Art. 43. — L'Assemblée régionale peut, à 
tout moment, sur proposition du directeur général 
et moyennant approbation par décret en Conseil 
d'État, déclasser d'office tout ou partie des voies 
publiques existant sur le territoire de la région 
et les incorporer dans le domaine régional. 

Toutefois, en ce qui concerne le domaine natio¬ 
nal et celui de la Ville de Paris, cette opération 
ne pourra avoir lieu qu'après accord passé avec 
les représentants de l'État ou de la Ville et 
approuvé par décret en Conseil d'État. 

Le déclassement sera, en tous cas, subordonné 
au respect des droits des tiers et au maintien des 
avantages que les portions déclassées procuraient 
aux collectivités intéressées. Ces avantages pour¬ 
ront, en cas de nécessité, être convertis en indem¬ 
nité. Les litiges résultant du présent article seront 
réglés comme les dommages résultant de l'exécu¬ 
tion de travaux publics ; ils seront portés devant 
le Conseil de Préfecture de la Seine, sauf appel 
au Conseil d'État. 

Art. 44. — Les permissions de voirie sur les 
dépendances du domaine national et du domaine 
régional sont accordées par le directeur général. 


Celui-ci statue en outre sur les recours formés 
contre les refus de permission opposés par les 
préfets et les maires et accorde l'autorisation 
d'occuper le domaine départemental ou commu¬ 
nal, si cette occupation est utile à l'aménagement 
de la région parisienne. 

Art. 45. — Il n'est pas dérogé aux pouvoirs 
de police que le préfet de police, les préfets des 
départements et les maires tiennent des lois en 
vigueur. 

Ces pouvoirs ne font pas obstacle au droit du 
Gouvernement de prendre, par décret, pour l'en¬ 
semble du territoire régional, toutes mesures 
relatives au maintien de la salubrité, de l'ordre, 
de la sécurité et de la tranquillité publiques. 

Ce droit ne pourra être exercé à l'égard d'une 
fraction de ce territoire qu'après une mise en 
demeure adressée par le directeur général aux 
autorités qualifiées et restée sans résultat. 

Art. 46. — Les contrats qui intéressent le 
domaine régional sont passés par le directeur 
général, conformément aux délibérations de 
l'Assemblée ou de la Commission régionale, et 
sont soumis, s'il y a lieu, à l'approbation de 
l'autorité supérieure. 

Art. 47. — L'Assemblée régionale statue défi¬ 
nitivement sur le classement et le déclassement 
des voies publiques régionales, et sur les plans 
généraux d'alignement. 

Les alignements individuels sont délivrés par 
le directeur général. 

Art. 48. — Dans les six mois de sa constitution, 
l'Assemblée régionale établira, sur la proposition 
du directeur général et en observant les limites 
de la législation en vigueur, un règlement-type 
relatif à la voirie, aux servitudes et aux ordon¬ 
nances architecturales. 

Ce règlement, qui devra être approuvé par 
décret au Conseil d'État, contiendra, notamment, 
des dispositions relatives aux objets suivants : 
autorisations de construire, hauteur des cons¬ 
tructions, retrait sur l'alignement, parallélisme 
à l'alignement, mesures de salubrité, surface 
des cours, aération des locaux, lignes architec¬ 
turales d'ensemble, largeur des voies dans les 
lotissements, interdictions de bâtir, répartition 
des zones et des quartiers, espaces libres, éclairage 
des voies publiques, conservation des perspectives 
et protection des sites. 

Les maires, ou à défaut les préfets, devront 
prendre sur le territoire de la région parisienne des 
arrêtés conformes aux dispositions du règlement- 
type. Le directeur général pourra, s'il y a lieu, 
imposer d'office l'observation de ces dispositions, 
après mise en demeure restée sans résultat. Les 
frais d'exécution d'office seront recouvrés comme 
en matière de contributions directes, au moyen 
de rôles rendus exécutoires par le directeur général. 

Art. 49. — Les servitudes d'utilité publique 
n'ouvrent par elles-mêmes aucun droit à indemnité. 

Il n'en est autrement que si elles sont aggravées 
par une faute ou par un excès de pouvoir de l'Admi¬ 
nistration : la réparation peut alors être poursuivie 







eomme en matière de dommages résultant de 
l'exécution de travaux publics. 

Art. 50. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 49 ci-dessus, la servitude de reculement 
et l'interdiction de bâtir pourront, dans les condi¬ 
tions ci-après, donner lieu à des compensations 
au profit des propriétaires lésés : 

i° Lorsque l'exécution d'un plan d'alignement 
aura pour effet d'opérer dans les immeubles 
riverains un rescindement tel que l'assiette de 
la voie soit transformée ou que la partie restante 
des constructions soit inutilisable, l'Adminis¬ 
tration ne pourra réaliser l'alignement projeté 
que moyennant l'application intégrale de la 
procédure d'expropriation ; 

2° Lorsqu'une année se sera écoulée sans que 
l'Administration ait poursuivi l'expropriation de 
parcelles soumises à la servitude non œdificandi , 
les propriétaires de ces parcelles auront droit, si 
cette servitude leur cause un préjudice, à l'intérêt 
au taux légal du capital afférent à ces parcelles. 
Ce capital sera égal à la valeur de base, fixée 
conformément au chapitre II du présent titre, 
et augmentée de la plus-value acquise à la date 
considérée. 

A défaut d'accord amiable, la réclamation du 
propriétaire sera introduite et jugée comme en 
matière de dommages résultant de l'exécution 
de travaux publics. 

La valeur ainsi fixée sera revisée tous les cinq 
ans, dans les mêmes formes et sous réserve des 
mêmes recours. 

Art. 51. — Le paragraphe 2 de l'article 50 de 
la loi du 3 mai 1841 est modifié, ainsi qu'il suit, 
pour son application dans la région parisienne : 

« Il en sera de même de toute parcelle de terrain 
qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite 
au quart de la contenance totale, si toutefois le 
propriétaire ne possède aucun terrain immédia¬ 
tement contigu, ou si la parcelle ainsi réduite 
est inférieure à dix ares. » 

CHAPITRE IV 

Kemembremeut, 

Art. 52. — Les parcelles non bâties comprises 
dans le périmètre du plan d'aménagement pour¬ 
ront être remembrées toutes les fois que leur 
étendue ou leur forme sera de nature à mettre 
obstacle à un aménagement rationnel. 

Art. 53. — Le maire, le préfet, ou, à leur défaut, 
le directeur général invitera les propriétaires 
desdites parcelles à constituer des associations 
syndicales autorisées dans les conditions prévues 
pour les remembrements ruraux par la loi du 
27 novembre 1918 et le décret du 5 juillet 1920. 

Art. 54. — Le préfet, ou à son défaut, le direc¬ 
teur général pourra, après avis des conseils muni¬ 
cipaux, et toutes les fois que les propriétaires 
visés à l'article précédent auront refusé de cons¬ 
tituer des associations syndicales, ordonner qu'il 
soit procédé à des remembrements d'office sui¬ 
vant les règles prévues pour les remembrements 


dans les régions dévastées, par la loi du 4 mars 1919 
et le décret du 10 septembre 1920. 

Toutefois, les pouvoirs attribués par ces textes 
aux commissions départementales de reconsti¬ 
tution foncière sont dévolus pour l'ensemble du 
territoire régional, à une commission régionale 
de regroupement foncier. 

Cette commission comprend : un président de 
Chambre à la Cour d'Appel de Paris, président, et 
un maître des requêtes au Conseil d'État, vice- 
président, désignés par le ministre de la Justice ; 
neuf propriétaires, dont trois désignés par la 
Commission régionale, quatre par les commissions 
départementales à raison d'un par département, 
et deux par la Chambre syndicale des Propriétaires 
de la Ville de Paris ; un fonctionnaire dépendant 
du Ministère de l'Agriculture, délégué par le 
ministre ; un représentant du directeur général 
des Contributions directes ; deux architectes nom¬ 
més par le directeur général. 

Le directeur général désigne le secrétaire de 
la Commission. 

La Commission ne peut délibérer que si sept 
de ses membres, dont le président ou le vice- 
président sont présents. En cas de partage, le 
secrétaire est appelé à siéger. 

Les décisions de la Commission ne peuvent 
être attaquées devant le Conseil d'État que pour 
excès de pouvoir. 

Art. 55. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'applica¬ 
tion du présent chapitre. 

CHAPITRE V 
f Voies et Moyens. 

Art. 56. — Les délibérations de l'Assemblée 
régionale, relatives aux emprunts émis directement 
par la région sont approuvées par le président 
du Conseil des Ministres, après avis du ministre 
des Finances, tant qu'elles n'ont pas pour effet 
de porter à plus de deux milliards le total des 
emprunts régionaux. Au delà de cette limite, 
les emprunts doivent être approuvés par décret 
en Conseil d'État. 

Art. 57. — Les concessionnaires et les offices 
publics d'aménagement exerçant leur activité 
sur le territoire de la région peuvent, soit isolé¬ 
ment, soit par des consortiums formés entre eux, 
émettre, pour le compte de la région, des emprunts 
qui les rendent personnellement débiteurs. % 

Ils sont agréés à cet effet par le président du 
Conseil des Ministres, après avis du ministre 
des Finances, et les emprunts qu'ils émettent 
comptent, au point de vue de l'approbation, 
dans les maxima prévus à l'article précédent. 

Ils reçoivent de la région des annuités corres¬ 
pondant à tout ou partie des charges d'intérêts 
et d'amortissement. Les conventions délibérées 
à cet égard par l’Assemblée ou la Commission 
régionale, et passées par le directeur général, 
sont approuvées en même temps que les emprunts. 

Art. 58. — Les emprunts émis en vertu des arti¬ 
cles 56 et 57 ci-dessus peuvent comporter des lots. 


^ 22 ^ 





Art. 59. — Les charges fiscales imposables 
aux titres émis en vertu des articles précédents 
sont les mêmes que celles qui frappent les titres 
émis par les départements. 

Art. 60. — Les sociétés anonymes et les offices 
publics d'aménagement qui recevront des conces¬ 
sions en vue de l'aménagement de la région pari¬ 
sienne, ou qui concourront directement à cet 
aménagement bénéficieront, pour les émissions 
et opérations afférentes à cette branche de leur 
activité, des réductions d'impôts ci-après : 

i° L'impôt sur le revenu des titres et sur les 
primes de remboursement sera de 8 %, dont 4 % 
au profit de l'État et 4 % au profit de la région ; 

2° La taxe de transmission due par le porteur, 
nonobstant toute clause contraire, sera de 0,20 % 
et son produit sera partagé entre l'Etat et la 
région ; J 

3 0 L'impôt sur les bénéfices industriels et com¬ 
merciaux sera de 8 %, dont 4 % au profit de 
l'État et 4 % au profit de la région. 

Art. 61. — Toute prolongation de concession 
accordée aux concessionnaires qui exercent l'es¬ 
sentiel de leur activité dans la région parisienne 
pourra être subordonnée au paiement, par ces 
concessionnaires, de redevances qui seront fixées 
par les actes de concessions et versées à la région. 

Art. 62. — Les dispositions des lois des 
26 octobre 1897 et 17 avril 1906, relatives aux 
surtaxes locales temporaires, sont étendues à 
toutes les opérations d'aménagement de la région 
parisienne, et à toutes les collectivités publiques 
et privées qui coopèrent à cet aménagement. 

L'approbation des surtaxes et des emprunts 
sera donnée dans tous les cas par décret en Conseil 
d'Ëtat. 

Les emprunts émis par la région ou pour le 
compte de la région en vertu du présent article 
ne compteront pas dans les maxima prévus à 
l'article 56 de la présente loi. 

Art. 63. — La région parisienne est autorisée 
à consentir aux départements et aux communes 
des subventions à fonds perdus pour concourir 
aux opérations d'aménagement et des avances 
remboursables sans objet déterminé. 

Ces avances seront faites au taux maximum 
de 4 %, net de tous impôts, et leur durée ne 
pourra dépasser trente ans. 

Art. 64. — La région parisienne est autorisée 
à consentir aux sociétés immobilières de construc¬ 
tion opérant exclusivement dans ladite région, 
pour une durée maxima de cinquante ans, des 
avances remboursables au taux maximum de 
4 % net de tous impôts et garanties par une pre¬ 
mière hypothèque. 


Les délibérations de l'Assemblée ou de la Com¬ 
mission régionale, relatives à cet objet, seront 
approuvées par le président du Conseil des 
Ministres. 

Les sociétés visées au présent article seront 
pendant six| ans exonérées de tous impôts. A 
l'expiration de cette période, elles bénéficieront 
pendant dix ans du régime fiscal édicté par les 
articles 59 et 60 de la présente loi. 

La contribution foncière sur les propriétés 
bâties afférente aux immeubles construits dans 
la région parisienne, postérieurement à la promul¬ 
gation de la présente loi, sera, en ce qui concerne 
le principal, perçue au profit de la région. 

Art. 65. — L'État pourra, dans les limites 
fixées chaque année par la loi de Finances, donner 
sa garantie à la région pour les opérations visées 
aux articles 62 et 63 ci-dessus. 

Les actes passés au nom de la région parisienne, 
en vue de ces opérations, seront visés pour timbre 
et enregistrés gratis. 


TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 66 . — Il est créé un Conseil supérieur 
d'urbanisme, dont l'organisation et le fonction¬ 
nement seront déterminés par le règlement d'admi¬ 
nistration publique prévu ci-après. 

Art. 67. — Dans le délai de deux ans, à dater 
de la promulgation de la présente loi, les dispo¬ 
sitions législatives et réglementaires relatives à 
l'urbanisme, à l'aménagement de la région pari¬ 
sienne, aux rues de Paris, aux plans d'extension 
et d'embellissement, et à la protection des sites, 
feront l'objet d'une codification par décret en 
Conseil d'Ëtat. Ce décret sera soumis à la sanction 
des Chambres pour la partie qui aura trait à la 
codification des dispositions législatives. 

Art. 68.— Le Gouvernement pourra, par décrets 
en Conseil d'État, étendre l'application de la 
présente loi à d'autres portions du territoire 
français. 

Ces décrets seront soumis à la ratification des 
Chambres dans le mois qui suivra leur publication. 

Art. 69. — Un règlement général d'adminis¬ 
tration publique déterminera les conditions d'ap¬ 
plication de la présente loi. 

Raphaël Alibert, 

Maître de* Requête* honorais** 
au Con*eiI d’État» 
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LES LIVRES 
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L’Épopée transatlantique (i) . 


par l’amiral X... 


santés pages oubliées ou inédites des notes de 
voyage de Benjamin Franklin et de Charles 
Dickens. 

Qui n’a entendu parler du “ Hollandais 
volant ” et des vaisseaux fantômes en dérive 
sur les immensés étendues des océans ? Ces évo¬ 
cations d’épaves anciennes conduisent naturel¬ 
lement l’amiral X... à relater les grands nau¬ 
frages, tant accidentels que criminels, depuis 
celui du Titanic jusqu’à celui du Lusitania, et 
à dresser un héroïque palmarès des torpillages 
commis sur les navires marchands pendant les 
quatre années de guerre. 

Livre d’or des transatlantiques pourchassés, 
ces pages donnent à tout l’ouvrage une note 
grave et pathétique qui le classe parmi les beaux 
livres écrits sur les rouliers de la mer. 


liA collection La grande Légende de la 
Mer, que dirige avec sa maîtrise et sa 
clairvoyance coutumières notre collabora¬ 
teur et ami José Germain, vient de s’enrichir 
d’un nouvel ouvrage sur l’éternelle bataille de 
l’homme avec l’océan. 

L’amiral X..., que José Germain connaît de 
longue date, ne pouvait que répondre à son 
appel et rédiger, en un livre de bord alerte, 
précis, et combien émouvant, quelques-unes des 
histoires de mer vécues par ses collègues. 

D’abord, ce qu’il appelle la bataille de l’océan, 
et qui est, si l’on peut dire, le graphique romancé 
de la navigation transatlantique depuis un siècle. 
Puis l’amiral, qui a des lettres, réédite d’intéres- 


(1) Un volume. La Renaissance du Livre. 


thomme nouveau. 


.. ■ 1 .* 

A NOS 
ADHÉRENTS 

H H 

La prochaine réunion 
semestrielle des Prési~ 
dents et Secrétaires de 
nos Centres de Paris, 
Banlieue et Province 
aura lieu à notre Siège 
social, les 12 et 13 MAI 
prochains. 

La première séance de 
travail commencera le 
lundi 12 mai, h 15 h. 30. 
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Erreurs de la « Mystique 


Un de mes ancêtres, qui possédait quelques pieds de 
vigne, vendit sa récolte à un négociant de Lyon, juste 
au moment où éclatait la grande Révolution. Cette 
époque était héroïque. Le négociant ne sollicita point 
de moratoire. Mais il se proclama sans-culotte. Après 
quoi, ayant reçu livraison, il écrivit à son vendeur 
pour lui demander un rabais au nom de l’enthousiasme 
commun. Mon ancêtre contempla sa vigne qui lui 
avait pris tant de soin, puis répondit que c’était bien 
assez de s’être mis d’accord sur le prix, que mieux 
valait n’y pas joindre une controverse philosophique, 
et qu’au reste, le sans-culottisme lui paraissait propre 
à faciliter l’écoulement du vin plus que l’accroisse¬ 
ment de la récolte. 

J’ai pensé quelque temps que mon ancêtre manquait 
de flamme. Mais à l’expérience, j’ai compris qu’en 
sauvegardant d’abord la prospérité de sa vigne, il 
garantissait le développement ultérieur des idées 
nouvelles. Le sans-culotte, qui était honnête, finit par 
se ranger à cet avis et paya : plusieurs indices, par 
la suite, attestent qu’il réussit* dans ses affaires. 
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Cette histoire n’est point pour prêcher un sordide 
matérialisme. Elle est simplement pour illustrer une 
vérité bien ancienne : à savoir qu’il faut vivre 
d’abord, et ensuite philosopher. 

C’est un point de vue dont les Français s’éloignent 
volontiers dès qu’ils touchent à la politique. Non 
point, certes, qu’à l’usage, les hommes qui font de 
la politique ne soient ramenés vers des soucis concrets. 
Mais il paraît que quiconque veut régénérer nos 
mœurs et nos institutions publiques, commence par 
exiger soupçonneusement que chacun adopte une 
vue préétablie sur le mouvement des astres et l’avenir 
de la géométrie. On voit ainsi d’immenses efforts qui 
se perdent à la recherche d’un consensus abstrait, 




et ^ieja ,^âmis 
a devant 


alors que des travÆ 
feraient l’accord aisé. 

Nous savons tous que la nation f 
elle de grandes chances. Mais nous savons tous aussi 
que l’Etat français n’est guère bien organisé pour 
profiter de ces chances. Devant quoi il serait temps, 
— faut-il craindre de le dire ? — de penser à une 
« méthode » plutôt qu’à une « doctrine ». 

Mais, répondra-t-on, une méthode ne va pas sans 
doctrine. Il ne s’agit que de s’entendre sur le mot 
« doctrine ». 

Dans notre pays, la politique est prodigieusement 
arriérée par rapport à tous les autres éléments de la 
civilisation et même par rapport à l’esprit individuel 
des politiciens. Pourquoi ? Parce qu’elle est le seul 
cadre où les prétendues « doctrines » s’inspirent 
d’affirmation a priori , préexistant à l’expérience, tan¬ 
dis que tout le progrès moderne s’inspire de l’obser¬ 
vation expérimentale. Ce qui veut dire que, chez 
nous, — où fut proclamé le positivisme, — la poli¬ 
tique en est encore, dans ses thèmes généraux, à la 
manière de raisonner dite « théologique », absolument 
contraire à la manière de raisonner « scientifique ». 
Ainsi la plupart des partis fondent leur doctrine sur 
des préjugés et non sur des nécessités. Ils songent 
beaucoup moins à « réformer » l’Etat, suivant ses 
nécessités, qu’à le « conformer » à leurs préjugés. 

Pour sortir d’une telle situation, qui discrédite 
notre politique et qui, — parce que les hommes sont 
tout de même moins arriérés que leurs prétendues 
doctrines, — la vide de toute sincérité, il faudrait 
ramener les oppositions et les luttes politiques aux 
limites de la nécessité présente ou prochaine. Mais la 
« mystique » ? Mettez de la « mystique », si vous 
voulez, dans votre amour des hommes. Mais ne 
mettez pas de la « mystique » sur le marché du blé ni 
dans l’organisation des P. T. T. Ou bien rendez jus- 
tice au Moyen-Age ! Lneien Romier. 

























LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ 

Les Succès 

de ce l’Opportunisme Socialiste ». 


Après les élections partielles dans les circons¬ 
criptions de Montdidier (Somme), Rocroi et 
Rethel (Ardennes), Dreux (Eure-et-Loir), Quim- 
perlé (Finistère) et Bergerac (Dordogne), dont 
nous avons rendu compte dans le dernier bulle¬ 
tin, d’autres élections complémentaires ont eu 
lieu à Guingamp et Lannion (Côtes-du-Nord), 
à Saint-Girons (Ariège), à Montpellier (Sète- 
Hérault), à Largentière (Ardèche) et à Lorient 
(Morbihan). 

Soit douze élections partielles. Le bilan des 
gains et des pertes des partis est le suivant. 
Le parti S. F. I. O. a conquis six nouveaux 
sièges : cinq sur les radicaux-socialistes ou 
républicains-socialistes, un sur les républicains 
de gauche. 

Les radicaux-socialistes et républicains-socia¬ 
listes — car dans un grand nombre de circons¬ 
criptions, il est difficile de séparer les uns des 
autres —'ont perdu, outre les sièges gagnés par 
les S. F. I. O., la circonscription de Rocroi, 
prise par un républicain de gauche, et celle de 
Lannion par un candidat agraire. Par contre, 
ils ont gagné la circonscription de Rethel, sur 
un républicain, nuance gauche radicale. Le 
bilan pour leur parti est donc de sept pertes et 
d’un gain, soit six pertes. Les partis « minis¬ 
tériels », quelle que soit leur étiquette, ont perdu 
le siège de Montdidier, mais conquis celui de 
Rocroi et maintenu leurs positions à Guingamp 
et à Largentière. Leur effectif parlementaire 
reste égal à ce qu’il était il y a quelques semaines. 

Le parti S. F. I. O. est donc le grand vainqueur 


de la récente consultation électorale partielle. 
Gagner six sièges sur douze élections constitue 
un fait politique notable, et qui mérite un 
examen particulier. 
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Wje parti S. F. I. O. se renforce à ses deux 
pôles. 

A son extrême gauche, il retrouve peu à peu 
la quasi - totalité des voix communistes, qui 
s’étaient comptées à part en 1928 , de façon 
assez générale, mais qui ne trouvent plus main¬ 
tenant à se fixer sur des candidats du parti 
communiste, dont la désorganisation provin¬ 
ciale paraît en ce moment « politiquement » 
très marquée. Il semble, d’ailleurs, que le parti 
communiste se désintéresse de l’action parle¬ 
mentaire. On signale que les onze députés qui 
lui restent ne viennent même plus au Parlement, 
et qu’ils se bornent à déléguer l’un d’entre eux,, 
pour assurer une sorte de permanence et lire, 
à la tribune du Parlement, dans un certain 
nombre de circonstances, les déclarations du 
parti. De plus en plus, le journal L’Humanité 
suit la discipline immédiate de Moscou. Mais 
les échecs électoraux du parti, aussi bien que 
les échecs de ses tentatives de grandes manifes¬ 
tations extérieures, telles que celle du 1 er mai 
dernier, témoignent que les instructions sovié¬ 
tiques ne rencontreht qu’un accueil assez froid 
dans les milieux ouvriers français. Si la conjonc¬ 
tion des effectifs électoraux communistes et 
S. F. I. O. se maintient, elle aura pour effet 





d’accentuer la nuance politique des candidats 
S. F. I. O. appelés à en bénéficier, dans les cir- 
circonscriptions à population principalement 
ouvrière. La gauche S. F. I. O. devra donc 
accentuer de même sa tendance marxiste et 
révolutionnaire. 

Effectivement, depuis quelques semaines, le 
journal du parti S. F. I. O., Le Populaire, 
reflète bien cette situation. On y a vu publier, 
de plus en plus caractéristiques et nombreuses, 
les vigoureuses apostrophes révolutionnaires 
de MM. Paul Faure, Ziromski, Frossart, Com¬ 
père-Morel, etc. Le numéro du 30 avril-l er mai 
a paru illustré de rouge, et contenait un « leader » 
par lequel le parti déclarait rupture et guerre à 
tous les partis républicains démocratiques... y 
compris « les bourgeois de gauche » que sont les 
radicaux-socialistes : « Notre parti, dit Le Popu¬ 
laire, est complètement distinct de la démocratie 
républicaine. Il est non seulement distinct de 
ses partis de gauche, mais encore il leur est 
opposé. Notre parti est l’adversaire des partis 
bourgeois, même des partis bourgeois de gauche. 
Donc pas d’alliance, pas de pacte, pas de con¬ 
trat entre notre parti et aucun autre parti, 
quel qu’il soit. » 

Donc, souci manifeste du parti F. I. O. de 
bien mettre en valeur la mystique révolution¬ 
naire, pour maintenir sous son influence les 
milieux ouvriers. 
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Sur sa droite, le parti S. F. I. O. reçoit un 
afflux considérable de voix radicales-socialistes, 
pour les raisons que nous avons analysées dans 
le bulletin du 1 er avril. Et c’est cet appoint 
qui, dans les élections partielles récentes, a 
assuré ses succès retentissants. Le groupe par¬ 
lementaire S. F. I. O. s’accroît ainsi d’élus qui, 
aü fond, n’ont plus rien de marxiste et sont 
simplement des démocrates prenant l’étiquette 
la plus avantageuse. Les six succès que vient de 
remporter le parti S. F. I. O. sont de cet ordre. 
Ses six nouveaux élus se placeront à sa droite, 
dans le groupe des participationnistes. 

On peut même affirmer que sur les cent sept 
députés S. F. I. O. composant actuellement 
le groupe parlementaire, la fraction républi¬ 
caine, c’est-à-dire réformiste et « participa- 
tionniste », est beaucoup plus importante que la 
fraction révolutionnaire. D’où, pour le parti, 
nécessité de ménager ses forces de droite. Ses 
dirigeants s’y emploient de leur mieux et avec 
beaucoup d’habileté. Si Le Populaire déploie, 
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depuis quelques semaines, quelque jactance 
révolutionnaire, il a bien soin de publier simul¬ 
tanément, et sous les signatures les plus auto¬ 
risées, des articles d’inspiration beaucoup plus 
« modérée ». Dans les provinces, les vedettes 
S. F. I. O. et radicales-socialistes échangent 
compliments, congratulations et serments de 
confiance réciproque et d’alliance. Et si même 
il arrive, dans certaines circonscriptions, que 
des voix dites de droite assurent l’élection du 
candidat S. F. I. O., le parti socialiste et Le 
Populaire n’en témoignent pas d’indignation, 
bien au contraire : le socialisme, comme le feu, 
purifie tout. 
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Ainsi s’institue un « opportunisme socialiste » 
d’envergure. 

Le parti S. F. I. O. connaît le bon La Fontaine 
et pratique fructueusement les « moralités » 
assorties de la fable de la Chauve-souris et de 
celle de Bertrand et Raton. 

Sans doute, un moment viendra où l’unité du 
parti S. F. I. O. ne pourra résister aux deux 
forces centrifuges qui se développent à sa gauche 
et à sa droite. Cela se produirait si le parti 
S. F. I. O. se trouvait en face de responsabilités 
d’ordre gouvernemental, soit de politique exté¬ 
rieure, soit de politique intérieure. Car il lui 
faudrait alors prendre des résolutions incon¬ 
ciliables avec l’une ou l’autre des deux fractions 
qui le constituent. Mais ce n’est pas pour tout 
de suite, car la participation ministérielle a été 
soigneusement écartée par M. Léon Blum, 
pour la présente législature. 

Pour le moment, les succès électoraux sen¬ 
sationnels du parti S. F. I. O. le cimentent 
solidement. Les vieilles querelles de doctrine, 
les polémiques personnelles, la grande contro¬ 
verse autour de la participation... tout cela 
est passé à l’arrière-plan. Le parti a devant lui 
de telles perspectives de triomphe qu’il n’y aura 
plus, d’ici longtemps, de désunion dans ses rangs. 
Les partis politiques sont donc en face d’un fait 
précis : l’addition des voix communistes, 
S. F. I. O. et radicales-socialistes. 

Que vont-ils faire ? 

© 

liE parti radical-socialiste est encore étourdi 
de ses échecs répétés. 

Il avait inventé, il y a quelques mois, une 
nouvelle formule pour maintenir chez ses adhé¬ 
rents la mystique cartelliste, sans en employer 
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le terme désormais bien usé,et en portant l’esprit 
de sacrifice au point d’accepter en quelque 
sorte l’effacement de l’étiquette radicale-socia¬ 
liste, pour former avec le parti S. F. I. O. la 
gauche unitaire. Mais la suggestion arrive mal 
à propos, à l’heure des grands succès S. F. I. O. 
Lé parti radical-socialiste offre au parti S. F. I. O. 
« le moins », alors que celui-ci a le sentiment 
qu’il peut exiger « le plus ». 

Le parti radical-socialiste va donc rester 
tiraillé entre ses deux tendances principales, 
toutes deux inspirées des situations électorales 
dans les circonscriptions de ses élus. Les députés 
radicaux-socialistes qui ont besoin des voix 
modérées ne cachent point leurs alarmes pour 
le péril que court leur parti. Et certains vont 
jusqu’à lui demander de se désolidariser nette¬ 
ment du parti S. F. I. O. Mais il faudrait pour 
cela renverser complètement l’orientation du 
parti depuis 1924 , désavouer le congrès d’Angers 
de 1928 et ses suites. 

Les députés radicaux-socialistes élus avec 
un appoint S. F. I. O. font d’ailleurs la sourde 
oreille, si ce n’est plus. La perspective d’être 
« réélus », soit dans les mêmes conditions, soit 
avec une attache plus directe encore 
avec le parti S. F. I. O., les conduit à penser 
que la vieille règle « pas d’ennemis à gauche » 
doit rester la leur. Ils ne prennent, dès 
lors, point en mauvaise part les succès 
S. F. I. O. Certains mêmes s’en réjouissent 
ouvertement. 

Sans doute, ainsi, les mois passeront sans que 
le parti radical-socialiste ait pris une résolution, 
et ce seront les électeurs qui, en 1932 , départa¬ 
geront dans ses rangs les tenants et les adver¬ 
saires du socialisme marxiste. A défaut du 
parti, l’événement décidera. 
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Au sein des partis composant la majorité 
actuelle du Gouvernement, l’hésitation est 
grande. Deux courants principaux s’y dessinent. 

L’apparition, sur le plan électoral, du parti 
agraire, a attiré quelques partisans nouveaux 
au parti central, c’est-à-dire à la « concentra¬ 
tion ». Le parti agraire se déclare anti-collec¬ 
tiviste et anti-marxiste. Mais il ne peut songer à 
présenter de candidats contre les candidats 
S. F. I. O., dans les circonscriptions urbaines 
et industrielles ; il ne peut donc nuire au parti 
S. F. I. O. Il ne présentera ses candidats que 
dans les circonscriptions rurales, jusqu’ici les 


plus modérées, avec des revendications qui, 
sur quelques points, seront, sinon en accord, 
tout au moins en voisinage avec certains articles 
du programme S. F. I. O. Pour éviter cette 
nouvelle jonction de fait, il apparaît comme 
indiqué aux nouvelles recrues de la concentra¬ 
tion de pratiquer une formation centrée suffi¬ 
samment à gauche. 

A l’encontre, il y a ceux qui s’en tiennent au 
système des deux partis. C’est sous cet angle, 
par exemple, que le Journal des Débats (7 mai 
1930 ) résume la situation actuelle : « Tout 
semble indiquer que, dans un avenir plus ou 
moins lointain, ou plus ou moins proche, il y 
aura dans notre pays deux grands partis, l’un 
de conservation sociale et d’union nationale, 
l’autre socialiste. Il s’agit de savoir de quel côté 
seront les radicaux. » 

Il est d’ailleurs à noter que la formule des 
deux partis était aussi, il y a quelques semaines, 
celle de M. Herriot, qui divisait le corps élec¬ 
toral, d’une part en « blancs », et d’autre part, 
et suivant les régions, en « bleus » ou « rouges »• 
C’est aussi le point de vue socialiste, encore 
affirmé ces jours-ci, qu’il né peut y avoir que 
deux conceptions politiques : la démocratique 
et la socialiste. 

Si le problème se posait avec cette simplicité 
et cette clarté, il serait facile de donner la réponse 
à inscrire dès maintenant après le point d’inter¬ 
rogation du Journal des Débats. Il y a en ce 
moment environ huit partis, jaloux de leurs 
titres, de leurs nuances et de leurs effectifs. 
Et il y a bien plus de groupements encore, 
jaloux de leurs privilèges parlementaires. Pour 
les ramener à deux partis, il y a du chemin à 
faire. 

Au cours du présent mois de mai et au début 
du mois prochain, se tiendront les congrès de 
l’Alliance démocratique, à Angers, de la Fédé¬ 
ration républicaine, à Marseille, et du parti 
S. F. I. O., à Bordeaux. Les débats qui s’y 
dérouleront ne sauraient esquiver complètement 
les données des problèmes politiques actuels. 

Les députés sont en ce moment dans leurs 
circonscriptions : ils en prennent la température 
exacte. 

Il est donc à penser qu’au mois de juin, les 
bureaux des partis étant de retour des congrès, 
et les députés de retour des circonscriptions, 
la prochaine session parlementaire, quelque 
brève que soit sa durée, révélera une certaine 
orientation générale. 


Henri Cacand. 














La Libération de la Femme par le Travail. 

(Extrait de « PROMOTION DE EA FEMME » (»>). 

■ sa 


Ee progrès matériel a libéré la femme en 
lui offrant d’autres chances de gagner sa vie 

S ue celle du travail domestique. Que l’on y 
écouvre du bien ou du mal, le fait demeure 
évident : un être n’a point de liberté réelle 
aussi longtemps qu’il dépend, pour sa sub¬ 
sistance, des vertus ou des vices, des apti¬ 
tudes ou des inaptitudes, de la fortune ou de 
l’infortune d’un autre être. En revanche, 
même si leur association dispense l’un des 
deux êtres d’apporter son tribut matériel aux 
moyens de vivre de la communauté, il suffit 
que chacun d’eux puisse, le cas échéant, 
subvenir à ses propres besoins pour que leur 
attitude mutuelle en soit ennoblie. 

Ne méconnaissons pas, d’ailleurs, le trouble 
qui résulte de la question ainsi posée. Ce 
trouble, on le décrirait sommairement en 
disant qu’aujourd’hui, les pères se demandent, 
à l’égard de leurs filles, quelle est la vraie 
prévoyance, et surtout la plus efficace, de les 
disposer aux liens du mariage ou aux efforts 
de la liberté. 

Certains croient échapper à la question en 
affirmant que les femmes n’aiment pas la 
liberté et reviennent aux douceurs de l’escla¬ 
vage dès qu’elles le peuvent. Si l’on pré¬ 
tend fonder sur cette hypothèse le salut de 
la famille, on le met en grand péril. En Alle¬ 
magne seulement, onze millions et demi de 
femmes travaillent déjà hors du cadre domes¬ 
tique, dont sept millions de femmes céli¬ 
bataires. En France, quatre millions, sans 
compter les paysannes. Aux Etats-Unis, 
soixante pour cent des femmes graduées 
des universités ne se marient pas, et dans les 
catégories sociales où la femme est capable 
de suffire à ses besoins, on compte un divorce 
pour cinq mariages. 

Du reste, l’affluence des foules féminines 
vers le travail qui les libère, ne fait que com¬ 
mencer. L’instruction professionnelle de la 
femme est encore trop récente et trop spé¬ 
cialisée pour avoir donné tout l’effet qu’elle 
peut donner. A mesuré que les écoles fémi¬ 
nines seront multipliées et que l’égalité même 


de l’instruction se répandra dans tous les 
pays, croîtra l’ampleur d’un mouvement qui 
renverse peu à peu des coutumes présumées 
naguère immuables. C’est par là, sans doute, 
que notre société se modifiera le plus vite. 

Bien vain le débat sur ce que la femme y 
peut gagner ou perdre ! Si la femme n’y 
gagnait pas, son sens pratique l’en détourne¬ 
rait. Or on voit, précisément, le contraire. 

Qu’elle y gagne, n’est-ce pas l’évidence ? 
Elle y gagne la sécurité et la dignité. Bien 
plus, elle y gagne ce qui semblait, jadis, 
devoir lui être toujours refusé : la libre 
disposition de ses sentiments. Elle ne renon¬ 
cera pas à ces gains désormais, sauf le cas 
où des brutalités sociales la contraindraient 
de nouveau à chercher, de parti pris et avant 
tout, la protection de l’homme. Encore faut- 
il constater que la révolution bolchevique a 
conduit les jeunes filles de Russie, non à 
solliciter des « protecteurs », mais à se rendre 
plus indépendantes par le métier ou l’ins¬ 
truction. 
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On croit d’ordinaire que le changement des 
conditions de vie de la femme n’intéresse 
que la femme elle-même. C’est une erreur, 
dont les conséquences nuiront de plus en plus 
à l’équilibre et à l’institution de la famille 
si l’on n’y prend garde. A vrai dire, l’avance¬ 
ment de la femme, dans l’ordre intellectuel, 
économique et social, modifie la position 
relative de l’homme en même temps que celle 
de la femme. L’homme perd de sa supériorité 
à mesure que la femme s’élève ; il perd de 
son originalité, et par conséquent de son 
attrait, à mesure que la femme acquiert les 
connaissances, les grades, l’expérience ou 
les moyens d’action qu’il se réservait naguère. 
L’ancienne et profonde différence des per¬ 
sonnalités, qui garantissait entre l’homme et 
la femme une harmonie bien plus large que 


(1) Promotion de la Femme , par Lucien Romier. 1 volume. 
Hachette, éditeur. 
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celle du fait sexuel, se réduit peu à peu, 
précisément, à une simple différence de 
sexes, où peuvent se satisfaire rinstinct et 
les passions éphémères, mais non les exigences 
d’un accord durable. 

Le grand problème est donc, sans que la 
femme renonce à ses gains — ce qu’elle ne 
consentira pas — de rétablir entre elle et 
l’homme des différences de positions et de 
rôles, qui assurent l’équilibre et la durée de 
leurs rapports au delà d’une convenance 
sexuelle. Bref, il faut que l’homme, qui s’est 
laissé rejoindre et a perdu de son prestige* 
reprenne du champ. C’est à quoi, d’ailleurs, 
sa fatuité traditionnelle ne semble guère 
l’incliner. 

La loi de l’amour, comme toutes les grandes 
lois naturelles, découle d’un principe d’équi¬ 
libre, ou si l’on veut, de convenance et d’uti¬ 
lité réciproques. L’amour se* fonde, non sur 
des similitudes, mais sur des complémen¬ 
taires, et il reste soumis, dans ses impulsions 
momentanées comme dans ses raffinements 
ou ses chances de durée, à l’harmonie des 
complémentaires. Le rapport des complé¬ 
mentaires peut varier suivant l’âge et les 
circonstances. L’essentiel est que le rapport 
continue à s’établir par une recherche 
mutuelle, autrement dit par une affection 
que justifie la différence des tempéraments, 
des fonctions et des aptitudes réciproques. 
L’amour de l’homme et de la femme devenus 
vieux est un amour aussi vrai que leur amour 
quand ils étaient jeunes, mais l’ordre des 
complémentaires a changé dans un équilibre 
demeuré constant. Encore faut-il, pour que 
l’équilibre demeure constant, que le jeu des 
complémentaires ne soit pas réduit dès le 
début à une simple convenance de la sexua¬ 
lité, qui est éphémère par définition. 

L’attrait ou la durée du lien familial n’est 
pas en péril parce que la femme jouit de 
plus de liberté et s’élève en capacité. Le péril 
vient de ce que le champ des différences, et 
par suite, des complémentaires, diminue à 
mesure que les conditions de vie de la femme 
ressemblent aux conditions de vie de 
l’homme. 

Ainsi apparaît la cause fondamentale, la 
seule sérieuse, pourquoi le développement des 
métiers féminins coïncide, d’une part, avec 
une recrudescence de sexualité superficielle, 
et d’autre part, avec une moindre résistance 
des liens familiaux. 

© 

^|ue ce phénomène soit inquiétant, per¬ 
sonne ne le nie. Mais de nombreuses gens 


croient encore que la femme finira par se 
repentir de s’être tant avancée, et reviendra 
d’elle-même à son ancien état, à une distance 
respectueuse des prérogatives masculines. La 
famille serait rétablie dans son ancienne 
beauté par le sacrifice des ambitions non 
domestiques de la femme et sans que l’homme 
eût fait l’effort d’un pas en avant ou d’un pas 
en arrière. La promotion féminine n’aurait 
été qu’un incident, analogue aux « crises de 
mœurs » qui ont suivi tous les grands ébran¬ 
lements de l’histoire. 

Pareillement raisonnèrent certains pro¬ 
priétaires terriens du XIX e siècle : ils crurent 
que l’ouvrier des champs s’en allait à la ville 
et aux usines par un égarement passager, et 
que la nécessité ou la prudence le ramènerait 
à la glèbe, sans qu’eux-mêmes, propriétaires 
terriens, eussent à rien changer de leurs 
vieilles méthodes. On sait ce qu’a valu un tel 
raisonnement : la grande propriété fut ruinée 
peu à peu, faute de main-d’œuvre, jusqu’au 
jour où le machinisme, produit des villes, 
rendit quelques chances aux propriétaires. 

Toutes proportions gardées, on risque de 
commettre une erreur de même nature, mais 
bien plus grave par ses conséquences morales, 
en supposant que, pour protéger la famille du 
péril qu’elle court, il suffit de recommander 
aux hommes de se tenir à leurs anciennes 
positions et de prêcher aux femmes le regret 
de leur existence passée. 

Ces dernières, le voudraient-elles, ne pour¬ 
raient changer le courant qui les entraîne. 
Elles sont appelées hors du cadre domestique, 
non seulement par l’extériorisation crois¬ 
sante de la vie sociale et par les avantages 
qu’elles trouvent à se sentir plus libres, mais 
par les besoins mêmes de l’activité écono¬ 
mique. Autrefois le travail de la femme n’était 
pas demandé, hors, précisément, de l’occu¬ 
pation domestique. Aujourd’hui le travail 
de la femme est sollicité de toutes parts : la 
sollicitation croît à mesure qùe l’activité 
économique, devenant plus complexe, crée 
des emplois où le travail féminin s’ajuste 
mieux et coûte moins cher que le travail de 
l’homme. La hausse continue des salaires 
féminins, depuis trente ans, relativement 
plus rapide et plus marquée que celle des 
salaires masculins, enregistre cette solli¬ 
citation croissante. 

Ayons donc l’audace de dire qu’il ne s’agit 
plus, pour l’avenir, de discuter sur les modes 
ou les mœurs. Il s’agit d’orienter le travail 
féminin, d’en fixer les conditions maté¬ 
rielles et morales, et de dégager du trouble 
présent les données d’un ordre raffermi ou 
rénové. 




Le X® Congrès National 
des Allocations Familiales. 


Lie X e Congrès national des Allocations fami¬ 
liales se tiendra, dans le Nord, du 19 au 24 mai 
prochain. Il débutera à Lille pour se prolonger 
dans le Pas-de-Calais et se terminer en Belgique. 

Dès le ig mai , les congressistes seront accueillis 
à Lille, où auront lieu notamment des réunions 
privées, telle que l'Assemblée générale de l'Union 
des Caisses de Compensation de la Fédération 
nationale du Bâtiment et des Travaux publics. 
La journée se terminera par une visite des jardins 
ouvriers et une soirée artistique offerte par la 
Caisse familiale du Textile, à l'occasion du X e 
anniversaire de sa fondation. 

Le lendemain, 20 mai y se tiendront, à la Société 
Industrielle (116, rue de l'Hôpital-Militaire), les 
séances de travail du Congrès, au cours desquelles 
seront présentés des rapports sur les questions 
suivantes : l'activité sociale des caisses d'allo¬ 
cations familiales de la région; le développement 
des allocations familiales sur le plan international; 
les initiatives des caisses de compensation en vue 
de l'amélioration du logement; l'éducation écono¬ 
mique et sociale de la famille; l'influence démo¬ 
graphique de l'action des caisses de compensation; 
les caisses de compensation devant l'application 
des assurances sociales; enfin, dans son rapport 
moral, le directeur général du Comité Central 
rendra compte, comme d'habitude, de l'évolution 
générale de l'institution et des résultats d'ensemble 
enregistrés au cours de l'exercice. 

Pendant ce temps, les membres de la Fédération 
nationale des Caisses agricoles d'Allocations fami¬ 
liales et les représentants des syndicats agricoles 
de la région participeront aux réunions spécia¬ 
lement organisées à leur intention. Sont dès 
maintenant inscrites à l'ordre du jour les questions 
suivantes : la position de l'agriculture à l'égard 
de l'obligation légale; les moyens de propagande 
à mettre en œuvre pour généraliser l'institution 


dans les milieux ruraux; un exemple de réali¬ 
sation des caisses mutuelles familiales agricoles 
du département de l'Aisne. 

Ces séances d'étude seront suivies par des 
visites d'œuvres sociales et une excursion à Lens 
et Lorette. 

Le soir, se tiendra le banquet traditionnel 
offert par les Caisses de compensation de la région 
du Nord, et pour lequel MM. les Ministres du 
Travail et de la Santé publique ont fait espérer 
leur présence. 

La journée du 21 mai sera consacrée au départe¬ 
ment du Pas-de-Calais. A Boulogne se réunira 
l'Assemblée générale du Comité central des 
Allocations familiales, tandis que les congressistes 
libres visiteront la ville et le port. 

A 13 heures, un lunch sera offert par la Caisse 
de Compensation du Pas-de-Calais-Ouest, puis 
les congressistes se rendront en autocar, par 
Wimereux et le Cap Gris-Nez, à Calais, où ils 
seront reçus par la Chambre de Commerce et 
par la Caisse de Compensation. 

Le jeudi 22 y le Congrès se transportera à Tournai, 
où les accueilleront la Chambre de Commerce et 
la Caisse de Compensation du Toumaisis. 

De là,, il se rendra à Liège, où un banquet est 
organisé par les soins de la Caisse de Compensation 
de la région liégeoise ; le vendredi aura lieu la 
visite de l'Exposition internationale du Centenaire 
et de sa Section sociale, où le Comité central 
aura son stand. 

Pour les congressistes qui disposeront de leur 
temps, les derniers jours de la semaine pourront 
être consacrés à des visites d'usines ou à un 
voyage à Anvers. 

■ 

Les inscriptions sont reçues au Comité central 
des Allocations familiales , 31, rue Guyot, Paris , 
jusqu'au 10 mai, délai de rigueur. 
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LES LIVRES 


Libourne. 

son état actuel , son avenir < * 1 K 

Par Jean ROYER. 


Parmi les plus récentes études d’importance 
consacrée à l’urbanisme, l’ouvrage ue M. Jean 
Royer, directeur administratif de l’École spé¬ 
ciale d’Architecture, sur Libourne, s’inscrit au 
premier rang. Présenté comme thcse pour 
l’obtention du diplôme de l’Institut d’Urba- 
nisme de l’Université de Paris, ce travail est 
moins une monographie de géographie urbaine 
qu’une étude d’évolution urbaine. « Sans doute, 
comme le dit M. Marcel Poete dans son excel¬ 
lente préface, la ville y est considérée du point 
de vue du sol, mais elle est aussi observée en soi, 
comme un organisme vivant, comme un être 
humain collectif soumis à l’action du temps. » 

M. Jean Royer s’attache d’abord à situer 
le berceau de Libourne, son cadre géographique, 
le sous-sol et le climat, puis il nous fait assister 
au développement progressif de la ville, qui 
fut d’abord le village romain de Condatis, puis 
l’agglomération de Fozera, avant de prendre 
son nom actuel aux environs de la seconde 
moitié du xm e siècle. 

Comme dans ces dessins animés, où l’on voit 
naître et courir sur l’écran des lignes tracées 
par une main invisible, nous voyons surgir, puis 
progresser et s’étendre les limites de la ville, 
son port, ses monuments, sa voirie. Avec eux 
se développent son histoire, ses mœurs, sa 
population, sa richesse. C’est une évocation 
passionnante, bourrée de faits, de documents et 
d’illustrations empruntées aux vieilles estampes 
comme aux photographies modernes. 

En un chapitre ultime, l’auteur étudie la 
situation actuelle de Libourne et envisage son 
aménagement futur selon les règles du plus 
récent urbanisme. 


Il faut féliciter M. Jean Royer de son remar¬ 
quable ouvrage, qui est à la fois d’un savant, 
d’un technicien et d’un homme de goût. 


(1) Nelson Seguin, éditeur, Libourne (Gironde). 

1 volume in-4°, 277 pages, figures. 40 francs. 
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Résumé de l’Enquête. 


c ’est une tradition qui s’établit qu’à 
nos réunions périodiques, le Service des 
Études soit chargé de poser le problème à 
étudier. Il est puissamment aidé dans cette 
tâche par l’enquête poursuivie près de nos 
centres. Cette fois-ci, ce sont de véritables 
mémoires qui lui sont parvenus, témoignant 
d’un coup d’œil éclairé sur l’état actuel de 
la question et, plus encore, d’un sens averti 
des réalités de demain. 

La question est de faire le point sur les 
développements du syndicalisme et de pré¬ 
ciser notre attitude en face de ces 
développements. 

Vous étiez sollicités de donner votre avis 
sur deux formes du syndicalisme, ou plutôt 
sur les deux voies parallèles où le syndica¬ 
lisme a aiguillé son action : le syndicalisme 


Rapport de M. J. ZAMAWSKI. 

dans l’industrie et le syndicalisme des 
fonctionnaires. 

Il résulte de vos consultations qu’en réalité 
le caractère et les tendances de ces deux 
syndicalismes sont les mêmes, dans le pro¬ 
cessus de leur action, dans leurs prétentions 
ouvertement affirmées, dans leur établis¬ 
sement déjà esquissé au milieu des insti¬ 
tutions de ce pays. 

Le point de départ du syndicat a été le 
groupement des travailleurs pour faire valoir 
des revendications relativement aux condi¬ 
tions de leur travail. L’histoire en est encore 
trop récente pour qu’il soit besoin d’insister. 
Mais ce qui est à noter, c’est que les fonction¬ 
naires, eux aussi, font date de la formation 
de leurs syndicats les premières améliora¬ 
tions apportées à leurs conditions de travail. 















Du mémoire émanant d’un fonctionnaire 
des P. T. T., qui nous est adressé par un 
de nos centres, j’extrais ces lignes 
significatives : 

« Les conditions d’avancement, quoi qu’on 
en dise, étaient mal réglées. Pas ou presque 
pas de textes précis ni d’examens pour les 
changements de grade. Pas non plus de 
commissions d’avancement où les titres des 
candidats pouvaient être discutés au grand 
jour. Nulle trace de conseils de discipline 
où les droits de la défense soient respectés. 
La situation d’un fonctionnaire ne dépendait 
fréquemment que d’un seul homme, le chet 
de service, parfaitement intentionné sans 
doute, mais dont les décisions pouvaient 
être entachées d’erreurs ou influencées par 
des interventions politiques. Les conditions 
de travail étaient déplorables. Dans l’Admi¬ 
nistration des P. T. T., il existait des services 
de dix à onze heures par jour, en trois et 
même quatre vacations. Le repos hebdo¬ 
madaire était inconnu. A peine un jour 
de repos était-il accordé toutes les trois 
ou quatre semaines. Le service de nuit ne 
donnait lieu à aucune rétribution supplé¬ 
mentaire. Enfin les locaux où le travail 
s’exécutait étaient souvent insuffisants, insa¬ 
lubres ou mal tenus. La maladie, et parti¬ 
culièrement la tuberculose, faisait de cruels 
ravages. Je ne puis, sans être ému, songer 
à mes nombreux camarades que j’ai laissés 
en chemin et dont la plupart vivraient encore 
si le travail n’avait pas été aussi exténuant 
et les locaux plus salubres. 

« Nos chefs d’alors ont certainement fait 
tout ce qu’ils ont pu pour faire modifier cet 
état de choses, mais leurs pouvoirs étaient 
restreints. Seuls des groupements importants 
étaient capables de remédier à cette situation. 

« Aussi dès qu’ils ont été constitués, les 
résultats ne se sont pas faits attendre. 
Des décrets et arrêtés ont fixé les conditions 
d’admission et d’avancement des agents... 

« Le favoritisme n’a pas complètement 
disparu, mais ses ravages ont été considéra¬ 
blement amoindris. La durée du travail 
ne dépasse pas huit heures par jour, en deux 
vacations au plus ; le repos hebdomadaire 
existe réellement depuis plusieurs années. 
Tout agent qui a commis une faute grave 
est traduit devant un conseil de discipline, 
où il peut librement se défendre ou se faire 
défendre. Enfin les locaux sont plus sains f 
et sont régulièrement nettoyés... 

« On s’explique dès lors que les syndicats 
de fonctionnaires, bien que non reconnus 
par les gouvernements successifs, existent 
en fait depuis si longtemps et continuent 
à se développer. Le bruit qu’ils ont fait, 


les décisions des congrès toujours publiées 
par toute la presse, certains appels à la 
révolte, émanant de minorités trop auda¬ 
cieuses, ont créé contre eux, dans le public, 
un fâcheux état d’esprit. Mais quand on les 
voit de plus près, lorsqu’on les connaît 
mieux, on se rend compte que leur action, 
malgré certains écarts, a été bienfaisante. » 

Songez que depuis huit ans le statut des 
fonctionnaires attend la discussion. En l’atten¬ 
dant eux aussi, les syndicats ont fait de 
la besogne. 

© 

J’ouvre ici une parenthèse : Grenoble 
demande de promouvoir la discussion et le 
vote du statut, en proposant des modifica¬ 
tions au projet de notre Congrès de 1927. 

Le mémoire précité termine ainsi : 

« Les syndicats existent sous des appel¬ 
lations diverses depuis près de trente ans. 
Ils continueront d’exister et aucun gouver¬ 
nement, même le plus autoritaire, ne pourra 
les supprimer ; c’est, comme on l’a dit, 
un torrent qui peut être dévastateur, mais 
que l’on peut et que l’on doit endiguer, 
canaliser, pour en obtenir des effets utiles 
à l’intérêt général. » 

^JLe syndicalisme ne s’est pas arrêté sur 
les premières positions conquises. Tout en 
organisant le terrain, il a visé plus loin, 
et la préparation à laquelle il se livre actuel¬ 
lement transpose la question du terrain 
des intérêts individuels sur le terrain de 
l’intérêt collectif. Tel est le second caractère 
du syndicalisme moderne. 

Ce ne sont plus seulement des avantages 
particuliers que poursuit le syndicat, mais 
l’avantage de la collectivité nationale : 
de collaborateur, il veut devenir organisa¬ 
teur de la production. Dans l’industrie, il 
veut s’insérer dans le mécanisme de la pro¬ 
duction, prendre part à toutes les opérations 
d’achat des matières premières et à l’écou¬ 
lement des produits. « Apprentissage, dit-il, 
de la fonction d’administration et de direc¬ 
tion qui incombera au travail lorsqu’il se sera 
affranchi du joug patronal. » 

Par un mouvement exactement symé¬ 
trique, le syndicalisme des fonctionnaires 
prétend à l’organisation et à l’administration 
des services publics. C’est ici une révolution 
dans la structure même de la société, 
« appelée, dit Georges Renard, par la 
révolution technique, fille de la révolution 
scientifique ». 

Et ce sont ces conceptions, de plus en plus 
mises en lumière par les publications que 
nous rappellent vos réponses et qui présentent 
à nos réflexions la «république syndicaliste». 
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le « fédéralisme intégral », le « nouvel âge 
de l’humanité ». 

« Véritable retour à la féodalité », note 
avec finesse le rapport de Marseille, « la féo¬ 
dalité qui a été essentiellement une appro¬ 
priation par les fonctionnaires et par les 
personnages influents ou matériellement forts 
des prérogatives de l’État, avec cette diffé¬ 
rence que la nouvelle féodalité serait collec¬ 
tive et corporative. » 

Mais ce n’est pas seulement Jouvenel, 
Georges Mer ou Les Cahiers Bleus qui renou¬ 
vellent ainsi les thèses inaugurées jadis par 
Paul-Boncour. Les infiltrations de cette 
doctrine peuvent être décelées dans cer¬ 
taines dispositions jurisprudentielles. 

Dans une a,flfaire célèbre, l’action intentée 
par l’Union des Sociétés Amicales d'insti¬ 
tuteurs contre l’archevêque de Reims, le 
Tribunal Civil de Reims, la Coin: de Paris, 
la Cour d’Orléans, devant qui l’affaire avait 
été renvoyée, jugèrent que les associations 
professionnelles pouvaient agir en justice, 
dans l’intérêt"* du service public lui-même. 
Il ne fallut pas moins d’un arrêt de la Cour 
de Cassation, toutes chambres réunies, pour 
arrêter net l’évolution de la jurisprudence, 
engagée résolument à la suite de l’évolution 
même de la doctrine syndicaliste. 

L’identité du but poursuivi par le syndi¬ 
calisme des fonctionnaires, comme par celui 
des ouvriers de l’industrie, est donc certaine, 
et M. Georges Scelle, dont Lorient relate à 
juste titre l’opinion, nous en apportera ici 
la confirmation avec son autorité de pro¬ 
fesseur de droit : 

« Le syndicalisme des fonctionnaires (ou 
d’une façon générale de tous les agents des 
services publics) tend dès maintenant à 
faire participer les syndiqués à la gestion 
de ces services et se propose, comme but 
final, de confier la direction même de ces 
services aux syndicats eux-mêmes, sous une 
forme commercialisée entraînant une res¬ 
ponsabilité (théoriquement) effective... 

« On en arrive ainsi, de proche en proche, 
jusqu’à cette conception, que l’on aurait 
peut-être tort de considérer comme pure¬ 
ment imaginative, de ce qu’on pourrait 
appeler le syndicalisme intégral, où l’on 
verrait les groupements professionnels de 
tous les producteurs, investis d’un pouvoir 
réglementaire sur la profession, diriger et 
coordonner l’activité de leurs membres et 
traiter les uns avec les autres de leurs 
rapports réciproques. » 

Ce parallélisme, dirons-nous maintenant : 
cette unité de nature se parachève enfin 
par 1’établissement du syndicalisme dans les 
institutions politiques. 


Tous vos mémoires dénoncent l’intrusion 
dans la politique des grands organismes 
syndicaux, agents d’influence électorale et 
terreur du Parlement. 

La tentative de limiter cette licence 
aux syndicats de l’industrie, en jetant l’in¬ 
terdit sur les syndicats de fonctionnaires, 
a nettement avorté. Les pouvoirs publics 
ont commencé par nier la légalité de ces 
syndicats, mais ils se sont contentés de cette 
opinion théorique et, dans le fait, ils en ont 
accepté l’existence. 

Puis ils ont fini par franchir le passage du 
fait au droit, non pas encore dans les lois, 
mais dans l’appréciation du droit et dans la 
préparation des lois de demain. Les gouver¬ 
nements, à plusieurs reprises — et notam¬ 
ment M. Poincaré — se sont prononcés pour 
l’octroi, dans certaines conditions, du droit 
syndical aux fonctionnaires, et la Commission 
du Travail de la Chambre a adopté un projet 
de loi favorable à cette extension. 

On est allé déjà bien plus loin : sans 
attendre le vote d’une telle loi, en 1924, le 
Gouvernement a déclaré qu’il recevrait les 
délégués du Syndicat des Postiers. 

Et avons-nous besoin d’une plus formelle 
consécration lorsque nous Usons au Journal 
Officiel du 7 juillet 1929, imprimé tout au 
long, le nom de la Fédération nationale des 
Syndicats de Fonctionnaires ? Il s’agit de la 
nomination des membres du Conseil natio¬ 
nal Économique. Les noms de sept de ces 
membres sont suivis de leurs qualités de 
secrétaires ou membres du bureau de syndi¬ 
cats ou de la Fédération de Syndicats de 
F onctionnaires. 

Ô 

Reconnaissons-ee en politique réaliste : 
le syndicalisme dans les fonctions pubUques 
s’est générahsé et imposé. L’histoire nous 
dit qu’il n’y a que peu de différence entre 
un état de fait suffisamment prolongé et 
un état de droit. 

Une idée a mordu ici sur la conception 
du droit public : c’est l’idée du travail, la 
mystique du travail souverain. 

A bien sonder les faits, ce que les fonction¬ 
naires recherchent dans la formule syndicale, 
ce ne sont pas certains avantages d’organi¬ 
sation sur les formes de la loi de 1901, 
relative aux associations, ni encore les avan¬ 
tages en matière pécuniaire de la loi syndi¬ 
cale de 1920, mais bien le prestige du mot 
qui évoque l’union intime des travailleurs, 
l’affirmation de leur volonté de s’allier à 
tous les travailleurs, d’être un bataillon de 
la grande armée du travail. 

Et le droit public lui-même abandonne un 
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peu de son terrain de résistance quand, 
pour s’opposer à cette volonté, il se réduit 
à invoquer seulement l’intérêt des services 
publics à ne pas être à la merci d’un arrêt 
concerté. 

Il affirme ainsi l’analogie entre le service 
public et l’entreprise privée indispensable 
au public, qui ne saurait pas davantage 
subir d’arrêt généralisé et pour laquelle 
on demande en effet la même protection. 
Il a transposé la question et s’interdit à 
lui-même de voir, dans les servants et du 
service public et de l’entreprise privée, 
autre chose que des travailleurs aspirant à 
organiser leur travail à l’avantage de la nation. 

Et c’est ce qui permet sans doute à nos 
deux grands légistes français, Hauriou et 
Duguit, d’estimer que « la conception syndi¬ 
caliste des fonctions publiques n’est point 
révolutionnaire, mais purement corporative 
et décentralisatrice ». 

Et lorsqu’enfin on voit les professeurs des 
facultés de droit, eux, « les défenseurs 
naturels de la légalité », eux qui sont « chargés 
d’enseigner la règle du droit, de proclamer 
la loi positive », étudier entre eux un projet 
de syndicat, on peut mesurer le chemin 
parcouru par le syndicalisme. 

Il ne s’agit pas de le nier : il arrive au 
cœur de nos institutions. Assez clairvoyants 
pour le constater, soyons assez froids pour 
estimer toute la gravité du fait et en déduire 
les conclusions d’action indispensables. 

O 

Vos études se rencontrent unanimes pour 
tracer les deux limites extrêmes dans les¬ 
quelles la solution doit être cherchée. 

Orléans, Nice, le Gard, la Somme, Brest, 
Cahors, Grenoble déjà nommé et qu’il faut 
remercier spécialement pour les sept mé¬ 
moires ou notes que nous en avons reçus, 
s’accordent à reconnaître d’abord le fait 
et le droit syndicaux. C’est la revanche de la 
nature sur la théorie individualiste qui nous 
a dominés cent ans durant. On ne résiste 
pas aux reprises de la nature. « Rien ne 
sert d’ergoter ni de geindre », dit Grenoble. 
Et Cahors ajoute cette malicieuse remarque : 
« Qu’avant de condam n er, on se mette un 
moment à la place des intéressés. » 

La base de départ du syndicalisme moderne 
est donc acceptée : la vie des travailleurs 
réclame une protection collective. Quant 
au point d’arrivée dont nous dégagions à 
l’instant tout au moins la visée dans l’action 
syndicale, je témoigne pour vous de la même 
netteté de pensée, qui est un des traits 
frappants du Redressement Français , et l’hon¬ 
neur de ceux qui ont animé ce mouvement. 




D’abord, la prise de possession de l’usine 
est une hypothèse que vous excluez. 

Puis la substitution du pouvoir collectif 
des ouvriers ou des fonctionnaires syndiqués 
au pouvoir de direction économique, et au 
pouvoir politique de l’État, apparaît comme 
une autre limite qu’on ne saurait franchir. 

La crise d’autorité dans l’État, qui lais¬ 
serait cette substitution s’accomplir, est 
dénoncée par vous tous à peu près dans les 
mêmes termes. Vous posez avec fermeté ces 
bornes au développement du syndicalisme 
qu’il ne saurait (quel que soit l’intérêt qu’il 
offre au progrès de la vie moderne et son 
énorme apport dans l’organisation de l’État) 
être à lui seul toute la vie et tout l’État. 

Mais entre le point de départ et ce qui 
ne peut pas être un point d’arrivée, l’évolu¬ 
tion naturelle et normale du syndicalisme 
rencontre des formes multiples d’oppor¬ 
tunité, dirai-je mieux : de nécessité. 

Le mémoire de la Somme résume heureu¬ 
sement cette pensée qui est celle de tous : 
« Que les organisations syndicales aban¬ 
donnent l’esprit de domination pour l’esprit 
de collaboration. » 

Bien des syndicats, d’ailleurs, donnent 
des signes non équivoques des progrès de 
cet esprit de collaboration. Tous ne sont pas 
affiliés à la Confédération générale du Tra¬ 
vail. Et même, parmi celle-ci, sous les for¬ 
mules classiques qui gardent l’agressivité 
ancienne, une autre méthode s’est fait jour. 

Qu’une occasion se présente où la soli¬ 
darité, qui lie étroitement dans l’acte de la 
production tous les éléments qui y con¬ 
courent, soit mise brusquement en lumière, 
avec une spontanéité remarquable, l’union 
s’affirme, la collaboration s’établit. En quel¬ 
ques heures, il y a un mois, à Calais, alertés 
par la menace des tarifs américains, tous les 
tullistes, ouvriers et patrons, étroitement 
unis, étaient dans la rue. 

Les sections d’un groupement comme le 
vôtre, dont le mot d’ordre sur tous les ter¬ 
rains est « collaboration », ne pouvaient 
que se trouver d’accord pour préconiser 
toutes les formes de collaboration qu’offrent 
abondamment et le domaine de la production 
et le domaine de l’administration. 

Dans cette œuvre de rapprochement, le 
syndicat a deux tâches : d’abord dégager 
de la masse les élites ; puis, au moyen des 
élites, préparer les collaborations. 

Les commissions mixtes, les conseils pro¬ 
fessionnels à différents degrés jusqu’au 
Conseil national Économique, sont les moyens 
naturels où ce travail, déjà ébauché, peut 
prendre son plein développement. Vous les 
réclamez tous. 
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Les syndicats patronaux, puissants eux 
aussi, eux aussi en croissance constante, 
croissance provoquée par celle du syndi¬ 
calisme ouvrier, ne peuvent plus se dérober 
à des contacts qui n’offrent d’ailleurs aujour¬ 
d’hui, — à cause même de cette puissance — 
que des avantages et non des dangers. 

Lorient demande même qu’on étudie, dans 
des limites prudentes, le conseil d’usine, se rap¬ 
pelant ainsi un point des travaux de notre 
grand Congrès dont décidément chaque jour, 
chaque expérience, nous dit qu’ils ont touché 
tous les problèmes de l’État moderne et proposé 
des solutions qui ne sont pas près de vieillir. 

En bref, il y a,, et vous le dites, une place 
pour les travailleurs, fussent-ils fonction¬ 
naires, dans l’État moderne. Ce n’est pas 
toute la plaée, mais c’est une place. Le souci 
de leurs intérêts personnels n’est pas le seul 
domaine où l’on puisse aujourd’hui et où 
l’on doive les enfermer. Le bien public 
peut les solliciter. Le perfectionnement de 
la production et du service public n’a qu’à 
gagner à leur concours. 

Je ne puis ici passer en revue les solutions 
de détail que plusieurs d’entre vous 
proposent : ce sera affaire à la discussion. 
Mais je dois cependant indiquer encore les 
deux conditions que vous mettez à cette 
collaboration organisée. 

La première est qu’il y ait, — pour l’orga¬ 
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Sje syndicalisme patronal, ouvrier, fonction¬ 
naire, prend, dans les affaires privées comme 
dans les affaires publiques, sur le plan natio¬ 
nal comme sur le plan international, une 
importance de plus en plus considérable. 

Ses forces grandissantes paraissent domi¬ 
ner le vieil Etat administratif et politique, 
dans de telles conditions que nombreux 
sont déjà les théoriciens qui considèrent 
la suprématie syndicale comme un fait 
accompli, et proposent de lui confier le 
jeu de la souveraineté nationale, en trans¬ 
posant sous la forme syndicale toutes les 
institutions publiques. 

© 

Au fond, le syndicalisme n’est qu’un nouvel 
aspect du vieux mouvement corporatif qui 
fut jadis si puissant, mais que la Révolution 


niser d’abord, pour la diriger ensuite et la 
contrôler — un pouvoir fort. L’autorité et 
la liberté n’ont jamais été inconciliables : 
à y bien réfléchir, on constate même que 
l’une est la condition de l’autre. La paix 
sociale est faite de leur harmonie. Séparées 
l’une de l’autre, sous quelque apparence 
que ce soit, c’est l’instabilité. 

Et puis l’État ne peut se contenter de 
diriger : il doit éduquer, lui ou ses élites. 
La seconde condition à l’efficacité de ces 
collaborations, c’est l’éducation des milieux. 
Les travailleurs souffriront qu’on le leur dise, 
et parfois ils se le disent à eux-mêmes en 
des livres qui font sensation : ils ont un 
effort à fournir pour se préparer aux tâches 
qu’on attend d’eux. Sinon ils risquent un 
échec qui rejetterait pour longtemps et 
loin en arrière l’évolution qui les porte lente¬ 
ment au premier plan de la vie économique 
et politique. 

Ainsi, Messieurs, vous avez vous-mêmes, 
en ces quelques notions résumées, tracé 
le cadre de l’échange de vues que nous 
avons provoqué. Il reste à laisser planer 
sur tout cet effort de compréhension qui 
veut être le nôtre, cette suprême préoccu¬ 
pation qu’évoquent mes derniers mots et 
qui toujours ici domine nos recherches : la 
nécessité d’un effort général et confiant ; 
au vrai, d’un redressement moral. 


Principe, 

Henri CACAUP, Directeur générai. 


française avait pulvérisé. Les raisons qui 
firent jadis sa grandeur et sa décadence ne 
doivent pas être oubliées. Il importe au 
contraire d’en tirer profit, à l’heure où le 
syndicalisme moderne réagit contre l’indi¬ 
vidualisme excessif des lois de la Révolution 
et de l’Empire, inspirées d’une véritable 
haine contre l’association. 

I 

Motre législation régit actuellement, au 
regard des activités corporatives profes¬ 
sionnelles, deux sortes d’organismes. 

Les uns sont laissés à la libre initiative 
et à la libre gestion des intéressés : ce sont 
les associations et syndicats professionnels, 
avec tous les groupements interprofession¬ 
nels de fait, constitués sous les rubriques 
les plus diverses, fédérations, confédérations, 















cartels, etc. Ils ressortissent ainsi à une 
sorte de droit privé corporatif. 

Les autres ressortissent à l’initiative et au 
contrôle de l’action publique, exclusivement 
sur la base interprofessionnelle, et seulement 
pour certaines catégories de corporations 
pour lesquelles est institué ainsi une sorte 
de droit public corporatif. 

Pour les corporations patronales, indus¬ 
trielles, commerciales et financières, il y a, 
à côté des syndicats et des chambres syndi¬ 
cales, l’institution des chambres de com¬ 
merce ; pour les producteurs agricoles, les 
chambres d’agriculture ; pour les artisans, 
les chambres de métiers. Les chambres de 
commerce, d’agriculture et de métiers sont 
des organismes officiels incorporés dans le 
mécanisme de l’État. 

Mais d’autres corporations, en particulier 
les employés et les ouvriers de commerce 
et d’industrie, les professions libérales, les 
professions intellectuelles, etc., ne disposent 
que du droit syndical ou du droit d’associa¬ 
tion. Il n’y a pas pour elles d’organismes 
analogues aux chambres de commerce, d’agri¬ 
culture ou de métiers. 

En fait, et peu à peu, l’État a été cepen¬ 
dant amené à composer avec les « super¬ 
syndicats » de fait, constitués par ces cor¬ 
porations, et même à utiliser leur concours. 

C’est ainsi qu’en ce qui concerne le syndi¬ 
calisme employé et ouvrier, la Confédération 
générale du Travail fournit au Gouvernement 
des délégués qui la représentent au Conseil 
national Économique, dans un nombre 
important de commissions ministérielles, 
inter-ministérielles et parlementaires, au 
Bureau International du Travail, à la Société 
des Nations, etc. Des observations analogues 
peuvent être faites pour le syndicalisme 
fonctionnaire et pour le syndicalisme des 
professions libérales et intellectuelles. 

Ainsi et sous une forme indirecte mais 
réelle, les syndicalismes : ouvrier, fonction¬ 
naire et ((intellectuels)) participent, eux aussi, 
au mécanisme de l’État, sur le plan national 
et sur le plan international. 

Mais ils y participent sous une forme 
détournée et presque subreptice, résultant 
d’accords officieux entre certains gouver¬ 
nements et certains groupements syndica¬ 
listes de l’époque. 

Au fond, notre législation reste encore 
imprégnée de défiance au regard des asso¬ 
ciations. Elle ne les a laissées se constituer 
qu’avec répugnance, et pénétrer dans le 
droit ptiblic qu’après une longue résistance, 
témoignage d’une hostilité qui a encore, 
dans les milieux politiques, des adeptes 
convaincus. 


Les chambres de commerce ont les pre¬ 
mières conquis leur statut. Les chambres 
d’agriculture sont toutes récentes, et l’on 
se souvient de l’opposition acharnée que 
leur création a rencontrée dans les assem¬ 
blées politiques. De même pour les chambres 
de métiers. 

La doctrine et Faction gouvernementales, 
aussi bien que la jurisprudence des tribu¬ 
naux, restent hésitantes et constamment 
dominées par l’évolution syndicale, celle-ci 
se trouvant parfois, sans sanction, en contra¬ 
diction manifeste avec celles-là. 

Cela tient à ce que la place qui revient 
au syndicalisme dans l’État se définit en 
ce moment dans les faits, avant de s’inscrire 
dans des textes. Rien de surprenant. Il en 
a été ainsi, jadis, de l’existence même des 
divers syndicats, alors qu’ils étaient pro¬ 
hibés par les lois. Mais la puissance syndicale 
effective a pris une telle ampleur que le 
retard des textes par rapport aux faits 
présente des inconvénients de plus en plus 
graves. Il est urgent de mettre un terme aux 
flottements et aux errements gouvernemen¬ 
taux, et de préciser la position de tous les 
syndicalismes dans notre droit public. 

II 

Au regard du syndicalisme ouvrier, la situa¬ 
tion actuelle s’explique historiquement par 
ses oscillations constantes, et qui durent 
encore, entre quatre tendances : la révolu¬ 
tionnaire et la démocratique, d’une part; 
l’internationale et la nationale, d’autre part. 

Impossible évidemment d’envisager que 
l’État républicain puisse utiliser, dans ses 
institutions publiques, le concours du syndi¬ 
calisme révolutionnaire et international, qui 
se propose ouvertement pour but de les 
détruire et qui, d’ailleurs, logiquement, se 
refuse à tout contact et à toute collaboration. 

Mais depuis quelques années, et notam¬ 
ment depuis la grande scission syndicale 
de 1920, c’est-à-dire après l’échec de la 
grande grève générale des chemins de fer, 
et après le Congrès de Tours, le syndicalisme 
de « l’Internationale Ouvrière » s’est scindé 
en deux fractions. L’une, de beaucoup la 
plus nombreuse à l’époque, est allée au com¬ 
munisme et a formé la C. G. T. U. L’autre, 
d’abord très affaiblie, a repris assez rapi¬ 
dement vigueur, avec la Ç. G. T., et sans 
renoncer expressément au marxisme, accepte 
en fait la collaboration avec le Gouvernement 
républicain et démocratique. 

Sans doute, cette situation suscite fré¬ 
quemment, au sein de la Ç. G. T., d’ardentes 
controverses. Les chefs cégétistes ont réussi 
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à la maintenir par l’argument irréfutable 
des bénéfices pratiques qu’elle assure à 
l’ouvrier. Mais, trop souvent, la collaboration 
actuelle est présentée, dans les milieux 
syndicalistes réformistes eux-mêmes, comme 
une simple habileté d’attente et de 
manœuvre, ne comportant aucune renon¬ 
ciation, ni au programme révolutionnaire, 
ni à la lutte des classes. Une équivoque 
subsiste donc. 

Il est certain cependant que depuis 
quelques années le syndicalisme ouvrier a 
franchi une étape importante, dans la voie 
de la réflexion et de la maturité. Ce serait 
une faute politique de ne pas lui fournir 
une occasion et un moyen d’en franchir une 
autre. 

Le moment serait donc venu, à notre 
avis, de modifier le caractère de fait et 
d’expédient des rapports actuels entre le 
syndicalisme ouvrier et l’État, par l’insti¬ 
tution d’un organisme officiel de collaboration. 
Il ne s’agit aucunement de faire du syndi¬ 
calisme obligatoire, mais de renforcer et de 
consolider, sous le régime de la liberté syn¬ 
dicale, par la collaboration organisée, le 
sentiment de l’utilité réciproque des rapports 
du syndicalisme ouvrier et de l’État 
démocratique. 

Ainsi le syndicalisme réformiste (C. G. T. 
syndicats chrétiens, syndicats libres, etc.), 
serait mis à même de donner la mesure du 
concours qu’il peut prêter à l’État 
démocratique. 

© 

C5e sont ces idées qui, en 1927, ont inspiré, 
au Congrès du Redressement Français, parmi 
les propositions de réforme administrative 
réunies dans le cahier n° 27, pages 198 et 
suivantes, celles qui concluent notamment 
à la constitution, dans le cadre régional, 
de chambres consultatives d’employés et 
d’ouvriers dont les avantages escomptés 
seraient nombreux. 

1° Elles accéléreraient l’éducation poli¬ 
tique ouvrière, en obligeant les représen¬ 
tants des syndicats ouvriers à faire cons¬ 
tamment la balance, d’abord des intérêts 
individuels et des intérêts corporatifs, puis 
des intérêts corporatifs et des intérêts géné¬ 
raux, et à prendre ainsi une notion de la 
relativité et de la hiérarchie des intérêts, 
au sommet de laquelle la fonction de l’État, 
animateur, contrôleur et arbitre, apparaît 
nettement ; j 

2° Elles mettraient en contact des repré¬ 
sentants du syndicalisme patronal et du 
syndicalisme ouvrier qui, trop souvent, 
s’ignorent respectivement ; 


3° Elles mettraient en contact le syn¬ 
dicalisme ouvrier et les représentants du 
Gouvernement qui, trop souvent aussi, 
se redoutent mutuellement et ont tendance, 
non seulement à ne pas se rapprocher aussi 
souvent qu’il le faudrait, mais encore à se 
dérober les uns aux autres ; 

4° Elles placeraient enfin, et de façon plus 
pressante, le syndicalisme ouvrier en face 
de ses responsabilités, en l’obligeant à les 
affirmer ouvertement, soit en ce qui concerne 
les valeurs contractuelles (individuelles ou 
collectives), telles que la capacité technique, 
le rendement du travail, le respect des enga¬ 
gements pris, etc., soit en ce qui concerne 
les conceptions et les méthodes sociales, 
soit enfin en ce qui concerne les rapports 
int ernation aux. 

Le cadre régional apparaît comme néces¬ 
saire pour obtenir, de l’incorporation du 
syndicalisme dans les rouages d’État, ce que 
l’on attend d’elle. Le çadre départemental 
serait, dans bien des cas, trop étroit pour 
élever une chambre consultative d’employés 
et d’ouvriers à la hauteur voulue pont qu’elle 
puisse avoir une perspective suffisamment 
étendue sur les intérêts généraux dp pays. 
Il y aurait en effet tels et tels départements 
où un© corporation déterminée prendrait 
une telle prédominance sur les autres, que 
l’on n’obtiendrait pas, au sein de la Chambre 
Consultative, le résultat cherché de mettre 
en contact et en balance les divers intérêts 
corporatifs parfois opposés, et de les amener 
à la compréhension des concessions et des 
arbitrages nécessaires (*). 

Enfin les assemblées régionales pourraient 
fournir des délégués des divers syndicalismes? 
au Conseil national Économique, recruté 
suivant une méthode différente de celle qui 
a prévalu jusqu’ici, et qui serait susceptible 
d’assurer une meilleure juxtaposition du 
Conseil national Économique au Parlement 
politique. 

III 

Il importe de faire, dans l’examen du 
problème du syndicalisme, une place à part 
au syndicalisme fonctionnaire, en tant, bien 
entendu, que l’on donne au « fonctionnaire )) 
sa signification précise, c’est-à-dire la qualité 
d’agent exerçant une délégation d’autorité 
de l’État. 

Le Redressement Français a eu maintes 
fois l’occasion de faire ressortir que le débat 
abstrait sur les droits des fonctionnaires, en 


(*) Dès maintenant, d’ailleurs, on peut signaler que les 
Chambres de Commerce et d’Agriculture ont tendance jà se 
grouper par régions. 


O 1 O 









/ 


matière d’association ou de syndicat, lui 
paraissait vain, et que certains abus des 
groupements de fonctionnaires s’étaient 
manifestés aussi bien sous le régime de l’asso¬ 
ciation que sous celui du syndicat. Ce n’est 
pas le mot, le nom du groupement qui 
importe, c’est l’usage que le groupement 
fait des moyens dont il dispose. 

13 y a l’Ëtat-patron ayant, comme un 
patron ordinaire, des ouvriers. Aucune 
observation spéciale. L’État reste soumis, 
comme un patron ordinaire, aux lois éco¬ 
nomiques qui régissent la valeur de la main- 
d’œuvre, notamment la loi de l’offre et de 
la demande, et aux règlements des conflits, 
grèves, etc. Les assurances sociales vont 
d’ailleurs rapprocher sensiblement, sinon iden¬ 
tifier, la situation de l’ouvrier d’industrie 
et de l’ouvrier d’Ëtat, au point de vue des 
garanties et avantages de toute nature. 

Puis il y a FËtat-gouvernement, ensemble 
de tous les services publics proprement dits, 
gérés par les fonctionnaires recevant la délé¬ 
gation d’autorité de l’Ëtat, qui caractérise 
« la nécessité publique », et par conséquent 
l’emploi de « la force publique ». 

Une distinction de bon sens s’impose entre 
le droit des fonctionnaires, associés ou syn¬ 
diqués, de se réunir pour discuter d’intérêts 
professionnels, et le droit de ces fonction¬ 
naires de faire la grève. Le Redressement 
Français a toujours reconnu non seulement 
la légitimité du premier, mais l’utilité réci¬ 
proque, et pour les fonctionnaires et pour 
l’État lui-même, de la collaboration, concer¬ 
tée ou non, des fonctionnaires et des chefs 
d’un service public. Il y a généralement, 
dans les groupements de fonctionnaires, un 
très honorable souci d’émulation à rechercher 
des améliorations utiles au service, et par 
conséquent au public. Il est, d’autre part, 
légitime qu’ils examinent en commun leur 
situation et qu’ils puissent ensuite en entre¬ 
tenir leurs chefs. Aussi, lors du Congrès de 
l’Organisation, Le Redressement Français a- 
t-iî demandé, dans l’ensemble des dispositions 
envisagées par lui pour la réforme adminis¬ 
trative, la création de conseils d’adminis¬ 
tration pour tous les grands services publics. 
On peut se reporter à ce sujet au caliier du 
Redressement Français , n° 27, pages 171 et 
suivantes. L’idée est toujours la même : 
rendre aussi étroite que possible la colla¬ 
boration des différents agents des services 
publics, à tous les échelons de la hiérarchie. 

Par contre, la grève des fonctionnaires est 
toujours apparue au Redressement Français 
comme totalement différente, dans son 
essence, de la grève ouvrière. 

Première considération ; dans une grève 


d’entreprise, la loi économique de l’offre 
et de la demande joue ou doit jouer norma¬ 
lement. Dans la grève des fonctionnaires, 
elle ne joue jamais. Dans presque tous les cas 
où il y a eu grève de fonctionnaires, si l’Ëtat 
avait fait jouer l’offre pour le remplacement 
des grévistes, il y aurait eu surabondance de 
candidats. 

Seconde considération plus décisive encore : 
quand les ouvriers d’une entreprise, ou 
même de toute une corporation, se mettent 
en grève, seuls les intérêts privés des ouvriers 
et des patrons sont directement engagés. Le ~ 
public ne peut en souffrir qu’indirectement. 
Il lui reste la possibilité de s’adresser en 
dehors de l’entreprise ou de la corporation 
en grève pour les exigences de la vie cou¬ 
rante. Quand il s’agit, au contraire, de grève 
de fonctionnaires exerçant la délégation 
d’autorité de l’Ëtat, il n’y a pas de ressource 
de substitution, et le public ne peut suppléer 
en aucune manière à la carence du monopole 
de l’État. 

Il est donc de nécessité publique que les 
fonctionnaires, gérants des intérêts généraux, 
ne mettent pas ceux-ci en carence et la vie 
publique en péril pour considération d’inté¬ 
rêts privés. Si une telle faculté ou un tel 
droit leur était reconnu à titre collectif, 
cela conduirait à les leur reconnaître aussi 
à titre individuel, et ce serait alors l’anarchie 
généralisée dans tous les services publics. 

Si cette notion, bien qu’évidente en soi, 
se trouve ou méconnue ou obscurcie par suite 
de controverse ou par suite de faiblesse 
d’État, il faut l’inscrire dans un texte 
— statut des fonctionnaires, par exemple — 
afin de dissiper toute équivoque et munir 
l’obligation établie légalement des sanctions 
nécessaires. 

En fait d’ailleurs, toutes les grèves de 
fonctionnaires se sont heurtées, dès leur 
origine, à la réprobation quasi immédiate de 
l’opinion publique. Toutes les grèves de 
fonctionnaires ont donc, quand on les envi¬ 
sage en elles-mêmes, rapidement échoué. Si 
certaines ont connu des succès, elles les ont 
dû non pas au concours du public, qui eût 
été nécessaire dans un pays de suffrage 
universel pour consacrer le succès, mais à 
une autre cause qu’il importe maintenant 
d’examiner, au regard d’ailleurs de tous les 
syndicalismes, c’est-à-dire à la défaillance 
de l’autorité publique pour cause politique. 
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ÜE tous côtés, on est d’accord pour réclamer 
la réforme de l’Ëtat. Mais on ne l’est plus 
pour la définir ni pour la réaliser. 















Dans cet embarras, certains esprits se 
sont tournés vers le syndicalisme, et frappés 
de l’importance du phénomène et de son 
dynamisme ; ils ont affirmé que le syndica¬ 
lisme pouvait, sur les ruines de l’État ancien, 
fournir le support et tous les éléments d’un 
nouvel État entièrement syndical. Et dans 
leur enthousiasme, ils ont entrevu un prodi¬ 
gieux et savant édifice syndical, en quoi 
s’harmoniseraient les partis politiques et les 
oppositions économiques. 

C’est un mirage social. Pour s’identifier 
avec l’État, il faudrait que le syndicalisme 
apportât avec lui, à la fois, une nouvelle 
mystique de civilisation et un système com¬ 
plet de gouvernement. 

i 
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Or le syndicalisme n’apporte aucune solu¬ 
tion, ni aux grandes luttes de doctrine, ni 
aux grandes luttes politiques. 

Le grancj conflit qui trouble les temps 
modernes dans les vieux pays européens, 
n’est pas — au fond — celui du syndica¬ 
lisme et de l’État. C’est celui qui met aux 
prises deux conceptions sociales inconci¬ 
liables. Il y a celle qui a pour objectif la mise 
en valeur de toutes les facultés de l’individu, 
selon la vieille morale naturelle formant en 
somme le fond commun de toutes les reli¬ 
gions, et qui vise à un épanouissement et à un 
perfectionnement incessant, matériel et moral 
de l’humanité. Dans cette conception, 
Athènes et Rome ont jadis conçu et illustré la 
république. Le syndicalisme y a sa place et 
sa fonction utiles en tant qu’il est une des 
expressions de la liberté d’association, qui 
n’est elle-même qu’un prolongement de la 
liberté individuelle. Comme organisation sus¬ 
ceptible de multiplier l’efficacité de l’effort 
individuel vers le but commun, le syndi¬ 
calisme actif, ajusté à la solidarité nationale, 
s’encadre donc très bien dans l’idéal répu- 
blicain%t démocratique. 

A l’opposé, il y a la conception marxiste 
et communiste, qui vise au contraire à un 
nivellement général, par la proscription de 
toutes les valeurs tendant à s’élever, et par 
l’asservissement des peuples à un principe 
d’obédience n’admettant aucune critique, 
sur des règles de vie diamétralement oppo¬ 
sées à celles de la vieille morale naturelle. 
C’est le système soviétique, et l’on sait qu’il 
ne comporte aucune place pour un syndica¬ 
lisme fibre de grouper et de conduire des 
intérêts particuliers ou corporatifs. Il ne 
laisse place qu’à un syndicalisme passif. 

Le conflit de la civilisation classique et 
du communisme domine donc de haut le 


syndicalisme. Il l’enserre même dans son 
alternative, et il le presse d’opter. Voilà 
bien longtemps et sous des modalités diverses, 
on pourrait bien dire des siècles, qu’il en 
est ainsi. 

Le syndicalisme n’est pas seulement une 
formation de rassemblement, mais une for¬ 
mation de mouvement. Il ne peut s’arrêter 
après une étape, il lui faut continuer sa 
route. Et par suite, il lui faut constamment 
choisir entre deux voies, entre deux méthodes 
d’action. 

Si à notre époque, et dans notre pays, une 
fraction importante du syndicalisme ouvrier 
paraît opter pour la morale sociale tradition¬ 
nelle, par la collaboration avec l’État démo¬ 
cratique, une autre fraction s’y oppose et 
continue la lutte. Dans tous les vieux pays 
européens où la vague communiste semble 
échouer, on voit renaître un syndicalisme 
et un socialisme révolutionnaires qui repren¬ 
nent le dogme marxiste. 

De même pour le syndicalisme des fonc¬ 
tionnaires. Le voici déjà scindé en deux orga¬ 
nisations qui se combattent âprement; l’une 
cégétiste, c’est-à-dire réformiste; l’autre com¬ 
muniste, c’est-à-dire marxiste. Et à l’heure 
même où nous sommes, nous* pouvons voir 
deux grands syndicats de fonctionnaires : 
celui des postiers et celui des instituteurs, 
singulièrement embarrassés devant les faits 
— tentative de grève des P. T. T., à Paris — 
démission collective des délégués aux conseils 
départementaux de l’Instruction publique—, 
qui les pressent de choisir pour l’une ou pour 
l’autre tendance. 

Le syndicalisme, force numérique et dyna¬ 
misme d’intérêts, n’apporte donc, en lui- 
même, aucune formule de mystique nouvelle. 
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ILe syndicalisme ne peut pas davantage 
être le Gouvernement. Le syndicalisme ne 
peut, en effet, représenter dans un État 
qu’une fraction des intérêts individuels ou 
collectifs, et la partie ne peut s’identifier 
au tout. 

Une jeune école — où les talents ne man¬ 
quent point — s’est appliquée à sortir du 
concept abstrait la thèse de l’État syndical, 
et à lui donner une formule d’adaptation 
pratique. L’État nouveau serait construit 
par l’ensemble des syndicats de producteurs, 
où les techniciens, en raison de leur capacité 
et leur aptitude à servir, exerceraient l’auto¬ 
rité suivant une savante hiérarchie élective. 

Une telle organisation se heurte à cette 
objection fondamentale qu’elle serait loin 
de représenter équitablement toutes les caté- 





gories d’intérêts en cause et en jeu dans 
î’Ëtât. Dans tout travailleur, et pour 
employer une expression plus générale, dans 
tout individu il y a, à la fois, un producteur 
et un consommateur. Et suivant les cir- 
constatiées, l’intérêt de l’un l’emporte sur 
l’intérêt de l’autre. 

Ainsi non seulement l’État syndicaliste 
n’éviterait pas les luttes entre Syndicats sur 
les plans doctrinal et politique, non seule¬ 
ment il n’éviterait pas les conflits entre 
syndicats de producteurs, dont les intérêts 
seraient opposés, mais il connaîtrait le 
désordre ‘profond au sein de ses éléments 
constitutionnels, du fait que les syndicats de 
producteurs seraient, SoüS l’influence des 
inoUVëmentS économiques, attaqués et par¬ 
fois dissociés et détruits par les intérêts 
cons ommâteurS. 

Il suffit, d’autre part, de rappeler ce qü’a 
été, au Oours dès dix dernières années, l’évo¬ 
lution du syndicalisme fonctionnaire, pour 
mettre èn évidence que ce n’est point non 
plus ce syndicalisme-là qui résoudra le pro¬ 
blème du Gouvernement. Le principe dü 
syndicalisme c’est la libre élection des chefs. 
Qui oserait envisager que les chefs des grandes 
administrations publiques puissent être élus 
syadiealemënt et placés par là même à la 
discrétion de leurs subordonnés ? 

Les fonctionnaires des services publics, à 
effectif nombreux (P. T. T., Enseignement 
primaire, Contributions indirectes, etc.) ont 
pris, il y à quelques anflées, la formation 
syndicale, Sans lui donner la caractéristique 
marxiste, mais en pratiquant un vocabu¬ 
laire susceptible de lui en donner cependant 
l’allure. Or ces syndicats ont été débordés 
par des surenchères et ils ont vu se dresser 
contre eux d’autres syndicats qui les rejettent 
dédaigneusement comrUe indignes de conduire 
l’action syndicale et qui portent résolument 
cette dernière sur le plan'communiste. 
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ÎjA raison syndicale, même dans l’intérêt 
syndical, doit donc rester subordonnée à la 
raison d’Ëtat. Le syndicalisme ne peut 
remplir le rôle qui lui revient dans l’État que 


s’il accepte d’en être seulement tin de ses 
rouages sous la discipline de l’autorité 
supérieure, organe et arbitre des intérêts 
généraux du pays. Et pour exercer l’arbitrage, 
cette autorité doit être indépendante des 
intérêts privés, même syndicalistes. 

Or trop Souvent, le syndicalisme a commis 
la faute de mettre en échec l’autorité de 
l’État, soit en la faisant plier sous les 
influences politiques, et notamment parle¬ 
mentaires, soit en obtenant de la faiblesse de 
certains gouvernements, lé sacrifice de chefs 
de service qui avaient fait leur devoir. 

Il faut en retenir que le syndicalisme a 
encore à faire un certain apprentissage de 
l’autorité nécessaire dans la conduite de toute 
entreprise. 

C’est une constatation souvent faite au 
cours des dernières décades qu’au sein du 
syndicalisme lui-même* l’exercice du pouvoir 
syndical ruinait rapidement l’autorité de ses 
chefs, librement élus cependant par les 
syndiqués. 

La chute constante des chefs du syndica¬ 
lisme communiste en témoigne. Et même 
dans le syndicalisme réformiste, même dans 
le syndicalisme fonctionnaire, les bureaux des 
syndicats ont peine à maintenir leur autorité 
sur leurs commettants et succombent sou¬ 
vent très vite. 

G’est une conséquence de l’élection, qui a 
tendance à mettre l’élu sous la dépendance 
trop directe de l’électeur* et à placer le pre¬ 
mier dans l’alternative trop fréquente de 
sacrifier son devoir à ses intérêts électoraux, 
d’où dépendent sa fonction, et parfois sa 
situation. 

Le développement du syndicalisme sous 
le régime de la libre élection syndiéale sup¬ 
pose donc une puissance publique, à là 
haüteur de sa tâché; 

Dans éet ordre de considérations* il fàut 
aller jusqu’en haut, c’est-à-dire jusqu’à l’orga¬ 
nisation parlementaire* gouvernemeütale et 
administrative actuelle, non pour y chercher 
les garanties nécessaires qui n’y existent 
plus, mâis pour les y rétablir par les réformes 
attendues, en restituant les pouvoirs publies 
dans leurs fonctions constitutionnelles res¬ 
pectives. 
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Rapport 

sur le Syndicalisme des Fonctionnaires, 

par UC. Haphaël ALIBERT, 

Maître des Requêtes honoraire au Conseil d’Etat. 


CJomme vous l’ont dit les précédents ora¬ 
teurs, à côté des syndicats privés, patro¬ 
naux et ouvriers, il existe un syndicalisme 
des fonctionnaires qui, par son développe¬ 
ment, par sa cohésion et par sa force, tend 
à opérer une transformation de l’État ou, 
du moins, à substituer sa puissance oligar¬ 
chique à l’autorité légitime. 

Dans le 1 cadre séculaire de notre droit 
public et de nos institutions, l’Administra¬ 
tion repose sur deux principes essentiels : 
la hiérarchie et la discipline. Son fonction¬ 
nement a lieu sous l’autorité légale des 
ministres, qui agissent eux-mêmes sous le 
contrôle du Parlement. Au Parlement, qui 
représente la nation, appartient le pouvoir 
suprême de décision, pour tout ce qui con¬ 
cerne aussi bien l’organisation des services 
que celle des fonctions publiques. 

Les fonctionnaires syndiqués repoussent 
ces règles traditionnelles et revendiquent 
pour leurs groupements, à l’encontre de 
leurs chefs — Parlement et ministres — 
un partage d’autorité qui, aux yeux de 
quelques-ims d’entre eux, n’est que le pré¬ 
lude d’un transfert définitif. 

Nous allons voir comment se pose le 
problème sous ses divers aspects, indiquer 
les risques probables, examiner les solutions 
possibles. 
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I. Les Faits. 

Bans l’histoire du syndicalisme des fonc¬ 
tionnaires, trois phases peuvent être distin¬ 
guées : la première s’étend de la promul¬ 
gation de la loi du 21 mars 1884 à celle de 
la loi du 1 er juillet 1901 : la seconde corres¬ 
pond à la période écoulée de 1901 à 1914 : 
la troisième est celle de l’après-guerre. 

Dès la promulgation de la loi du 
21 mars 1884, les petits fonctionnaires, 
frappés des analogies apparentes qui existent 
entre leur situation èt celle des ouvriers et 
employés, ont essayé d’utiliser à leur profit 
les facultés offertes par la loi Relative aux 
syndicats professionnels. Léurs premiers grou¬ 
pements ne furent guère, il est vrai, que des 
cercles, des mutualités* des amicales. Les 
symptômes d’une organisation plus active 
se manifestèrent pourtant dès 1887 dans le 


corps de l’Enseignement primaire, puisque 
les instituteurs du Var lancèrent à cette 
époque l’idée syndicale, sans d’ailleurs la 
réaliser. Ce mouvement engendra les pre¬ 
mières inquiétudes, et le ministre de l’Ins¬ 
truction publique, Spuller, prit, dans une 
circulaire dirigée contre les groupements de 
fonctionnaires, l’attitude qui devait être 
pendant près de quarante ans celle des 
gouvernements successifs : il qualifia d’anar¬ 
chie « l’autonomie des fonctionnaires », 
et sa définition fut reprise dans les années 
suivantes par les membres de tous les cabi¬ 
nets, y compris les ministres radicaux, tels 
que Combes et Léon Bourgeois. 

En 1891, les postiers manifestèrent leurs 
premières velléités syndicales. Le ministre 
de l’époque, Jules Roche, déclara que lé 
Gouvernement ne saurait admettre l’appli¬ 
cation de là loi de 1884 aux fonctionnaires, 
cet usage devant forcément « prendre le 
caractère d’une lutte contre la nation et les 
pouvoirs publics ». La Chambre des Députés 
l’approuva. Mais cet accord avec le Gouver¬ 
nement devait être bientôt rompu. Il le fut 
au mois de mai 1894, lorsque Jonnart, 
ministre des Travaux publics dans le Cabinet 
Casimir-Périer, interpellé sur le droit syndical 
des agents des services publies, exposa la 
théorie traditionnelle du Gouvernement et 
fut, pour ses déclarations, renversé par la 
Chambre avec le Gouvernement tout entier. 

De 1894 à 1901, le seul événement impor¬ 
tant fut la première grève des postes, en 1899. 
Remarquons que dans cette période préli¬ 
minaire, les seuls faits inquiétants 'se pro¬ 
duisirent en 1894 et en 1899, au lendemain 
du renouvellement de la Chambre dés Dépu¬ 
tés : là vérité oblige donc à reconnaître qu’il 
y eut, dès cetté époque, un synchronisme 
entre les gains des partis avancés et les 
manifestations, devenues plus graves, de 
l’esprit syndical dans les services publics. 

Lorsque fut promulguée la loi du 1 er juil¬ 
let 1901, qui généralisait le droit d’associa¬ 
tion, il semblait que les fonctionnaires allaient 
pouvoir renoncer au bénéfice de la loi de 
1884, pour former des associations avec l’as¬ 
sentiment des pouvoirs publics. 

Or, s’il est vrai que la loi de 1901 provoqua 
üne véritable floraison d’associations de 
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fonctionnaires, il est non moins certain qu’à 
partir de cette même époque, le syndicalisme 
gagna beaucoup de terrain et devint beau¬ 
coup plus actif dans les services publics. 
La plupart des fonctionnaires, en effet, 
repoussèrent l’application de la loi de 1901, 
pnur revendiquer le droit au syndicat. Ils 
le firent parce que le syndicat leur apparais¬ 
sait comme l’expression de la véritable 
solidarité professionnelle, et comme une 
organisation de classe qui, par l’union des 
prolétariats, devait donner sa valeur à l’action 
de masse. Il y furent encouragés par l’évo¬ 
lution politique : c’était l’époque, en effet, 
où les socialistes, entrés pour la première 
fois dans la majorité gouvernementale, domi¬ 
naient cette majorité, exerçaient plus vive¬ 
ment leur emprise sur les groupes syndi¬ 
caux et ralliaient les fonctionnaires à ces 
formations de combat, avec toute la force 
d’un prestige naissant. 

Au début du siècle, de 1901 à 1905, de 
nombreux groupements se fondèrent, qui 
finirent par englober la plupart des fonc¬ 
tionnaires, notamment dans les finances, 
les postes et l’enseignement. Leur éclosion 
fut d’autant plus facile que l’attitude des 
cabinets successifs manqua toujours de 
netteté. Les gouvernements tâchaient de 
s’opposer à la poussée syndicale, mais les 
votes de la Chambre nuisaient à l’efficacité 
de leur résistance. C’est ainsi que l’action 
de Rouvier fut, en 1905, arrêtée par l’amnis¬ 
tie, et qu’en 1906, lorsque les postiers se 
mirent en grève, Sarrien, tout en déniant 
aux fonctionnaires le droit à la grève devait, 
dans un discours prononcé au moment des 
élections générales, s’incliner devant l’idée 
syndicale. 

De 1906 à 1909, Clemenceau essaya de 
régler une fois pour toutes la situation, en 
faisant voter un statut des fonctionnaires. 
Il n’y aboutit pas. 

Au mois de mars 1907, quelques jours 
après le dépôt du projet gouvernemental, , 
les fonctionnaires prirent violemment parti 
contre lui au nom de l’idée de classe, et 
revendiquèrent le droit de réaliser leur 
programme « sous un régime d’autonomie 
dans l’action et dans la lutte ». Un comité 
se forma pour la défense du droit syndical 
des fonctionnaires et adressa une lettre 
ouverte à Clemenceau pour protester contre 
la prétention du Gouvernement « d’élever 
un mur entre les fonctionnaires et les 
ouvriers ». Ce document, qui peut encore 
être regardé comme la charte syndicaliste, 
affirmait en outre qu’il n’existe qu’un contrat 
de droit commun entre l’État, simple patron, 
et ses agents, producteurs ordinaires ; il 


revendiquait donc le droit syndical « contre 
l’État tyrannique, défenseur du capital et 
des privilèges », et déclarait vouloir faire 
cesser les rapports de « maîtres à serviteurs 
dans une société productrice ». 

Clemenceau répliqua par des polémiques, 
des mesures disciplinaires et des révocations. 
Son attitude, bien qu’approuvée par la 
Chambre, n’empêcha pas les syndicats d’ins¬ 
tituteurs d’adhérer à la Confédération géné¬ 
rale du Travail. Le mouvement continua, 
sans qu’aucune mesure, législative ou gou¬ 
vernementale vînt sérieusement le contra¬ 
rier, et la position prise à cette époque par 
les fonctionnaires syndicalistes n’a jamais 
varié depuis lors. 

Après la guerre* l’action syndicale se 
généralisa et devint plus violente. Les asso¬ 
ciations se transformèrent en syndicats. Les 
syndicats s’unirent entre eux et s’affilièrent 
en masse à la Confédération générale du 
Travail, de manière à unir, dans une action 
commune, les fonctionnaires aux agents 
des services publics concédés et aux ouvriers 
de l’industrie privée. Les secrétaires syndi¬ 
caux acquirent une autorité sans cesse accrue 
et firent partie des commissions officielles 
appelées à régler l’irritante question des 
traitements. Leur action fut décisive, aussi 
bien sur ces commissions que sur les gouver¬ 
nements successifs et le Parlement lui-même. 

Les pouvoirs publics n’ont jamais pris 
depuis douze ans aucune décision sans être 
d’accord avec les syndicats. On peut même 
se demander si, à l’heure actuelle, le rôle 
du Parlement, lorsqu’il statue sur les ques¬ 
tions de traitements et de pensions, n’est 
pas d’entériner les projets arrêtés par les 
représentants des syndicats. 
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If. Tendance des Groupements. 

distingue en général quatre tendances 
principales dans les groupements de fonc¬ 
tionnaires : les tendances professionnelle, 
réformiste, syndicaliste intégrale et 
communiste. 

La tendance professionnelle correspond 
à la sagesse de quelques associations, fondées 
par des fonctionnaires de rang élevé ou de 
rang moyen. Le rôle de ces associations est 
de faire, auprès des pouvoirs publics, quelques 
démarches hiérarchiques et courtoises pour 
obtenir des améliorations légitimes. Cette 
tendance est l’exception. Elle est celle de 
groupements sans influence, et de fonction¬ 
naires qui ne représentent aucune valeur 
électorale. 
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La tendance réformiste, qui correspond 
aux aspirations de la C. G. T., est celle de 
la majorité des groupements. Elle repose 
sur l’idéal socialiste, que les groupements 
de fonctionnaires se proposent de réaliser 
par l’étatisme, c’est-à-dire par l’expropriation 
des monopoles de fait, et par la nationali¬ 
sation des grandes industries et des moyens 
de production. Les réformistes prévoient 
la gestion des services publics par les syn¬ 
dicats, c’est-à-dire la substitution de la 
puissance syndicale à l’autorité politique du 
Gouvernement et des Chambres. Ils se 
défendent de poursuivre des buts révolu¬ 
tionnaires et déclarent vouloir opérer les 
réformes qu’ils préconisent dans le cadre 
de la démocratie parlementaire. Mais en 
fait, c’esi bien une révolution qu’ils pré¬ 
parent, puisqu’ils veulent confier la direction 
des affaires, non plus aux représentants 
qualifiés de l’intérêt général, mais à des 
oligarchies de fonctionnaires, dévouées avant 
tout aux intérêts de leurs membres. 

La tendance syndicaliste intégrale n’est 
que l’aboutissant de la doctrine réformiste. 
Aux yeux des syndicalistes intégraux, il 
existe une antinomie, entre notre constitu¬ 
tion, qui est démocratique, et notre admi¬ 
nistration, qui est monarchique parce que, 
fondée sur la hiérarchie. Pour faire dispa¬ 
raître cette antinomie, les syndicalistes inté¬ 
graux entendent supprimer ce qu’il y a de 
régalien dans le ressort des administrations, 
c’est-à-dire substituer à l’autorité hiérar¬ 
chique une direction autonome, qui rempla¬ 
cera « la discipline par l’entente spontanée 
et le contrôle libre ». La réforme s’accomplira 
dans le cadre du syndicat, où des chefs 
élus remplaceront les directeurs nommés. 
La société future apparaît donc comme une 
juxtaposition de syndicats librement gérés, 
où doivent se mouvoir les fonctionnaires, 
pour élire et contrôler leurs chefs et admi¬ 
nistrer spontanément. Il s’agit, en somme, 
de réaliser l’autonomie professionnelle dans 
un fédéralisme anarchique où la direction 
ferait défaut.fC’est un | système qui risque¬ 
rait de briser l’autorité nationale ; qui por¬ 
terait au maximum tous les vices du système 
électoral, qui ferait litière de l’intérêt public, 
et qui, suivant une expression très exacte, 
aboutirait à donner au peuple une série de 
« tyrans collectifs ». 

Je signale pour mémoire la tendance com¬ 
muniste, dont chacun connaît les caractères. 
J’ajoute que cette tendance communiste se 
confond parfois, en fait, dans le vocabulaire 
syndicaliste, avec la tendance réformiste ou 
syndicaliste intégrale, et cette confusion laisse 
croire que l’aboutissant logique des idées qui 


inspirent les trois écoles serait la révolution. 
Nous en trouvons d’ailleurs une sorte d’aveu 
dans un document récent, qui date du 17 avril 
dernier. Il s’agit d’une déclaration faite au 
Congrès du Syndicat national des Instituteurs, 
qui se réclame de la tendance réformiste. Or 
voici comment s’exprime cette déclaration : 

« Nous désirons que, par une lente pénétration % 
de ses représentants directs dans l’appareil di¬ 
rigeant (conseils d’usines, comités de gestion 
des services publics, etc.), la classe ouvrière, 
dans laquelle les instituteurs syndiqués se ran¬ 
gent, puisse assurer sans violence la jpossession 
et la direction des moyens de production et 
d’échange. Mais ce serait une imprudence, 
peut-être une erreur et sans doute une faute, 
de laisser croire aux syndiqués, comme à 
leurs adversaires de classe, qu’elle ait renoncé 
à tout recours à la violence (grève générale 
ou insurrection). Les privilégiés du moment 
développent et renforcent leurs organisa¬ 
tions de défense et de combat, en même 
temps que, par leurs moyens de pression 
sur l’opinion publique, ils faussent le jeu 
normal de la démocratie. Pourra-t-on en 
venir à bout par des moyens pacifiques ? » 
C’est bien l’aveu des buts révolutionnaires, 
aveu qui prouve encore une fois que la posi¬ 
tion violente, adoptée par les syndicats il 
y a plus de vingt ans, ne s’est pas modifiée. 
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III. Causes du Syndicalisme dans les 
Services Publics. 

ÎLe syndicalisme des fonctionnaires a des 
causes avouées et des causes plus profondes. 
Les causes avouées sont le désir d’améliorer 
les traitements et la volonté de combattre 
le favoritisme. Mais en réalité, il ne s’agit 
là que de motifs superficiels. Les causes 
réelles sont ailleurs. 

Si le syndicalisme a gagné en force et en 
étendue dans les services publics, nous le 
devons surtout à l’étatisme croissant et à 
une centralisation excessive. 

L’étatisme a accru d’une manière indé¬ 
finie les attributions de l’État, surtout ses 
attributions secondaires. Il en est résulté 
une pléthore de fonctionnaires, l’impossi¬ 
bilité de leur donner des traitements conve¬ 
nables, une multiplication des mécontents 
et des revendications sans cesse plus violentes 
et plus massives de ces mécontents. En même 
temps, l’étatisme a affaibli l’État au moment 
où cet État aurait eu le plus besoin de 
raffermir son autorité et de l’exercer sans 
faiblesse. Quant à la centralisation, elle est 
le gage électoral mis à la disposition des élus 
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polir agir sur l’Administration. Il n’est donc 
pas étonnant que la masse syndicaliste ait 
eù la tentation d’exercer une pression sur 
le Parlement, non seulement pour écarter 
l’ingérence des élus dans l’Administration, 
mais encore pour retourner la situation, 
c’ést-à-dire pour s’assurer la subordination 
des élus. 

La deuxième cause réelle du syndicalisme 
est là défiance organisée dans les adminis¬ 
trations publiques. Notre système adminis^- 
tràtif est conçu de telle sorte que le fonction¬ 
naire exerce sa fonction en dehors de tout 
esprit d’association et de confiance. On lui 
permet de discuter son statut personnel, 
mais on lui interdit de donner son avis sur 
l’organisation des services et des fonctions, 
ainsi que sur l’exécution du service. La 
hiérarchie entraîne l’obéissance passive. Ces 
habitudes éloignent l’agent de ses chefs, 
l’empêchement d’aimer sa fonction, et entre¬ 
tiennent une atmosphère d’antagonismes. 
Il s’ensuit que les masses s’organisent à côté 
pour obtenir, illégalement, par l’intimidation 
ou la violence, ce qu’elles ne peuvent attendre 
d’une Collaboration légale. 

Il faut également accuser l’incohérence 
de la politique suivie depuis quarante ans 
par les pouvoirs publics. Je fais allusion 
aux désaccords entre les gouvernements 
successifs et les Chambres, aux désaveux 
infligés à ces gouvernements, aux minis¬ 
tères renversés, aux amnisties inopportunes, 
aux interventions parlementaires destinées 
à supprimer les sanctions nécessaires. 

Mais ce qu’il y eut de pire, ce fut la poli¬ 
tique contradictoire des gouvernements eux- 
mêmes. En voici des exemples : 

Lorsqù’en 1903, les fonctionnaires des 
Contributions indirectes et des Douanes 
fondèrent des groupements, le ministre appli¬ 
qua des sanctions immédiates* Quelques 
jours plus tard, le même ministre, ému de 
l’attitude de la Chambre* présidait un ban¬ 
quet de ces associations, en compagnie des 
directeurs généraux. 

Autre exemple : en 1904, les instituteurs 
du Yar fondèrent le premier syndicat, au 
cours d’un banquet auquel prirent part 
l’inspecteur d’Académie et l’inspecteur pri¬ 
maire. En 1905, leur banquet fut présidé 
par le préfet, qui porta un toast à la pros¬ 
périté du syndicat. Mais lorsqu’à la fin de 
cette même année 1905, les instituteurs de 
la Seine* encouragés par l’exemple du Yar, 
voulurent déposer à leur tour les statuts de 
leur syndicat* le préfet de la Seine les fit 
traduire en police correctionnelle. 

En 1920, le Gouvernement crut devoir 
poursuivre la G. G. T., et le Tribunal de la 


Seine prononça sa dissolution par une déci¬ 
sion qui, d’ailleurs, ne reçut jamais 
d’exécution. 

Pendant ce temps, les secrétaires syndicaux 
siégeaient dans les commissions où l’on 
réglait l’affaire des traitements, et exer¬ 
çaient une influence prépondérante sur les 
délibérations de Ces commissions. 

En 1924, le Gouvernement reconnaissait 
officiellement les syndicats de fonctionnaires 
alors que l’illégalité de ces mêmes syndicats 
avait été proclamée quelques mois plus tôt 
par le Conseil d’Ëtat. 

Ne jugeons pas. Constatons seulement. 
Les syndicats ont toujours eu beau jeu : 
on ne peut pas leur reprocher d’en avoir 
profité. 

Faut-il mentionner enfin l’impuissance 
législative à l’égard du statut des fonction¬ 
naires ? Dans les autres pays, la difficulté 
a été réglée de prime abord, grâce à une légis¬ 
lation équitable. Cette législation, nous 
n’avons pas su la faire. Lès syndicats ont 
profité de la carence et de l’incohérence pour 
s’établir solidement, et les pouvoirs publics 
ont, par leur attitude, accru jusqu’aux 
limites de l’impossible les difficultés de la 
solution légale. 

On parle souvent* des responsabilités enga¬ 
gées dans le mouvement syndicaliste. Ces 
responsabilités existent. Mais elles ne sont 
pas toujours du côté où on veut les 
découvrir. 

© 

IV. Les Risques du Syndicalisme. 

accuse souvent les syndicats de fonc¬ 
tionnaires de préparer la révolution. Le 
terme est peut-être excessif si l’on veut parler 
de la révolution au sens matériel, mais il 
est exact si l’on donne à ce mot un sens 
politique, puisque le syndicalisme ristjue 
d’aboütit à la substitution d’uU pouvoir de 
fait au pouvoir légal. Il y à donc bien, dans 
le Syndicalisme des fonctionnaires, par cer¬ 
tains côtés, Un risque de révolution. Il est 
d’ailleurs avoué. 

Je ne parlerai pas du danger de gaspillage, 
que tout le monde Connaît. 

Je voudrais simplement signaler que l’un 
des pïtis grands risques que fait courir aux 
services publics le syndicalisme des fonc¬ 
tionnaires, est l’obstacle aux réformes* les 
syndicats s’opposant eu principe aux sup¬ 
pressions de services et de postes. 

C’est aussi la démagogie dans l’organisation 
des services et des fonctions. Le problème 
des traitements en est la preuve : pendant 
longtemps, sous la pression syndicale, les 
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traitements des hauts fonctionnaires sont 
restés à des taux dérisoires ; les hauts fonc¬ 
tionnaires ont précipité leur exode, et depuis 
lors, les services manquent de direction. 

C’est aussi le moindre rendement des admi¬ 
nistrations, parce que le syndicalisme en 
affaiblit le principal ressort : je veux parler 
de l’avancement au choix, dont les syndica¬ 
listes sont les ennemis déterminés. 

C’est, d’autre part, le risque de grève. 

C’est enfin la ruine de l’autorité ; ruine 
qui se consomme par la substitution d’une 
vaste oligarchie à l’État et à l’autorité légi¬ 
time* par la subordination des organes de 
l’État à cette oligarchie, et par le fait que 
l’Administration risque de n’être plus au 
service de l’intérêt général. Nous nous 
demandons alors si nous n’assistons pas à la 
domination de ceiix qui devraient commander 
par ceux qui doivent obéir, domination que 
dénonçait déjà Platon, il y a vingt-cinq 
siècles dans sa République , lorsqu’il prédisait 
la décadence des démocraties pour le moment 
précis où v (< les gouvernés prennent la place 
des gouvernants, et où les gouvernants font 
figure de gouvernés. » 
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V, Problème juridique. 

ÏLâ position du syndicalisme des fonction- 1 
naires devant la législation en vigueur est 
des plus simples. La jurisprudence du Con¬ 
seil d’Ëtat distingue entre l’association et le 
syndicat. Elle déclare l’association de fonc¬ 
tionnaires légale, comme étant conforme au 
droit commun. Elle rejette au contraire le 
syndicat, comme étant en opposition avec 
l’esprit et la lettre de la loi du 21 mars 1884, 
cette loi se bornant à régler les rapports 
privés du capital et du travail, et non le 
statut de la fonction publique. 

Cette distinction est sans intérêt. D’une 
part, les arguments juridiques que l’on 
donne contre le syndicat s’appliquent exac¬ 
tement à l’association. D’autre part, la 
distinction est, en fait* puérile, car les 
actions de masse s’équivalent et produisent 
les mêmes résultats, quelle que soit leur 
forme. Il arrive même que l’association soit 
plüs violente que le syndicat : c’est ainsi que 
les grèves des postiers furent, avant la 
guerre, organisées par des associations. 

Ce qui est vrai, c’est que le syndicat est 
tin drapeau, un symbole. Il représente l’union 
des prolétariats à l’assaut de l’ordre social 
traditionnel, et peut-être à cet égard est-il 
plus dangereux que l’association. 

Mais ce qu’il y a de certain, c’est que ce 


n’est pas dans la distinction juridique entre 
les deux formes de groupements qu’il faut 
chercher une barrière contre les abus du 
syndicalisme. 
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VI. Solutions possibles» 

II nous apparaît qu’il est impossible aujour¬ 
d’hui de revenir en arrière. Il est impossible 
d’agir comme si rien ne s’était passé. Il 
est impossible de ne pas tenir Compte de 
groupements dont on a laissé la puissance se 
fortifier depuis trente ans. Il faut compter 
avec les syndicats. Il faut vivre avec eux. 
Et alors se pose à nous le problème qui 
consiste à ordonner l’activité syndicale à 
l’autorité de l’État d’abord, à l’intérêt géné* 
rai ensuite. Cette conciliation suppose la 
primauté de l’État, gardien de l’intérêt 
général et arbitre légitime entre les intérêts. 
A l’État seul appartient le pouvoir de 
décision. 

Sur Ce principe, une législation est à faire. 
En voici les éléments. 

Le moment est venu de substituer, dans 
notre régime administratif, le régime de la 
confiance à celui de la défiance. Pratique¬ 
ment, les représentants des syndicats doivent 
être appelés à participer, à titre consultatif, 
à la direction générale des services. Nous 
croyons nécessaire d’introduire* dans tous les 
corps et services, des conseils d’adminis* 
tration destinés à donner des avis aux 
ministres, et où les représentants élus du 
personnel siégeront à côté des hauts fonc¬ 
tionnaires et des représentants du public. 

Nous pensons aussi que les groupements 
de fonctionnaires doivent faire l’objet d’une 
législation spéciale. Ces groupements pour¬ 
raient avoir la forme de l’association, en 
même temps que la capacité syndicale. Il 
importera de u’y admettre que les fonction¬ 
naires d’un même service, ou exerçant les 
mêmes fonctions. Il faudra, d’autre part, 
interdire l’affiliation de ces groupements à des 
syndicats d’un autre ordre. Il sera enfin 
indispensable d’interdire la grève et la ten¬ 
tative de grève* et de sanctionner cette 
interdiction par des peines sévères. Les seuls 
objets légitimes permis aux groupements de 
fonctionnaires ne peuvent être, en effet, que 
la discussion normale de leurs intérêts* et les 
recours devant la juridiction compétente 
contre les mesures irrégulières. 

Mais une législation ne suffira pas, ou du 
moins cette législation ne vaudra que par la 
force et l’autorité de ceux qui seront chargés 
de l’appliquer. 

A l’ascension du syndicalisme doit cor- 
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respondre avant tout la restauration de 
l’autorité centrale. Il peut être avantageux 
d’utiliser la force vive du syndicalisme, mais 
seulement à la condition de l’orienter vers 
l’intérêt général, de la vivifier, de la canaliser, 
et de savoir au besoin la soumettre. Il est 
nécessaire, pour cela, d’avoir un pouvoir 
fort, c’est-à-dire un pouvoir exécutif, indé¬ 
pendant et stable. Or ce pouvoir n’aura ces 
qualités que s’il est suffisamment affranchi 
d’une tutelle parlementaire, aujourd’hui trop 
étroite. Si en effet, cette tutelle subsiste, si 
le Parlement continue à dominer le pouvoir 
exécutif et l’Administration, les syndicats, 
ui dominent le Parlement, continueront à 
ominer l’État. 

A côté du pouvoir exécutif, et sous sa 
direction, nous devons prévoir une admi¬ 
nistration forte, dirigée par de hauts fonc¬ 
tionnaires permanents, affranchis de la 
politique. 

Nous devrons, d’autre part, réorganiser le 
pouvoir judiciaire, lui restituer son indépen¬ 
dance, créer au besoin une haute cour de 
justice,, capable de maintenir chacun à sa 
place, sous l’égide de la loi. 

Ce système devra être complété par une 
organisation régionale, c’est-à-dire par une 
décentralisation capable de briser l’étatisme, 
d’alléger l’État et de diviser la masse cen¬ 
trale qui écrase cet État. Il faudra créer des 
assemblées régionales préposées aux intérêts 
économiques et sociaux. Ces assemblées com¬ 


prendront les représentants des syndicats : 
ceux-ci, au lieu de discuter dans le vide et 
l’agitation, s’appliqueront à des affaires con¬ 
crètes, auront la notion des intérêts diver¬ 
gents, et utiliseront ainsi, pour des fins 
légitimes et pratiques, une activité qui, faute 
d’éléments, est aujourd’hui orientée vers des 
buts subversifs. 

Pour réaliser ce programme, il faudra 
peut-être une réforme politique, ou tout au 
moins une réforme parlementaire, une réforme 
qui restitue leur place aux deux pouvoirs, 
aujourd’hui annihilés : le pouvoir exécutif 
et le pouvoir judiciaire. Il n’est pas difficile 
de trouver, dans la pratique des institutions 
représentatives, les moyens d’obtenir un 
pareil résultat. Nombreux sont les procédés 
en usage pour assurer sa liberté au pouvoir 
exécutif, et rendre au Parlement sa mission 
normale de contrôle. 

Pour nous résumer, nous estimons qu’il 
nous faut aujourd’hui : une législation qui 
fixe les droits et devoirs de chacun ; une 
organisation administrative, à laquelle sa 
direction soit restituée ; une organisation 
politique qui pour rétablir l’équilibre aujour¬ 
d’hui rompu, place en face du Parlement un 
gouvernement indépendant et stable ; un 
pouvoir judiciaire qui maintienne chacun 
dans le droit ; une organisation régionale, 
enfin, où l’on puisse refouler des ardeurs, 
aujourd’hui dangereuses, mais qui, demain, 
devront être fécondes. 


■ B ■ 


Ee Syndicalisme dans l’Etat mndersie, 

par M. Lucien ROM1ER. 


«Fe voudrais aborder la question décisive 
du syndicalisme à l’égard de l’État et de 
l’intérêt général. 

Nous avons aperçu, au cours de cette 
séance, tous les aspects légaux du syndi¬ 
calisme ; nous en avons vu les inconvé¬ 
nients et les avantages par rapport aux 
professions et aux individus, mais je ne crois 
pas que personne ici ait encore soulevé 
la question capitale, qui est celle de la 
prévoyance publique. 

Quand vous aurez constitué des syndicats 
pour toutes les catégories d’intérêts dans 
ce pays, du fait même que ces catégories 
sont des catégories d’intérêts, le syndica¬ 
lisme représentera une simple collection 
d’intérêts juxtaposés, et, sinon rivaux, du 
moins concurrents. 


Le syndicalisme n’est-il donc que la frag¬ 
mentation de la nation en un certain nombre 
de compartiments corporatifs ? 

Je sais très bien qu’on fait une maison 
en juxtaposant ou en superposant des moel¬ 
lons, dont chacun est distinct des autres 
et cependant relié à l’ensemble ; mais je 
demande qui sera l’architecte ? où sera 
la prévoyance générale ? 

La prévoyance générale n’est pas le rôle 
du syndicat; il y faut une puissance supé¬ 
rieure au syndicat. Or n’oubliez pas que 
dans l’évolution où vous êtes, le syndicat 
acquerra de plus en plus non seulement 
un pouvoir de contrôle sur les affaires 
publiques, mais un pouvoir de formation 
de la loi et de destruction du Gouvernement 
par la pression qu’il exerce sur la politique. 
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Où allez-vous trouver dans le syndi¬ 
calisme — auquel je ne suis pas hostile — 
la force qui fera jaillir de l’équilibre ou de 
la concurrence des seuls intérêts une force 
positive, une puissance de création ? Autre¬ 
ment dit, qui dégagera dans l’équilibre des 
intérêts le superintérêt de l’Ëtat ? 

Jusqu’à présent, c’est un problème que 
l’on n’a pas abordé sérieusement. Au fond 
c’est le seul, c’est celui qui domine tous 
les autres. Lorsque vous aurez trouvé le 
moyen de soumettre l’organisation syndi¬ 
cale au principe de l’intérêt général, l’orga¬ 
nisation sera bienfaisante, sinon elle aboutira, 
sous la poussée des intérêts particuliers, 
si bien aménagée qu’elle soit, à l’anarchie. 

Voici deu^ exemples : 

Il faut faire une distinction entre le syndi¬ 
calisme ouvrier et le syndicalisme des 
fonctionnaires. 

Le syndicalisme ouvrier, le plus souvent, 
n’existe qu’au moment où l’ouvrier a besoin 
de rompre son contrat de travail ou de reven¬ 
diquer, autrement dit, à des périodes assez 
espacées. 

Le syndicalisme des fonctionnaires est 
d’une autre nature : il est permanent, étant 
donné que le fonctionnaire remplit lui-même 
la fonction publique ; son rôle ne consiste 
pas seulement à revendiquer devant l’État, 
il consiste aussi à appliquer au sein de l’Ëtat 
une doctrine extérieure à l’Ëtat. 

D’autre part, il faut remarquer que le 
syndicalisme en général ne correspond qu’à 
une partie des besoins et des réflexes de tel 
ou tel groupe. Un individu sera syndiqué 
pour certaines circonstances, devant cer¬ 
taines éventualités, mais le lendemain se 
retournera contre son syndicat si le reste 
de sa personnalité est gêné par le 
syndicalisme. 

Nous en avons un exemple notable en 1924, 
au moment du Cartel. Les syndicats avaient 
voté pour le Cartel, mais les ouvriers et les 
fonctionnaires furent les premiers à créer 
un courant hostile au Cartel, dès qu’on 
accusa ce dernier d’être responsable de la 
ruine générale. Le citoyen porteur de bons 
de la Défense nationale se retournait contre 
lui-même, en tant que citoyen syndiqué 
et socialiste. 

Donc le syndicat n’est jamais qu’un aspect 
de la nation, et même de chaque individu. 
L’observation est très importante. 

Tout ce qui, dans l’individu ou le groupe, 
échappe au syndicat, tout ce qui, dans la 
société ou dans l’individu, ne veut pas se 
plier au syndicalisme demeure d’ordinaire 
passif à l’égard des dirigeants syndicaux. 
Mais le jour où les poussées syndicalistes 


deviendraient gênantes pour la masse passive, 
comprenant toutes les forces extrasyndicales, 
vous auriez une réaction violente, dont 
l’aboutissement certain serait la dictature, 
dictature du syndicalisme ou contre lui. 
Il n’y a aucun doute à ce sujet. 

Le vrai problème du « syndicalisme », 
s’il fallait le poser avec une entière franchise, 
apparaîtrait comme celui de la liberté ou 
de la république. 

Messieurs, si nous avons mis à l’ordre du 
jour de ces réunions la question du syndi¬ 
calisme, je pense que ce n’est pas par simple 
curiosité à l’égard d’un problème qui fait 
l’objet, chaque jour, de polémiques ou 
d’études plus ou moins approfondies, c’est 
parce que la question engage toute la réforme 
de l’État. 

On ne peut pas préparer une réforme 
de l’État sans avoir examiné sincèrement, 
dans sa réalité et sa portée, la question 
du syndicalisme. 

J’aurais voulu qu’au début de la discus¬ 
sion, on marquât une distinction plus nette 
entre l’association et le syndicat. Pourquoi 
l’association a-t-elle échoué ? Pourquoi le 
syndicat a-t-il réussi ? C’est un phénomène 
bien significatif. 

L’association a échoué parce qu’elle n’est 
paradoxalement qu’une dernière forme de 
l’individualisme. L’association, c’est une 
agglomération d’intérêts individuels et par¬ 
ticuliers, restant indépendants les uns des 
autres. Elle devait échouer dans l’évolution 
du monde contemporain, qui va vers les 
groupements d’intérêts collectifs, cohérents 
et solidaires. 

La force du syndicat, sa force irrésistible, 
c’est qu’il repose sur une solidarité d’intérêts 
cohérents. 

Il ne faut pas se dissimuler que, dans 
l’évolution nationale, c’est un grand revire¬ 
ment, car toutes nos idées politiques, toute 
notre Constitution, toutes nos lois depuis 1789 
ont été fondées sur l’individualisme. 

Cela dit, comment, en pratique, faut-il 
se conduire vis-à-vis du mouvement 
syndical ? 

D’abord sur le terrain électoral — je 
m’excuse d’aborder un sujet qui n’est pas 
le mien — il y a une vérité aveuglante 
qu’il ne faut pas refuser de voir : les seuls 
partis vivants, les seuls partis qui font 
figure de jeunesse, quel que soit le contenu 
de leurs préjugés et de leur doctrine aujour¬ 
d’hui, sont les partis qui s’appuient sur des 
forces syndicales ou des collectivités orga¬ 
nisées, professionnelles ou morales. 

Quelle est la raison profonde pour laquelle 
vous voyez aujourd’hui le parti socialiste 









se développer et gagner du terrain dans le 
pays ? Croyez-vous que la doctrine de Marx 
soit comprise par un sur mille des adhérents 
au parti socialiste ? Non. Mais le parti 
socialiste bénéficie d’un large mot d’ordre 
syndical en sa faveur. 

On a dit hier, très justement, que les 
syndicats ne sont que des cadres. C’est 
parfaitement exact. Mais ces cadres possèdent 
une force de mot d’ordre qui est irrésistible. 
Un individu qui ne vient pas au syndicat, 
du moment qu’il reçoit, ne serait-ce que 
tous les quatre ans, le mot d’ordre de voter 
dans le sens du syndicat, vote dans le sens 
du syndicat. 

Et regardez cet autre parti — le seul 
qui soit né depuis la guerre, le seul 
qui progresse un peu en face du socia¬ 
lisme — le parti démocrate populaire. 
Qu’est-ce qui fait sa force ? Croyez- 
vous sérieusement que dans un pays comme 
le nôtre ce soit, à proprement parler, son 
inspiration confessionnelle ? Non. Çe qui 
fait la force du parti démocrate et la raison 
de sou progrès, c’est qu’il s’appuie lui aussi 
sur un mot d’ordre syndical, le mot d’ordre 
des syndicats dits chrétiens et surtout des 
syndicats d’employés. 

Pourquoi le parti radical donne-t-il aujour¬ 
d’hui l’impression d’un oiseau blessé qui se 
débat ? Pour une raison bien simple : c’est 
u’il a perdu ce que M. Aristide Briand, 

y a vingt ans, appelait précisément « les 
cadres », c’est-à-dire le mot d’ordre des orga¬ 
nisations de fonctionnaires, ce mot d’ordre 
qui joue maintenant au profit des socialistes 
et non plus au profit des radicaux. 

Pourquoi, dans ce pays profondément 
conservateur, les partis modérés sont-ils 
toujours les victimes des expériences élec¬ 
torales ? C’est qu’ils travaillent la matière 
électorale au nom de l’individualisme, par 
des procédés individualistes, et qu’ils ne 
s’appuient sur aucune force syndicale. 

Il ne faut pas chercher le succès politique 
dans une propagande vaine auprès d’une 
poussière d’individus. Si vous voulez avoir 
un résultat, travaillez avec les groupements, 
les organisations, les syndicats, avec les 
« cadres ». 
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Plaçons-nous maintenant au point de vue 
économique. 

On ne saurait trop être syndicaliste au 
point de vue économique. Il faut encourage?: 
l’esprit syndicaliste dans le domaine éco¬ 
nomique, parce que tout ce qui a été fait 
pour élever la valeur et la prospérité 
moyennes du commerçant, de l’industriel. 


de l’agriculteur, de J’artisan, n’a pn être fai 
que par le moyen syndical. Au contraire 
tout ce qui a échoué a échoué faute de 
véritable organisation syndicale ; vous en 
avez un exemple frappant dans l’histoire 
de l’agriculture française. 

J’entends l’objection : je sais très bien 
que les grands hommes d’affaires sont indi¬ 
vidualistes. Ces grands hommes vous diront 
volontiers : « Il n’y a qu’une chose qui compte 
dans le monde, c’est l’individu, c’est l’effort 
de l’individu, c’est son intelligence, à preuve 
mon exemple à moi, tel ou tel.» IJ. est vrai 
que les forts n’ont pas besoin du syndica¬ 
lisme ; mais il est également vrai que le 
succès individuel de quelques-uns ne modi¬ 
fie pas la valeur de l’ensemble. On peut 
être un Zaharoff sans que la Grèce soit 
prospère. 

Quand vous trouvez des gens, politiciens 
ou autres, qui vous disent : « Il faut ruiner 
dans ce pays les organisations patronales », 
vous pouvez leur répondre : « Si vous ruinez 
les organisations patronales, ce sont quelques 
individus qui en bénéficieront ; mais ce ne 
sera pas la masse. » 
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Abordons, en troisième heu, le point de 
yue social. 

Soyons sincères : dans ce pays, depuis 
trente ans, c’est la formule syndicale qui 
a fait jaillir l’idée de solidarité, ou, si vous 
voulez, qui a régularisé les relations de 
riches à pauvres. De l’idée de charité per¬ 
sonnelle dont, certes, je ne veux pas médire, 
on est passé à l’idée de collaboration 
collective. 

Devant ces services rendus par la formule 
syndicale, comment ne nous inclinerions- 
nous pas et comment ne vous dirais-je pas : 

« Continuez, poussez à la formule syndicale. » 

Cela dit, nous arrivons devant un grand 
problème : le problème de l’État. 

A ce propos, je crois devoir vous rappeler 
que la constitution traditionnelle de l’État 
démocratique comporte, dans les prévisions 
de ses auteurs, un certain nombre d’fiypo- 
thèses qui, aujourd’hui, ne se réalisent plus. 
La constitution de l’État démocratique — ou, 
si vous voulez, de l’État républicain — 
comportait une assurance négative à la 
base : cette assurance négative était que 
l’homme ne figurerait jamais devant l’État 
qu’à titre d’individu, comme citoyen isolé. 
Une grandes préoccupations des doctri¬ 
naires de l’idée républicaine depuis 1789 
a toujours été d’empêcher le groupement 
des citoyens vis-à-vis de l’État, C’est vrai 


















dans le domaine politique, c’est vrai dans 
le domaine commercial. Vous savez qu’il 
n’y a rien de plus antinomique à l’esprit 
de 1789 que l’idée de coalition. 

Le syndicalisme nons montre qu’aujour- 
d’hui cette hypothèse est détruite. La grande 
sauvegarde pour l’État démocratique et 
républicain, qui était l’individualisme des 
sujets auxquels il avait affaire, est aujour¬ 
d’hui à terre. L’État républicain n’était pas 
pjus fort il y a cinquante ans ; ce sont ses 
vis-à-vis qui étaient plus forts. 

L’autre hypothèse que mettaient à la 
base de leur système les fondateurs de la 
démocratie républicaine, c’était que le citoyen 
isolé, relativement faible, auquel aurait 
affaire l’État, serait élevé individuellement, 
par l’instifuction, en désintéressement, en 
idéal, en passion mystique du progrès. Il 
devait en résulter que la masse des indi¬ 
vidus, tous votant, élèverait concurremment 
le niveau politique et social de l’État. 

Cette seconde hypothèse n’est pas entiè¬ 
rement contredite par les faits. Il est bien 
vrai que depuis un demi-siècle, depuis que 
l’école a répandu l’instruction parmi le 
peuple, l’intelligence populaire s’est éleyée. 
Il est bien vrai que le sens critique des 
affaires publiques s’est répandu, grâce à 
quoi nous évitons dans nos pays occidentaux, 
notamment en France, les secousses poli¬ 
tiques sociales qui sont très fréquentes chez 
les peuples arriérés et non instruits, 

Mais l’hypothèse ne s’est pas révélée 
entièrement exacte, en ce sens que, si l’ins-r 
truction populaire a élevé le sens critique 
du peuple, elle a aussi développé en lui 
un souci plus averti et plus vigilant de ses 
intérêts matériels; le souci plus vif et plus 
vigilant des intérêts matériels est allé 
rejoindre le premier fait qui dénient ait 
l’hypothèse démocratique : le fait de la 
force syndicale. 

C’est aujourd’hui tout le problème de la 
crise de l’Etat. 

Quand un député vote à la Chambre contre 
même son opinion personnelle, pourquoi le 
fait-il ? Il le fait parce qu’il obéit à la pres¬ 
sion de groupements, d’agrégats, d’intérêts 
cohérents contre lequel il ne peut rien. 
Et quand le Gouvernement hésite, fléchit, 
fait preuve d’inertie, qu’est-ce donc ? Il 
voit autour de lui des masses d’intérêts 
riyaux, intérêts bien ou mal définis, mais 
intérêts qui commandent au parlementa¬ 
risme et dont la vue lui inspire à lui une 
attitude de ménagement. Quel est le réflexe 
constant de la politique contemporaine, le 
réflexe que vous pouvez Reconnaître dans 
la lenteuR des travaux parlementaires comme 


dans la lenteur des décisions ministérielles ? 
Le réflexe de la politique contemporaine 
est d’attendre que les groupes d’intérêts se 
soient usés les uns les autres, de façon 
que, le compromis des intérêts étant déjà 
préparé par leur lutte, Parlement et Gouver¬ 
nement n’aient plus qu’à consacrer le fait 
accompli, le résultat d’une lutte obscure 
de la jungle. 
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©u nous conduit cette évolution ? Elle 
nous conduit au mieux, à un équilibre passif 
d’intérêts. Elle peut faire une force passive, 
elle ne peut pas faire une construction 
positive. Elle nous conduit, du point de vue 
national, à de redoutables risques. 

Aujourd’hui, dix ans après la guerre, 
nous sommes encore dans un monde fatigué 
de la guerre, nous sommes gouvernés par 
des générations qui, ayant passé sous le 
feu, ne tiennent pas à faire deux fois la même 
expérience. Mais dans quinze ou vingt ans, 
vous serez dans une Europe dynamique, et 
dans cette Europe dynamique, est-ce qu’une 
France statique, une France dont le seul 
souci serait d’équilibrer au plus juste ses 
égoïsmes provinciaux et corporatifs pouxr 
rait éviter les dangers d’une concurrence 
qui, elle, serait positive, entreprenante et 
précisément dynamique ? 

D’autre part, il existe un risque intérieur 
d’une gravité qu’il ne faut pas se dissimuler : 
supposez que d’ici un ou deux ans nous 
ayions de nouveau un budget en déficit. 
Est-ce que vous pensez que les intérêts 
aujourd’hui groupés, les intérêts que la 
crise du franc a exacerbés — car, à l’origine 
du développement récent du syndicalisme 
chez nous, il y a tout de même un fait précis, 
c’est l’injustice profonde de la baisse du 
franc entraînant la réaction des droits des 
intérêts lésés — est-ce que vous croyez 
que tous ces syndicats, avertis de ce qui peut 
les menacer dans une nouvelle crise finan¬ 
cière, syndicats d’industriels comme syndi¬ 
cats d’ouvriers, syndicats de fonctionnaires 
comme syndicats d’intellectuels, accepte¬ 
raient aisément de nouvelles privations ? 

En cas d’épreuve, qu’est-ce qui arriverait ? 
Ce serait une lutte autour des ressources de 
ce pays. Et comme dans les réflexes profonds 
de lu tradition française, se trouve un vieil 
instinct de sauvegarde de la propriété et 
du portefeuille, vous assisteriez bientôt à 
une réaction, à un mouvement de violence 
politique qui mettrait au pouvoir n’importe 
quelle formule, n’importe quel homme, n’im¬ 
porte quel groupe, 

Eh bien, j’avoue que, pour mon compte. 
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je goûte assez les charmes de la liberté et 
je ne tiens nullement à voir se résoudre 
chez nous les difficultés intérieures et exté¬ 
rieures par la fantaisie d’une tyrannie indi¬ 
viduelle ou collective ! 

Il faut donc avertir les intéressés du risque 
qu’ils courent en ne mettant pas un frein 
à certaines revendications qui manquent 
parfois de sincérité, mais qui ne manquent 
pas de danger. 

D’autre part, il faut aussi traduire dans 
les institutions l’image nouvelle de la société. 
Je suis tout à fait d’avis de créer un grand 
organisme de représentation profession¬ 
nelle et syndicale. Je demande donc et je 
vous prie de demander la réforme — combien 
urgente ! — du Conseil national Economique 
qui, sous sa forme actuelle, n’est qu’un 
schéma abstrait et impuissant de représen¬ 
tation professionnelle. Je demande qu’un 
grand parlement corporatif soit créé, qu’il 
soit vivant, ou qu’il soit composé d’hommes 
responsables et qu’il se saisisse non pas des 
« problèmes laissés pour compte » par les 
administrations, mais des problèmes de por¬ 
tée immédiate. 

Le Parlement et le Gouvernement voient-ils 
où ils en sont ? Je suppose qu’ils commencent 
à le voir. Comment ne s’en seraient-ils pas 
aperçus lors du vote du dernier budget ! 
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Ïl faut voir la vraie difficulté. Le député 
lui-même étant assiégé par les intérêts coali¬ 
sés, comment peut-il se défendre ? Il ne 
peut se défendre que de deux façons : ou 
bien en affermissant son mandat par la 
durée — c’est une hypothèse — ou bien 
en répliquant à ceux qui l’assiègent : « Qui 
représentez-vous ? Quel titre légitime avez- 
vous ? » 

Je soulève ici une question : ne croyez- 
vous pas que, pour assainir le syndicalisme 
des intérêts dans notre pays, une des pre¬ 
mières choses à faire serait d’exiger que 
tout homme parlant au nom d’un syndicat 
parlât au nom d’un syndicat qui représentât 
réellement au moins le tiers des intérêts 
en cause ? 

Trop souvent on appelle syndicat ce qui 
n’est pas un syndicat et n’est que « combine » ! 

Il faut tout de même en revenir — puisque 
nous sommes sous la loi du nombre — aux 
garanties élémentaires de la loi du nombre ! 
Et quand on nous dit : « Le syndicat doit 
être fort, le syndicat doit contrôler, le syn¬ 
dicat doit gouverner », nous pouvons, je 
crois, très légitimement demander : « Étes- 
vous réellement le syndicat de la profession ? 


Représentez-vous la profession ? Ou repré¬ 
sentez-vous seulement telle ou telle fraction 
plus intéressée ou plus remuante ? » 

Quant au pouvoir exécutif, c’est un grand 
et bien difficile problème. que de rechercher 
aujourd’hui la formule d’un gouvernement 
fort, parce qu’on ne voit pas de loin — et 
j’ajoute : on ne voit pas de près — sur quel 
appui un gouvernement peut s’étayer pour 
se défendre contre les poussées du dehors, 
poussées d’intérêts et poussées parlemen¬ 
taires ! Je vous assure que, quand on fré¬ 
quente un peu ce qu’on appelle « les puis¬ 
sants du jour » — on dirait aussi bien « les 
esclaves du jour » — on est effrayé de l’assaut 
que subit ce qui peut rester de la puissance 
publique ! Je ne saurais mieux comparer 
un bureau ministériel qu’à un guichet de 
chemin de fer les jours de grands départ en 
vacances : chacun vient chercher son ticket, 
sa place, sa faveur. 

Regardons les hypothèses en face. Il est 
invraisemblable qu’un peuple comme le 
peuple français, qu’une nation ayant atteint 
un tel niveau de développement historique, 
puisse renoncer à l’État, puisse se passer 
d’un État fort. Il faut donc imaginer que, 
tôt ou tard, l’État lui-même réagira au nom 
de la nécessité publique et que, pour réagir, 
ne trouvant plus d’appui dans la consti¬ 
tution civile, il le cherchera, comme il l’a 
fait à d’autres périodes, dans les forces de 
contrainte policière ou militaire. On verrait 
comme on l’a toujours vu dans tous les pays, 
à tant d’époques de l’histoire, l’État cher¬ 
chant à sauver sa mission civile en l’aban¬ 
donnant au pouvoir militaire. 

Je crois que cette hypothèse doit être 
envisagée sans excès d’optimisme, sans excès 
de sympathie. Personne ne peut prévoir, 
dans ces opérations-là, quel sera en définitive 
le chef d’état-major et quel sera le sergent- 
major ! 
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Ïl faut donc en venir à d’autres solu¬ 
tions. 

Je crois — c’est un avis personnel — que 
le pouvoir exécutif ne peut, sous la forme 
démocratique et républicaine, s’affermir ou 
se raffermir que s’il est entouré de certaines 
garanties quant à la nomination du ministre 
d’abord. Ensuite, il faut qu’autour de lui, 
de grandes administrations, dirigées par des 
fonctionnaires permanents ou à peu près 
permanents, garantissent la continuité des 
programmes et fassent frein aux impro¬ 
visations. 

Messieurs, il faut toujours en revenir à 
l’exemple classique : qu’est-ce qui fait 
















la paradoxale résistance d’une nation et 
d’un empire comme l’Empire ^anglais |? 
Croyez-vous que c’est le génie particulier 
de ses hommes d’Ëtat ? Est-ce que vous 
croyez que c’est même le sens pratique ? 
Je ne crois pas que nous ayons encore vu, 
parmi nos gouvernements, un ministère aussi 
utopiste que celui qui préside à l’heure 
actuelle aux destinées de l’Empire 
britannique ! 

Cela, en Angleterre, a moins d’impor¬ 
tance, parce qu’il y a, à côté des ministres 
les encadrant, un pouvoir permanent qui 
est celui des grands chefs d’administration, 


qui, eux, voient loin dans l’avenir, et qui 
font abstraction de toute sentimentalité 
éphémère. 

C’est sur cette observation que je veux 
conclure. 

Syndicalisme ? Oui. Mais d’abord mettez 
au centre de l’État, comme garantie de la 
prévoyance nationale, de fortes adminis¬ 
trations, des fonctionnaires non seulement 
couverts par des statuts mais recrutés, des 
lois de sélection tellement rigoureuses que 
leur prestige ne puisse pas être discuté 
devant le public ni devant leurs subor¬ 
donnés. 
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Conclusions, 


Kja seule préoccupation que je puisse suivre 
ici — et que vous comprendrez — est de 
tâcher de faire ce que nous avons toujours 
fait, c’est-à-dire — en terminant nos réunions 
de travail — de grouper nos volontés sur 
des résolutions nettes. 

Nous souhaitons que vous soyiez très 
fortement impressionnés, comme il convient 
ue vous le soyiez, par l’exposé que vient 
e vous faire M. Lucien Romier sur la puis¬ 
sance du syndicalisme et la place qu’il faut 
lui faire dans l’État. Nous souhaitons de 
même que vous n’oubliez pas que le syndi¬ 
calisme n’apporte par lui-même aucune solu¬ 
tion complète du problème de l’État, et 
que notamment, il importe d’éviter que par 
son développement systématique il ne vienne 
à proscrire les valeurs individuelles. 

Il ne s’agit pas de savoir si, dans un État, 
il est opportun, avantageux ou utile que 
certaines personnalités, pas toujours spé¬ 
cialement intelligentes mais plus particu¬ 
lièrement énergiques, puissent prendre la 
direction matérielle des affaires industrielles. 
Je n’ai pas d’expression assez forte pour dire 
que nous nous en moquons, et que la ques¬ 
tion envisagée sous cet angle nous est 
rigoureusement indifférente. 

Par conséquent, la conclusion de Romier, 
à savoir qu’il faut bien se garder d’affaiblir 
les organisations collectives patronales parce 
que cela ferait le jeu d’individualités qui en 
profiteraient pour constituer des féodalités, 
est absolument évidente. 

Mais ce n’est pas à cet individualisme-là 
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que je fais allusion. Si on envisageait l’évo¬ 
lution d’un monde où seules subsisteraient 
les forces syndicales, à quoi aboutirait-on ? 

Comment fonctionnent les organisations 
syndicales ? Elles fonctionnent, quelles que 
soient leurs tendances politiques, par éli- 
mination méthodique des exceptions, par 
élimination des gens d’intelligence supérieure 
à la moyenne ou d’esprit d’entreprise, de 
qualités intrinsèques supérieures à la 
moyenne. C’est, par conséquent, l’organi¬ 
sation du nivellement. 

Le travail collectif de ces ensembles d’orga¬ 
nisations produit exactement les mêmes 
effets : la discipline, si elle doit être totale, 
s’il n’existe pas quelque chose d’autre en 
dehors, doit conduire automatiquement aux 
mêmes méthodes de nivellement et ces 
méthodes s’imposent très rapidement aux 
sociétés qui les adaptent comme des dogmes. 
Toute l’éducation et toute l’instruction sont 
alors fondées sur cette idée : faire des gens 
aussi identiques que possible, aussi « stan¬ 
dard » que possible, à aptitudes aussi 
moyennes que possible. C’est la méthode 
soviétique. 

J’insiste beaucoup sur ce point : l’adop¬ 
tion sans restriction de la discipline collec¬ 
tive représentée par le syndicalisme vous 
conduit à la formule soviétique. Elle est 
logique, elle est automatique. On sait où 
on va. 

Il faut nous souvenir de l’image employée 
par Romier quand il vous a parlé, hier, des 
moellons du bâtiment et de l’architecte. Il 
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faut penser à l’architecte. Qu’est-ce que 
c’est que l’architecte ? C’est quelque chose 
d’autre que le syndicalisme. 
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Que le syndicalisme soit une nécessité, 
nous l’avons tous affirmé. Qu’il faille lui 
donner une place, nous l’avons tous affirmé. 
Qu’ü existe dans les sociétés modernes une 
discipline collective et que la Révolution 
française ait commis une erreur fantastique 
en supprimant les corps intermédiaires entre 
les individus et l’État, c’est évident. C’est 
le point initial de l’action du Redressement 
Français depuis sa naissance. Que par 
conséquent, il faille faire dans la société 
moderne une part large, respectée, aussi 
étendue que possible, aux disciplines col¬ 
lectives, c’est notre conviction, c’est la base 
de notre activité et de l’enseignement social 
que nous avons essayé d’instituer dans ce 
pays. 

Mais parce que nous avons reconnu que 
la société contemporaine issue de la Révo¬ 
lution française avait commis une erreur, il 
ne faut pas faire abstraction de tout le 
reste ? Allons-nous dire qu’il faut constituer 
des sociétés qui seront uniquement basées 
sur l’idée de collectivité ? 

Évidemment non, parce qu’il existe tout 
de même cette autre force primordiale qui 
est l’individu, parce que, comme Romier 
vous l’a dit hier, le syndicat où est inscrit 
l’individu ne représente pas l’individu tout 
entier ; il y a la valeur morale, la valeur 
intellectuelle de l’individu, qui n’ont rien 
à voir avec les questions syndicales. 

Or c’est ici qu’intervient l’individualisme. 
C’est ici qu’intervient ce que nous avons 
appelé « le développement des forces indi¬ 
viduelles. » C’est ici le moment de rappeler 
ce que nous avons dit : les valeurs qui nous 
intéressent, ce ne sont pas les capitaines 
d’industrie ; ce sont les individualités qui 
sont l’honneur de l’humanité — les Pasteur 
etc., — parce que l’humanité vit de leur 
substance, parce que les syndicats eux- 
mêmes vivent de leur substance. L’idée qui 
est à la base de notre enseignement civique, 
c’est que l’instruction, la formation, l’édu¬ 
cation des enfants doivent tendre à obtenir 
d’eux le maximum de développement et ne 
doivent pas tendre à les recouvrir exclu¬ 
sivement de la carapace de plomb du 
syndicalisme ! 

Voilà l’idée que je tenais à exprimer avant 
que nous nous séparions. 

Rien de tout ce que nous avons dit ne 
peut être infirmé par l’enthousiasme abso¬ 


lument sincère avec lequel Romier a salué, 
tout à l’heure, l’avènement d’un ordre de 
fait nouveau dans ce pays-ci. 

Il est évident que, dès l’instant qu’on est 
obligé de tenir compte des intérêts de chacun, 
il vaut beaucoup mieux que ces intérêts 
soient groupés, que ces intérêts aient déjà 
été discutés corporativement pour qu’ils se 
soient, dans une certaine manière, mesurés 
ou compensés avant d’être présentés au 
Parlement qui, lui, soumis à des quantités 
d’influences, est incapable de calculer avec 
exactitude une résultante quelconque. 

Nous nous efforcerons donc de travailler 
en accord avec les forces syndicales. 

Mais qu’est-ce que cela veut dire ? 

Que vous preniez l’initiative d’utiliser, au 
profit de l’intérêt public, la force syndicale ; 
que vous preniez l’initiative, après avoir 
bien étudié la question, de vous organiser 
vous-mêmes, d’organiser des syndicats de 
coopérateurs, de consommateurs ou même 
de producteurs ; que dans certains cas, 
vous vous rapprochiez de certains organismes 
pour les vivifier ? 

D’accord. 

Vous vous placerez au regard du syndi¬ 
calisme en hommes de bonne volonté. Notre 
rôle, c’est d’être des hommes de bonne 
volonté. 

La preuve de l’efficacité de ce point de 
vue, la preuve de sa valeur, mais c’est le 
rôle que vous jouez ! Vous n’êtes pas tous 
syndiqués, vous n’êtes pas tous syndica¬ 
listes. Vous êtes, si vous voulez, syndica¬ 
listes de doctrine ; matériellement, vous 
n’êtes pas organisés en syndicat. C’est vous 
cependant qui avez lancé le mouvement 
social dans ce pays, vous avez provoqué la 
politique du logement, vous avez suscité la 
création de cités nouvelles tout entières, 
vous en verrez cet après-midi un modeste 
exemple, mais nous vous expliquerons sur 
le terrain qu’il y en a d’autres qui germent 
un peu partout. C’est également par vous 
que s’est produit le développement du sens 
social, du sens de l’organisation sociale, ce 
qui est un fait nouveau qui date de l’après- 
guerre et qui est de nature à changer beau¬ 
coup les rapports de ceux qui dirigent et de 
ceux qui sont dirigés. 

Voilà votre rôle, voilà votre action, voilà 
votre activité ! 

Prenez-en pleinement conscience. 

Je crois, Messieurs, que nous avons épuisé 
— et Dieu sait avec quel intérêt ! — ce sujet 
capital. 

M. Alibert, M. Cacaud et M. Romier ont 
rédigé un projet de résolution. Je vais 
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demander à M. Cacaud de vouloir bien vous 
le lire en entier. Nous reprendrons chaque 
paragraphe l’un après l’autre. Nous voterons 
ensuite sur l’ensemble. 



En conséquence et comme conclusion des 
rapports présentés et des échanges de vues 
auxquels ils ont donné heu, l’Assemblée des 
Présidents et Secrétaires de Province du 
Redressement Français a adopté le vœu 
suivant : 

Le syndicalisme , organe qualifié des pro¬ 
fessions , ne représente ni les groupements de 
doctrines , ni les groupements de consomma¬ 
teurs et il ne peut , par suite , fournir à lui seul 
ni un système électoral , ni une organisation 
d’Etat , ni une forme de gouvernement sous un 
régime représentatif de tous les intérêts 
nationaux. 

Dans le même ordre d’idées , et en ce qui 
concerne le syndicalisme des fonctionnaires , 
l’activité des groupements de fonctionnaires 
chargés d’assurer la marche des services publics 
doit être rapprochée de celle des groupements 
d’usagers , pour qui les services publics sont 
institués , et qui en paient les dépenses. 

Si donc le syndicalisme professionnel est 
un des grands ressorts de l’économie moderne , 
il importe qu’il soit constamment en contact 
et en collaboration avec tous les autres groupe¬ 
ments d’intérêts matériels et moraux dont 
la balance est nécessaire à l’équilibre et au 
dynamisme de la nation. 

© 

La législation actuelle assure la collaboration 
directe de l’Etat et des professions indus¬ 
trielles, commerciales , agricoles et artisanales , 
par les chambres de commerce , d’agriculture 
et de métiers. 

Le Redressement Français renouvelle en 
conséquence le vœu que des chambres de même 
nature soient également créées pour assurer la 
collaboration de l’Etat avec les professions 
libérales , intellectuelles et ouvrières. 

Il estime que c’est dans le cadre régional et 


au sein d’assemblées régionales devenues les 
éléments de base du Conseil national Econo¬ 
mique , que la représentation des professions 
ainsi organisée serait susceptible de collaborer 
le plus efficacement au mouvement des intérêts 
généraux du pays. 

© 

Considérant , d’autre part , que sous un 
régime administratif insuffisamment décentra¬ 
lisé , et par suite de l’extension constante des 
services publics , il importe d’assurer la colla¬ 
boration régulière et permanente des chefs de 
service , des fonctionnaires qui leur sont subor¬ 
donnés et des usagers des services ; 

Le Redressement Français renouvelle le 
vœu que les services publics gérés par l’Etat 
comprennent , à côté de l’organe de direction , 
un conseil composé des fonctionnaires de 
direction , des représentants élus par le per¬ 
sonnel participant au fonctionnement du ser¬ 
vice , des délégués des associations d’usagers 
et des représentants des groupements d’intérêt 
général désignés par le ministre , avec une 
équitable représentation des groupements 
féminins. 

Il estime en outre que , pour sauvegarder les 
intérêts réciproques des fonctionnaires et du 
public , et pour le bon fonctionnement des con¬ 
seils d’administration des grands services 
publics , les droits et les devoirs des fonction¬ 
naires doivent être précisés dans un statut 
général. 

e 

Il rappelle enfin que le syndicalisme n’étant , 
sous toutes ses formes , que la représentation 
agissante des intérêts privés , et ne pouvant à 
aucun titre constituer un principe ni un 
procédé de gouvernement , son ascension dans 
l’Etat postule une réforme politique conçue 
de manière à restituer au pouvoir exécutif , 
gardien de l’intérêt général , l’indépendance et 
l’autorité qui lui permettront d’exercer sa 
fonction normale de direction et d’arbitrage 
entre toutes les valeurs et toutes les forces 
individuelles et collectives. 
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Quand arrive l’époque des vacances, l’unité meme 
de la France change de sens. La campagne 
redevient le fond essentiel de notre patrie, et le 
décor qui encadre tous les autres. Ce n’est plus la 
ville, comme en hiver, qui attire seule les énergies, 
les désirs, les rêves. L’équilibre se rétablit, dans 
l’imagination humaine, au profit du terroir, des 
forêts et des eaux. Depuis le printemps, il y a un 
plaisir des champs, dont l’homme des villes se 
montrera de plus en plus friand, jusqu’aux semaines 
de grande chaleur qui feront de lui un campagnard 
d’ostentation. 

Apprendre à connaître la campagne française, ne se 
soucierait-on que du paysage, est une découverte 
spirituelle. Le commun des gens n’y voit rien, même 
quand il se sent joyeux de respirer le grand air, et 
proclame son étonnement des fleurs ou des oiseaux. 
Souvent le poète est le pire des aveugles, qui rend, 
par ses erreurs, les autres plus aveugles. Les hommes 
de lettres français n’ont jamais rien fait de bon du 
thème campagnard. Le signe de la campagne française 
est une beauté qui comporte tout son art en elle- 
même. Y appliquer, pour en traduire le caractère, les 
procédés d’un autre art, c’est par définition, la 
méconnaître. La littérature et la peinture ne réussissent 
bien qu’avec les sites que l’on dit sauvages, parce 
qu’ils ne contiennent que des matières brutes 
auxquelles la sensibilité d’un écrivain ou la vision 
d’un peintre ajoute l’art qui leur manque. Mais en 
ajoutant l’art à un paysage de la vraie France, on 
l’appauvrit. Il faut se borner à en jouir et si possible 
à le comprendre. 

Pensez aux paysages de notre pays les plus familiers 
au voyageur : la vallée de la Loire, File de France, 
la Normandie. Leur beauté est faite de plaisance, 
non de surprise ou de « pittoresque » Ce que l’on 
appelle le « pittoresque », pour la satisfaction vulgaire, 
exige une rupture des lignes d’horizon, une certaine 
barbarie des plans, que la France moyenne, profon¬ 
dément humanisée, a effacées depuis longtemps de 
son décor... 


. srsonnalité est pleine la 
campwp^. française^Æy faut le demander à 
1 long exil, ou à l’étranger 

que le ralL^i t nMtr e ^ ddns les pays exotiques. L’émi¬ 
grant de retofiffnetranger d’outre-mer qui accède 
en Europe sentent du premier coup, comme à 
l’impression différente que vous fait la figure d’un 
homme bien élevé de la figure d’une brute, que le 
paysage français est éminemment civilisé. Cela veut 
dire qu’il n’est presque aucune parcelle du territoire 
de la France, hormis les régions de complète stérilité, 
que 1 homme, par son effort, n’ait modifié, façonné, 
d un siècle à l’autre, suivant certains calculs ou 
espoirs, un certain idéal et un certain goût. De sorte 
qu’à regarder nos paysages, on voit d’abord sans 
doute ce qu’offre la nature, mais aussi, en observant 
plus attentivement, on aperçoit comme le miroir 
immense, dans l’espace, de la pensée et des travaux 
millénaires d’une incomparable nation de terriens. 

Cette humanisation profonde du paysage français, 
vous la découvrirez aisément dans les champs, les 
prairies, les jardins et les haies. Savez-vous qu’elle 
est plus saisissante encore, pour le voyageur qui 
vient des colonies ou des contrées sauvages, dans nos 
forêts et dans nos bois ! Sauf sur les sommets sans 
accès, la forêt française est toujours plus ou moins 
le produit d’un choix. Déjà, du temps d’Henri IV, 
le bon agronome Olivier de Serres notait combien 
notre pays s’est trouvé embt lli de l’effort des géné¬ 
rations qui surent trier les plants de bois par essences 
séparées. Ainsi ont surgi, à travers les siècles, toutes 
ces chênaies, ces châtaigneraies, ces ormeraies, ces 
coudraies, ces fresnaies, dont les noms harmonieux 
finirent par déteindre sur les villages et les hameaux. 

Une erreur trop commune voudrait nous laisser 
croire que la civilisation est seulement ce que l’on 
apprend dans les livres, ce que l’on voit dans les 
musées et ce que l’on entend dans les salons ou les 
académies. La civilisation est, aussi bien et plus 
encore, le résultat, dessiné sur les coteaux, des 
immémoriales amours du paysan et de la terre. 

Lucien Itoniici». 


o 1 




















LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


B B 

Scrutins parlementaires 
et Discours publics. 


Si l’on s’en tenait aux apparences immédiates, 
à la répartition et au classement des groupes à 
la Chambre des Députés, à la composition 
numérique de la majorité et de l’opposition, 
telles qu’elles se sont décomptées au cours des 
récents scrutins mettant en jeu la responsa¬ 
bilité ministérielle (débats sur les ressources 
de la trésorerie, sur les incidents indo-chinois, 
sur les pensions des ascendants), on aboutirait 
à cette conclusion que la situation reste ce 
qu’elle était à la clôture de la précédente 
session, et qu’il n’y a — en somme — rien de 
nouveau. Ce serait cependant une conclusion 
trop sommaire. En y regardant de près, cer¬ 
taines nuances apparaissent, qui ne sont pas 
à négliger. 

© 

Première constatation : il n’y a pas eu, 
depuis l’ouverture de cette session, et il semble 
qu’il n’y aura pas, avant sa fin, de scrutin 
sur la politique extérieure du cabinet. Cepen¬ 
dant l’évacuation de la rive gauche du Rhin, 
intervenant à la date fixée dans les accords 
de La Haye, a rouvert, dans la presse de tous 
les partis, les mêmes controverses qu’antérieu- 
rement. Jamais notamment, les attaques contre 
la politique locarnienne ne furent plus vives. 
Comment se fait-il que l’évacuation de la rive 
gauche du Rhin n’ait pas eu d’écho à la tribune 
de la Chambre ? 

On se souvient qu’au cours des précédentes 
sessions, sous le ministère Tardieu, il y avait 
deux sortes de majorités : une grosse et une 
petite ; la grosse majorité, d’environ soixante- 
cinq à soixante-dix voix, dans les scrutins qui 
ne mettaient pas en cause la politique exté¬ 
rieure, la petite majorité, de vingt-cinq voix 
environ, dans les débats sur la politique exté¬ 
rieure. Dans ces derniers scrutins, à l’opposi¬ 
tion « ordinaire », composée des communistes, 
des socialistes S. F. I. O., des républicains 
socialistes et des radicaux-socialistes (oppo¬ 


sition de gauche) venait s’ajouter une oppo¬ 
sition de droite, d’une vingtaine de voix environ, 
mais dont le déplacement réduisait d’une 
quarantaine de suffrages le chiffre de la majorité. 
Dans ces scrutins, l’opposition de gauche, bien 
que d’accord avec le Gouvernement sur la 
politique extérieure, votait contre lui, par 
hostilité indirecte, en matière de politique 
intérieure, et l’opposition de droite votait 
contre le Gouvernement pour manifester direc¬ 
tement son désaccord au regard de la politique 
locarnienne. 

A quoi faut-il attribuer que ni l’opposition 
de gauche, ni l’opposition de droite n’aient 
voulu profiter de l’évacuation de la rive gauche 
du Rhin, pour éprouver la solidité ministérielle ? 
Il n’est peut-être pas téméraire de penser que 
ce sont les événements extérieurs qui en sont 
la cause. Il y a, en Europe, en ce moment, 
bien des menaces de conflit. L’activité militaire 
— terrestre, maritime et aérienne — de l’Italie, 
et ses visées extérieures, restent inquiétantes. 
Le discours récemment prononcé au Reichstag, 
par M. Curtius, ministre des Affaires Étrangères 
du Reich, laissant entendre que l’Allemagne 
aurait été sollicitée de s’y associer, montre 
jusqu’où les choses ont été. 

Ainsi les sacrifices faits par la France en 
politique extérieure, quelque douloureux qu’ils 
aient pu être, prennent le même caractère de 
nécessité que les sacrifices faits en politique 
intérieure pour la stabilisation monétaire. Les 
événements font mieux comprendre comment la 
politique étrangère de la France, de sang-froid, 
de conciliation et de concession, solidement 
appuyée sur la défense nationale intérieure, a 
paralysé les velléités belliqueuses internatio¬ 
nales et servi la cause de la paix. 

C’est peut-être aussi pour la même raison, 
que l’on a vu au Parlement le parti socialiste 
témoigner brusquement beaucoup de sollicitude 
au problème de la défense nationale, après 
l’avoir si malmené quelques mois auparavant. 
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Il en est résulté qu’au cours de la présente ses¬ 
sion, la majorité ministérielle à la Chambre, 
sans dépasser son quantum intérieur, s’est 
dénombrée dans le cadre de la grosse majorité, et 
a paru par suite plus cohérente et mieux nouée. 

© 

Kies mouvements de séance à la Chambre des 
Députés révèlent, d’autre part, une impression 
encore ténue certes, mais significative, tenant 
à la modification des attitudes respectives du 
parti radical-socialiste et du parti socialiste. 

Jusqu’à ces dernières semaines, les orateurs 
S. F. I. O. étaient soutenus, applaudis, encou¬ 
ragés de toutes manières, à la Chambre, par le 
bloc des élus radicaux-socialistes. Leur autorité 
en était singulièrement accrue. Et l’importance 
du parti S. F. I. O. dans les travées parlemen¬ 
taires s’en trouvait élargie. Cela facilitait, 
dans l’ensemble, la mise en scène de l’oppo¬ 
sition. Or on a pu remarquer que depuis 
l’ouverture de cette session, les députés radi¬ 
caux-socialistes s’abstiennent systématique¬ 
ment de soutenir de la voix et du geste les 
orateurs S. F. I. O., et que les interventions de 
ceux-ci en ont été sensiblement rapetissées. 
Vainement le groupe S. F. I. O. a-t-il voulu 
suppléer aux applaudissements radicaux-socia¬ 
listes en intensifiant les siens. Le groupe socia¬ 
liste, réduit à ses seules forces dans les mouve¬ 
ments de séance, paraît plus faible, et perd de 
sa valeur offensive. 

Faut-il en déduire que, depuis le Congrès de 
Bordeaux où le parti socialiste S. F. I. O. s’est 
à nouveau montré à la fois si dédaigneux et si 
cruellement ironique au regard du parti radical- 
socialiste, si explicite aussi en l’avisant, une 
fois de plus, qu’il se proposait très fermement 
de le dévorer — le parti radical-socialiste s’est 
enfin décidé à réviser sa tactique ? Il paraît en 
témoigner l’intention, sur le plan parlementaire, 
en supprimant ses effusions de tendresse et 
d’admiration envers le parti S. F. I. O. 

L’opposition se retrouve donc numérique¬ 
ment égale à ce qu’elle était antérieurement. 
Mais elle ne donne plus la même impression 
de force. Elle n’exerce plus, par suite, la même 
attraction sur les éléments de centre de la 
Chambre, et notamment le groupe de la gauche 
radicale, qui est l’aile gauche de la majorité, 
alors qu’il devrait en être seulement le pivot, 
ne s’est pas trouvé jusqu’ici, au cours de cette 
session, soumis aux mêmes tiraillements que 
dans maints scrutins précédents. 
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ISn fait, la politique se fait maintenant dans 
le pays lui-même. Contrairement à ce qui s’est 
passé dans beaucoup de législatures précédentes, 
les campagnes électorales sont déjà pratique¬ 
ment ouvertes dans nombre de circonscrip¬ 
tions. C’est un travail qui se passe en profondeur, 
mais qui n’en est que plus efficace. 


Il se révèle de plusieurs façons, et plus parti¬ 
culièrement par les grands discours dominicaux. 

Pour le moment, le parti radical-socialiste 
se signale entre tous, en déployant une grande 
activité oratoire. Ses orateurs qualifiés portent 
la parole dans tout le pays. Leurs discours 
affirment la pérennité de l’opposition anti¬ 
ministérielle du parti. Mais ils laissent aussi 
la sensation que ce n’est pas pour cela qu’ils 
sont faits et qu’ils visent plutôt à réviser 
l’ensemble de la doctrine et de la tactique 
radicales-socialistes. 

Depuis 1924, depuis le Cartel des gauches, 
le souci constant du parti radical-socialiste 
avait été de démontrer qu’il n’y avait pas de 
différence substantielle entre son programme 
et le programme S. F. I. O. C’était d’ailleurs 
la tradition historique des cinquante dernières 
années de la politique radicale-socialiste : 

« Pas d’ennemi à gauche. » Cette politique favo¬ 
risa en effet, à l’origine, le parti radical-socialiste, 
qui bénéficiait dans les élections, au second tour 
tout au moins, si ce n’est déjà au premier, 
de l’appoint socialiste. Mais en réalité, c’est à 
l’abri de cette politique que peu à peu le parti 
socialiste s’est développé. Les avertissements 
ne manquèrent pas au parti radical-socialiste, 
et l’an dernier, l’élection deM.Blum à Narbonne, 
dans un vieux fief radical-socialiste, fut le plus 
caractéristique. 

Mais telle était l’obstination radicale-socialiste 
que non seulement l’avertissement ne fut pas 
entendu, mais qu’après cette élection le parti 
redoubla d’ardeur à s’identifier avec le parti 
S. F. I. O. La Dépêche de Toulouse publiait à 
ce moment, sous le titre : « Un socialisme- 
radical », un article de fond destiné à établir 
l’identité des deux programmes. Ailleurs, le 
parti éliminait d’office la grande controverse 
sur la propriété privée en l’ajournant sine die: 

« Qu’importe en vérité le régime de la propriété 
privée en l’an deux mille ! » 

Les élections partielles du début de l’année 
ont-elles enfin révélé au parti radical-socialiste 
combien vite il descendait la pente de l’abîme 
et comment le parti S. F. I. O. l’y entraînait 
avec une implacable et dédaigneuse logique ? 
Il semble qu’on puisse le croire, quand on relève, 
dans la grande entreprise oratoire que poursuit 
en ce moment le parti radical-socialiste dans 
tout le pays, un souci diamétralement opposé 
à celui qu’il avait encore il y a quelques mois, 
le souci actuel de bien marquer désormais les 
divergences, impossibles à effacer, qui séparent 
les doctrines radicale-socialiste et socialiste 
S. F. I. O. 
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c est le discours prononcé à Belfort par 
M. Herriot, qui a ouvert le feu radical-socialiste 
contre le programme S. F. I. O. A la vérité, 
le tir était facile et les objectifs ne manquaient 
pas. Mais les attaques radicales-socialistes contre 
le programme socialiste portent en plein. * 

Divergence irrémédiable en ce qui concerne 
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la propriété privée : les orateurs radicaux- 
socialistes n’ont que l’embarras du choix pour 
aiguiser leurs flèches contre le socialisme. 
Ils rappellent les textes des grands doctrinaires 
S. F. I. O. et notamment de Jaurès, condamnant 
formellement la propriété privée, et ils font 
ressortir par là les sournoises formules par 
lesquelles le parti S. F. I. O., à son Congrès 
de Bordeaux et depuis, a essayé d’esquiver la 
difficulté, soit en jouant sur les mots de « pos¬ 
session » et de « propriété », soit en jouant sur 
l’imprécision des mesures de la petite et de la 
moyenne propriété. Celles-ci acceptées pour la 
propriété agricole devraient l’être aussi pour le 
petit et le moyen commerce, pour la petite 
et la moyenne industrie, pour l’artisanat, etc., 
de telle sorte que, quelle que soit « l’habileté » 
des formules socialistes, toute concession à la 
petite et à la moyenne propriété agricole 
détruit la doctrine marxiste dans ce qu’elle 
a de plus essentiel. 

Divergence non moins inconciliable en ce qui 
concerne la conception de l’activité individuelle : 
le parti radical-socialiste proclame son atta¬ 
chement à la liberté, à l’indépendance et à 
l’initiative individuelles, droits supérieurs du 
citoyen, à se perfectionner, à s’élever, et réfute 
par là même la doctrine de nivellement et 
d’abaissement collectiviste du système marxiste. 

Divergence incompatible encore en matière 
de politique étrangère et de défense nationale : 
le parti radical-socialiste, qui fut l’auteur, 
à Genève, de la formule tri-partite : arbitrage, 
sécurité, désarmement, affirme la nécessité, 
à l’intérieur, d’une défense nationale solidement 
assurée, et il a beau jeu à railler les hésitations, 
tergiversations et dissimulations du parti S. F. 
I. O. autour des exigences de la défense 
nationale. 

Enfin divergence non moins fondamentale 
en ce qui concerne l’enseignement : le parti 
radical-socialiste se déclare hostile au monopole 
de l’enseignement, alors que le parti S. F. I. O. 
en réclame au contraire l’institution sous la 
rubrique de la « nationalisation » et déclare 
qu’il engagera à ce sujet toute l’offensive 
du parti. 

Cela laisse prévoir, pour la prochaine session 
parlementaire, un grand débat sur le régime 
de l’enseignement, car il paraît difficile que les 
partis, sur un tel sujet, en restent à l’équivoque 
intégrale où ils se trouvent en ce moment sur 
la question de la laïcité. Le Président du Conseil 
en a parlé dans son discours de Dijon, M. Herriot 
dans son discours de Belfort : nulle contra¬ 
diction entre eux dans les termes. Mais dans les 
partis, soit à droite, soit à gauche, certaines 
conceptions inexprimées de la laïcité se devinent 
et continuent à se heurter dans le domaine 
invisible des intentions respectives, et tendent 
à donner à l’expression une signification inad¬ 
missible dans les deux sens de l’intolérance, 
tous deux contraires à la liberté de conscience. 
On en a eu la preuve au cours du débat qui a eu 
lieu ces jours derniers, à l’occasion du cinquan¬ 
tenaire de la création, en France, de l’école 
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primaire publique, et de la commémoration 
de l’œuvre de Jules Ferry, où l’on a vu des voix 
d’extrême-droite se réunir pour un même vote 
avec les voix d’extrême-gauche. 

Et dans ce débat, radicaux-socialistes et 
socialistes votèrent ensemble, d’accord sans 
doute sur une certaine conception de la laïcité, 
bien qu’étant en désaccord sur la question 
du monopole de l’enseignement. 

Un tel débat, où la question de confiance ne 
fut pas posée, mais où le Gouvernement avait 
donné à la Chambre une indication repoussée 
par deux cent quatre-vingt-une voix contre 
deux cent soixante-dix-neuf, n’a évidemment 
pas contribué à éclaircir la situation. ] 
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Essayons de la résumer. 

Dans le pays, la doctrine et l’action radicales- 
socialistes commencent à affronter celles du 
parti S. F. I. O. 

D’une part, le changement de physionomie 
du groupe radical-socialiste à la Chambre, 
au regard du groupe S. F. I. O., et d’autre part, 
la vaste propagande organisée dans le pays par 
les élus radicaux-socialistes, sur un programme 
opposé au programme S. F. I. O., constituent 
deux faits notables. 

Le retournement de la manière et de la 
dialectique politiques du parti radical-socialiste 
présente en soi cette valeur — qui n’est point 
négligeable et qui s’accroîtrait s’il durait — 
de dessiner entre le parti radical-socialiste et le 
parti S. F. I. O. une barrière de sentiment et de 
doctrine de part et d’autre de laquelle la ten¬ 
dance au reclassement des effectifs des deux 
partis devrait peu à peu s’accentuer. 

Mais la situation parlementaire limitera tout 
d’abord la portée des manifestations d’indé¬ 
pendance du parti radical-socialiste vis-à-vis 
du parti S. F. I. O., puisqu’il reste lié à ce dernier 
par l’opposition anti-ministérielle, pratiquée 
en commun depuis plus de deux années et qui 
subsiste. 

D’autre part, les disciplines du Congrès 
d’Angers, si souvent invoquées depuis 
novembre 1928 par le parti radical-socialiste, 
le dominent encore — officiellement du moins. 
S’en libérerait-il par son prochain Congrès, 
qui doit avoir lieu à Grenoble au mois d’octobre ? 
Cela serait sans doute facile si ses dirigeants 
apercevaient le moyen de sauvegarder, pour 
1932, la réélection des élus du parti dans les 
circonscriptions où leur majorité fut assurée 
en 1928 par un appoint S. F. I. O. 

Sans doute il y a, en contre partie, les circons¬ 
criptions où les élus S. F. I. O. ne peuvent 
repasser en 1932 que s’ils ont l’appui des élec¬ 
teurs radicaux-socialistes. Mais ceci ne compense 
pas cela. Dans les équations électorales, c’est 
le contraire de ce qui se passe dans les équations 
mathématiques ; les équivalences, dans chaque 
terme de l’équation, ne tendent pas à se détruire, 
mais à s’additionner. 

Henri Cacaud. 
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Le 

Problème de l’Aviation Militaire 


et de l’Aviation Navale. 



Conférence de M. 9e Général NIIESSEL, 

Ancien Inspecteur Général de l’Aéronautique, 

^ Membre du Conseil Supérieur de la Guerre. 

SjE Redressement Français a pensé que, dans F enchaînement des grandes questions nationales 
sur lesquelles il s'efforce de fournir à ses adhérents et à ses amis des éléments d'information et de 
réflexion, il ne pouvait se dispenser d'aborder devant eux le problème de l'aviation. Il ne s'agit pas, 
bien entendu, de la technique de l'aviation, ni de son rôle dans l'essor industriel, commercial, etc., 
d'un grand pays, à l'intérieur et à l'extérieur de ses frontières. Chacun sait quelle importance 
présentent désormais, pour un pays, les grandes lignes nationales et internationales aériennes. 

Mais en même temps que l'avion constitue un instrument d'expansion de premier ordre, il 
constitue aussi une arme dont l'emploi, dans les guerres éventuelles, bouleverse toutes les données de 
la tactique ancienne. 

Quels sont les rapports réciproques qui doivent lier, dans une grande nation moderne, l'aviation 
militaire et l'aviation commerciale ? 

Le Redressement Français a eu la bonne fortune, grâce à l'obligeante entremise de M. l'inten¬ 
dant général Grandclément, d'obtenir que M. le général Nies sel, qui était encore, il y a deux ans, 
inspecteur général de l'Aéronautique, voulût bien nous exposer là-dessus ses vues personnelles. 

Sous la présidence de M. Ernest Mercier, de hautes personnalités telles que le maréchal 
Franchet d'Esperey, le général Debeney, le général Hirschauer, le général de Goys, l'amiral Lacaze, 
MM. Couhé, Chaumié, André Michelin, Arrachart, Edgar-Bonnet, Lioré, Louis Breguet, etc., 
ont assisté à cette conférence et quelques-unes y ont pris la parole. Le général Niessel traita ce grave 
sujet avec une telle maîtrise que ses auditeurs en ont éprouvé une émotion profonde et ont demandé 
que sa conférence fût suivie d'une discussion contradictoire avec les représentants du Ministère 
de l dir. 

Successivement, M. Couhé, secrétaire général du Ministère, et M. Caquot, directeur général 
de l'Aéronautique, ont bien voulu, dans l'intimité de notre Comité de Direction, nous apporter, sur 
le rôle considérable du Ministère de l'Air et sur les résultats qu'il a déjà obtenus, des exposés dont 
l'intérêt a été passionnant. 

Enfin, dans une séance restreinte à laquelle prirent part, d'un côté, le général Debeney et le 
général Niessel, l'amiral Grandclément, l'amiral Gilly, et d'un autre côté : MM. Caquot, l'ingénieur 
Kahn, représentant M. Couhé, le général de Goys, l'amiral Esteva, une discussion des plus serrées 
s'institua sur les idées et les conclusions du général Niessel. M. le général Debeney, notamment, 
intervint pour appuyer ces conclusions par des arguments qui parurent à tous également irréfutables. 

En fin d'analyse, il est apparu à l'unanimité que la collaboration réciproque des trois Minis¬ 
tères : de la Guerre, de la Marine et de l'Air, devait être réalisée par la création d'un organisme de 
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liaison , sorte de grand Comité Consultatif des Forces Aériennes , qui serait obligatoirement consulté 
par les trois Ministères , sur toutes les grandes questions d’aviation susceptibles de les intéresser en 
commun . 

Nos adhérents et amis trouveront ci-après le texte in extenso de la conférence du général 
Niessel. A aucun d'eux , il n'est nécessaire de rappeler la splendide carrière de ce grand chef mili¬ 
taire ; elle fut d’ailleurs retracée au début de la réunion , en termes chaleureux , par M. Ernest 
Mercier . 

Avant la guerre , son nom est intimement lié à l’histoire de notre implantation au Maroc ; 
pendant la guerre , non seulement il est écrit à toutes les pages glorieuses du front français, mais il 
rappelle des missions périlleuses ou délicates , en Russie , dans les pays baltes , en Pologne ; après la 
guerre , enfin, ce nom évoque deux grandes œuvres : l’inspection générale de l’aéronautique , Ze per- 
fectionnement des officiers de réserve . 

Tous nos amis s’uniront à nous pour remercier le général Niessel du haut enseignement et 
de la précieuse marque d’intérêt qu’il a donnés au Redressement Français. 

Ils remercieront aussi les hauts fonctionnaires du Ministère de l’Air , qui ont bien voulu 
apporter , dans cette courtoise et brillante discussion , des renseignements qui prouvent quelle com¬ 
plète confiance on peut faire à ceux à qui incombe l’orientation des destinées de notre aviation . 


Messieurs, 

Ml est de mode de parler de l’aviation 
rapprochant les peuples et servant la cause 
de la paix. Sans doute, mais c’est aussi 
un formidable outil de guerre et qui est 
capable de faire sentir les horreurs de la 
guerre à la population entière des pays en 
lutte. 

Il est capital que l’opinion ait là-dessus 
des notions saines pour que le Parlement et 
le Gouvernement, qui la suivent souvent, 
donnent à l’aviation la meilleure organi¬ 
sation possible. 

Si je suis ici pour vous en parler, je le dois 
sans doute au fait que j’ai été pendant deux 
ans et demi inspecteur général de l’Aéro¬ 
nautique, et j’ai retourné alors les questions 
sur toutes leurs faces. 

En quittant cette fonction, j’ai tenu à 
dire ce que je pensais des besoins de l’aéro¬ 
nautique et en particulier de la question du 
Ministère de l’Air ; j’ai engagé volontairement 
ma responsabibté et j’ai fait paraître des 
articles signés de moi dans la Revue des 
Deux Mondes sur la Maîtrise de l’air et la 
Défense antiaérienne. 

J’ai toujours eu d’excellentes relations 
avec le Sous-Secrétariat de l’Aéronautique, 
les services techniques et les constructeurs, 
relations nullement réglementaires, mais vou¬ 
lues dans un but de coordination. 

J’avais quitté ce poste quand on a créé 
le Ministère de l’Air. Si je l’avais encore 
occupé, j’aurais collaboré de tout cœur 
avec le nouveau Ministère. 

Je n’ai aucun intérêt personnel. N’étant 
pas homme politique, je ne serai pas plus 


ministre de la Guerre que de l’Air, je ne 
redeviendrai pas inspecteur général. Mon avis 
est donc dicté par l’unique souci du bien 
public. 

Pourquoi a-t-on créé le Ministère de l’Air ? 

On a parlé de la pression de l’opinion 
publique ou plutôt du goût actuel pour les 
idées semblant neuves et originales. J’aime 
mieux chercher à éclairer l’opinion que la 
suivre. 

On a dit aussi : « L’aviation aux aviateurs. » 
Encore un mot. L’aviation dépend, tout 
comme précédemment, de l’homme poli¬ 
tique placé à la tête du Ministère. 

Il faut avouer que la Guerre et la Marine 
n’ont certainement pas porté aux questions 
de l’aviation la compréhension qu’il aurait 
fallu, et c’est certainement à ce manque de 
compréhension des deux ministères qu’est 
dû en grande partie le mouvement d’opi¬ 
nion qui a amené la création de celui de 
l’Aéronautique. Et il n’y a rien d’étonnant 
à cela. 

Les conditions d’emploi de l’avion étaient 
encore insuffisamment connues dans la Guerre 
et dans la Marine, parce qu’elles dépendent 
en grande partie des possibilités techniques 
— et que celles-ci varient sans cesse par 
rapport à elles-mêmes — et des concurrents 
possibles. 

On en a d’ailleurs profité pour dire que 
c’était aux techniciens à tracer la route et 
à dire ce qu’on pouvait faire de l’aviation. 
Erreur de principe absolue. C’est à l’em¬ 
ployeur à dire au technicien ce qu’il veut 
et à exiger de lui les outils dont il a besoin. 

Pourquoi la Guerre et la Marine étaient- 
elles mal renseignées ? 
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C’est que l’aviation militaire et l’aviation 
navale n’avaient pas de chef, j’entends un 
chef véritable avec des pouvoirs et des 
droits, et dont les avis soient écoutés. Il ne 
s’agit pas d’empiéter sur les pouvoirs des 
ministres : il s’agit de fournir aux ministres 
des avis éclairés. Cette lacune n’a pas été 
comblée par la création du Ministère de 
l’Air. Il est aussi nécessaire après qu’avant 
de donner des chefs à l’aviation, et les 
Ministères de la Guerre et de la Marine ont 
autant besoin qu’avant d’être au courant 
des possibilités de l’aviation, car en défini¬ 
tive, ils seront les principaux employeurs. 

Il faut d’ailleurs être très prudent dans 
les opinions relatives à l’aéronautique. Les 
progrès techniques sont incessants ; ils peu¬ 
vent quelquefois, du jour au lendemain, 
amener une modification complète. 

Quant à l’organisation, elle ne peut pas 
être la même partout, les besoins civils et 
militaires sont différents. L’aviation civile, 
par exemple, est coûteuse ; elle réussira 
mieux dans un pays riche et sportif ; elle 
rendra des services inappréciables dans un 
pays très vaste et à communications diffi¬ 
ciles. C’est le cas, par exemple, des États- 
Unis et de l’Amérique en général. Elle 
rendra des services immenses à un pays 
comme l’Angleterre, qui a des possessions 
bien échelonnées sur les routes mondiales. 
Les difficultés sont plus grandes chez nous, 
quoique, cependant, nous ayons de larges 
possibilités en Afrique et vers l’Amérique 
du Sud actuellement. 

En Allemagne, officiellement privée d’avia¬ 
tion militaire, nous voyons consacrer tous 
les crédits de l’aéronautique à l’aviation 
civile. Il faut bien dire qu’il y a là un camou¬ 
flage aussi soigné que celui des budgets 
allemands en général et de toutes les ques¬ 
tions militaires. 

Même pour l’aviation militaire ou navale, 
il n’y a que des cas particuliers. L’Angle¬ 
terre, par exemple, à l’abri d’une invasion 
grâce à sa situation insulaire, a une toute 
petite armée de terre — la force expédi¬ 
tionnaire de l’Angleterre n’est plus de six 
divisions comme en 1914, mais de quatre — 
elle peut se contenter d’une très faible 
aviation de coopération avec l’armée. Il est 
naturel, dans ces conditions, qu’elle envi¬ 
sage des opérations indépendantes, et sur¬ 
tout une aviation de chasse pour protéger 
son territoire, et de bombardement pour 
porter la guerre chez l’adversaire. 

L’Italie est protégée par les Alpes sur sa 
frontière terrestre; par contre, elle a un déve¬ 
loppement de côtes considérable qui l’expose 
du côté de la mer à des dangers très graves. 


L’Angleterre et les États-Unis, puissances 
navales prépondérantes, attachent à leur 
aviation navale une très grosse importance 
et la traitent d’ailleurs avec des solutions 
très différentes. 

Si nous prenons le cas de la France, nous 
voyons qu’elle est exposée à des invasions 
terrestres sur ses frontières étendues, et 
tout particulièrement celle du nord-est. Dans 
ces conditions-là, nous avons besoin d’une 
aviation coopérant étroitement avec notre 
armée, qui reste le facteur essentiel de notre 
sécurité. Par contre, nous avons une marine 
relativement faible, et cette marine, pour 
lutter contre des concurrents possibles, a 
besoin d’un très fort appui d’aviation. Par 
conséquent, il nous faut une forte aviation 
militaire et une aviation navale d’autant 
plus forte qu’il s’agit à la fois de défendre 
nos côtes, d’assurer l’accès de nos ports 
pour notre ravitaillement et de garantir 
la venue de nos troupes d’Afrique qui sont 
un des facteurs de notre puissance terrestre. 

Quelle que soit l’organisation adoptée, 
il y aura toujours difficulté de coordination 
entre les différents services de défense 
nationale. 

Nous allons d’abord voir les solutions 
étrangères, comment elles ont cherché à 
combler ce manque de coordination ; nous 
verrons ensuite les besoins de la France, 
que le Ministère de l’Air, indiscutablement 
nécessaire au point de vue technique, ait 
ou non des attributions militaires. 
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Lie Ministère de l’Air, en Angleterre, a 
été créé pendant la guerre, en 1918. 

L’aviation militaire a un véritable chef, 
c’est le chef d’État-Major de l’Air qui est 
prépondérant dans toutes les questions de 
personnel, d’instruction et de préparation 
à la guerre. 

A côté du Ministère de l’Air, il y a un 
Conseil de l’Air : the Air Council , tout à fait 
analogue au Conseil de l’Amirauté. Il est 
formé de six membres : le ministre, le sous- 
secrétaire d’État, qui est comme le ministre 
un parlementaire, le chef d’État-Major géné¬ 
ral, le secrétaire du Ministère de l’Air, qui 
est un haut fonctionnaire chargé de traiter 
les grandes questions administratives, et 
deux officiers généraux, l’un chef du per¬ 
sonnel, l’autre des services techniques et du 
ravitaillement. Dans ce Conseil, les mili¬ 
taires tiennent donc une place très 
importante. 

Si nous passons à l’aviation civile, nous 
constatons, en Angleterre, qu’elle a à sa tête 


1 o 






un général et que presque tout son personnel 
supérieur se compose de militaires ou d’an¬ 
ciens militaires. Son chef ne perd pas une 
occasion de dire que l’aviation civile a une 
importance militaire considérable, en raison 
de l’aide qu’elle fournit à l’industrie et à 
l’étude qu’elle fait périodiquement des 
grandes lignes stratégiques, par l’exécution 
de vols sur de longs parcours qui sont 
particulièrement intéressants. Pour en finir 
avec l’aviation civile anglaise, signalons qu’il 
n’existe qu’une seule compagnie, Ylmperial 
Airways , à laquelle on passe toutes les 
nouvelles installations qui se créent. 

Revenons au chef d’Ëtat-Major de 
l’Air. Théoriquement, il est vraiment le 
chef de l’aviation, mais pratiquement, l’Ami¬ 
rauté a remis la main d’une manière à peu 
près complète sur l’aviation navale. Tout le 
personnel embarqué, bien entendu, est 
marin ; dans les escadrilles de défense des 
côtes, les observateurs sont marins. Le per¬ 
sonnel de l’aviation navale est marin au 
même titre que les véritables marins. Les 
pilotes qui viennent de faire quatre ou cinq 
ans comme tels rentrent pour un an dans la 
marine et peuvent soit y rester définiti¬ 
vement, soit revenir à l’aviation s’ils le 
jugent convenable. 

Les programmes de matériel sont établis 
par entente entre les deux départements 
représentés chacun par une commission, 
l’une de la Marine, l’autre de l’Aviation. 

Même les écoles d’aviation navale, qui 
dépendent du Ministère de l’air, sont spé¬ 
ciales pour l’aviation navale, même pour le 
pilotage ; les instructeurs sont en partie 
marins. 

Je vous ai dit que les escadrilles de coopé¬ 
ration avec l’armée étaient peu nombreuses : 
il y en a cinq seulement. Elles sont instruites 
par the Air Force qui les prête pour des 
manœuvres aux troupes de terre, et éven¬ 
tuellement des escadrilles de chasse et de 
bombardement sont prêtées pour certains 
exercices. Mais aux colonies et dans les 
dominions, il n’y a presque que de l’aviation 
de coopération avec l’armée. Il n’y a qu’un 
cas particulier, celui de l’Irak, où le com¬ 
mandant de l’Aéronautique est comman¬ 
dant en chef. Cela tient à ce que c’est là un 
pays de plaines, peu belliqueux, et qu’on n’y 
fait pas des opérations de guerre, mais de 
police. Nous avons bien vu au Maroc que 
ce n’est pas seulement avec de l’aviation 
qu’on vient à bout de gens solidement établis 
chez eux. Et nous avons eu autant de mal 
à venir à bout du Riff et des gens de la tache 
de Taza, que les Anglais des montagnards 
du nord-ouest de l’Inde. 


On a renoncé en Angleterre à faire un 
Ministère de la Défense nationale, car il 
acquerrait une puissance telle qu’il y serait le 
maître du Gouvernement. On a cherché à 
faire la coordination au moyen du Comité 
de la Défense impériale. Dans ce Comité 
entrent d’une manière permanente les trois 
chefs de l’État-Major de l’Armée, de la 
Marine et de l’Air, qui y forment un sous- 
comité spécial sous la présidence du premier 
ministre. 

On a trouvé en Angleterre que ce n’était 
pas assez, et on a proposé de faire de ce 
sous-comité un organe permanent qui aurait 
constitué une espèce d’Ëtat-Major supé¬ 
rieur, super chief of War Staff , ce qui n’a 
pas été réalisé. Chacun des chefs d’État- 
Major aurait eu une responsabilité indivi¬ 
duelle pour son propre service, et collective 
pour les questions d’ensemble des budgets 
militaires. * 

En attendant que cela se fasse, on s’est 
préoccupé en Angleterre de préparer un 
personnel d’officiers au courant des questions 
des trois grands services militaires. A cet 
effet, on a créé un College of Impérial Defense 
où entrent des officiers de terre, de mer et de 
l’air, et à la tête duquel il est entendu que 
sera placé successivement un officier général 
des trois origines. On a commencé en Angle¬ 
terre par un marin, bien entendu. 

De l’examen de la presse militaire il 
ressort que, ni pour les colonies, ni pour la 
métropole, le Ministère de l’Air n’a donné 
satisfaction complète. L’organisation reste 
malgré tout discutée dans les milieux mili¬ 
taire et navals, et même ses partisans con¬ 
viennent qu’au point de vue des dépenses, 
il coûte très cher, à cause de la séparation 
de services qui auraient pu demeurer com¬ 
muns ; on a même créé une aumônerie de 
l’aviation- 
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En Italie également, un Ministère de l’Air 
a été créé en 1925. A ce moment-là, il n’a 
eu comme titulaire qu’un sous-secrétaire 
d’Ëtat, comme la Guerre et la Marine, et 
même les ^Affaires Étrangères, le titulaire 
étant le duce Mussolini lui-même. Depuis 
on a remis de véritables ministres à la tête 
des ministères. 

Comme en Angleterre, il existe un chef 
d’État-Major de l’Aéronautique, qui assure 
le contact avec les chefs d’État-Major de 
l’Armée et de la Marine, et qui a la haute 
direction de l’instruction et de toutes les 
questions relatives aux constructions, aux 
armements et aux terrains. 

Comme en Angleterre également, il y a 


8 












un Conseil de l’Aéronautique composé de 
généraux, et qui est analogue au Conseil 
supérieur de l’Armée et au Conseil des 
Amiraux ; un Comité technique de l’Aéro¬ 
nautique, composé aussi de généraux et de 
hauts fonctionnaires, donne son avis sur les 
inventions, les appareils, les marchés, etc. 

On voit qu’il y a dans cette organisation 
des organes militaires puissants et tenant 
une place prépondérante. 

L’aviation commerciale est confiée à une 
direction de l’aviation civile et du trafic 
aérien. Elle est aidée par diverses formes de 
subventions du Gouvernement, et surtout 
par un appui très énergique de la diplomatie 
italienne, mais il est spécifié chaque année 
dans les discussions du budget, au Parlement, 
qu’on ne sacrifiera pas les crédits nécessaires 
à la défense nationale pour l’aviation civile. 

En Italie, on s’attache à ce que le personnel 
des compagnies soit exclusivement italien, 
le matériel italien, et on cherche la formation 
de sociétés puissantes, avec tendance à les 
unifier plus tard, comme l’Angleterre avec 
Y Airways Impérial . 

Je reviens sur le rôle du chef d’Ëtat-Major 
de l’Air. Il a sous ses ordres, ou plutôt sous 
sa haute direction, toutes les catégories 
d’aviations militaires comprenant : 

L’armée aérienne, chargée des missions 
indépendantes ; 

L’aviation de coopération avec l’armée ; 

L’aviation de coopération avec la marine ; 

L’aviation coloniale. 

Mais à la tête de ces trois dernières se 
trouve un chef qui relève en même temps du 
chef d’Ëtat-Major général de l’Armée, de la 
Marine ou du commandant des troupes 
coloniales. Il y a par conséquent des possi¬ 
bilités de frottements entre ces différents 
organes, et des conflits possibles entre chefs 
d’Etat-Major de l’Air et chefs d’Ëtat-Major 
de l’Armée et de la Marine. Comme en 
Angleterre dans l’aviation navale, tout le 
personnel embarqué est marin et les obser¬ 
vateurs des escadrilles de côtes appartien¬ 
nent également à la marine. 

Pour trouver le moyen d’assurer une unité 
et une coordination entre les trois services, 
on a créé en Italie un chef d’État-Major 
général qui donne l’impulsion aux trois 
autres, mais cela ne supprime pas les conflits 
possibles entre ce chef d’Ëtat-Major général 
et les ministres de la Guerre, de l’Air et de la 
Marine. La question est réglée en ce moment 
par la personnalité toute spéciale de Musso¬ 
lini, mais il s’agirait de voir ce que cela 
donnerait le jour où il ne serait plus là pour 
faire la police entre tout le monde. 

Au moment de la création du ministre de 


l’Air, on a établi un programme qui devait 
se réaliser en cinq ans et donner quelque 
chose comme cent quatre-vingts escadrilles 
à l’Italie. Dès 1927 on n’a pas pu l’appliquer, 
soi-disant parce que les crédits manquaient, 
mais, c’est une opinion qui m’est toute per¬ 
sonnelle, je crois que le personnel navigant 
manque aussi. 

Quoi qu’il en soit, depuis quelques années, 
l’Italie a réalisé des progrès remarquables 
comme personnel, comme instruction, comme 
matériel, et l’aviation italienne a effectué 
des voyages dans le bassin oriental et 
occidental de la Méditerranée dont la valeur 
n’échappe à personne. 
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Voila deux pays qui ont un Ministère de 
l’Air, nous allons en trouver un autre qui 
n’en a pas, ce sont les Etats-Unis, où le 
destin de l’Aéronautique a été réglé en 1926 
par le moyen de trois lois votées en quelques 
semaines : VArmy Air Bill , le NavyAir Bill 
et VAir Commerce Act . 

Ces lois ont maintenu le partage entre trois 
ministères, qui ont chacun un Sous-Secré¬ 
tariat d’Ëtat pour l’Aéronautique, chargé 
spécialement des questions techniques et 
administratives. Celui du Commerce doit 
en plus assurer la direction des services 
postaux, étudier les possibilités de l’indus¬ 
trie, l’encourager, créer des lignes aériennes 
nouvelles, et veiller à leur aménagement, en 
laissant toutefois aux villes les frais de la 
plupart des aéroports ; l’État ne garde à sa 
charge que certains aéroports principaux, 
en particulier les terminus des lignes. Tou¬ 
tefois, le ministre de la Guerre a le droit 
d’organiser des lignes spéciales militaires 
pour les besoins de l’armée. Il y a une seule 
ligne militaire organisée actuellement. 

Le ministre des Postes intervient en versant 
des crédits au ministre du Commerce pour les 
subventions postales, et les services météo¬ 
rologiques dépendant de l’agriculture. 

Chose curieuse, l’organe technique prin¬ 
cipal n’est aux ordres d’aucun de ces minis¬ 
tères, le National Advissery Commitee for 
Aeronautics , fondé en 1915, est sous la haute 
direction, morale bien entendue, du prési¬ 
dent lui-même qui en nomme les membres. 
Ce Comité est chargé des études techniques 
et des recherches scientifiques, et il est 
naturellement doté comme on peut l’être 
aux États-Unis. 

Les trois sous-secrétaires d’Ëtat réunis 
forment un Comité consultatif de coordina¬ 
tion de l’Air. Ce Comité examine les brevets, 
les projets au point de vue technique. Il 
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doit apporter, d’accord avec le Ministère du 
Commerce, un soutien judicieux à l’industrie, 
par des répartitions et des commandes à 
assurer aux maisons qu’on veut faire vivre. 
Chacun d’eux ouvre des concours pour ses 
besoins, après avoir fixé le nombre et les 
types des avions qu’il veut obtenir, et passe 
enfin ses marchés. Il est bien spécifié dans 
les lois que ce n’est pas obligatoirement à la 
maison qui a présenté le projet que l’exécu¬ 
tion en sera confiée, mais à celle à qui le sous- 
secrétaire d'Ëtat estime bon de le faire. 
Il utilise tous les sous-traitants qu’il juge 
convenable. Mais les sous-secrétaires d’Etat 
n’ont nullement à s’immiscer dans le 
commandement de l’aviation militaire et de 
l’aviation navale. 

L’Air Corps forme une arme distincte. 
L’aviation navale forme une spécialité dans 
l’ensemble de la marine. 

Chacune des deux aviations a son chef 
dont les rapports vont jusqu’au Congrès, ce 
qui assure .à ces chefs une indépendance 
morale singulièrement grande, vis-à-vis non 
seulement du sous-secrétaire d’État, mais 
du ministre. 

Quant à la coordination entre l’armée et la 
marine, c’est le pays où elle est le mieux 
assurée, je crois. Il existe un organe militaire, 
the Joint-Board of ihe Army and Navy , qui 
dispose pour l’étude de Putiîisation de l’avia¬ 
tion d’un bureau spécial, ihe Aeronautical 
Board , comprenant : 

Pour l’aviation terrestre le chef de l’Air 
Corps, le chef du Bureau de l’Instruction, 
et un représentant du Bureau des Plans de 
l’Ëtat-Major général ; 

Pour l’aviation navale, le chef du Bureau 
of Aeronautics de la Marine, le chef de la 
Section des Plans, et un représentant du 
Bureau des Opérations de la Marine. 

Cet organe a des sessions mensuelles; il 
donne son avis sur l’adoption des nouveaux 
appareils et sur toutes les questions com¬ 
munes à l’aviation terrestre et à l’aviation 
navale. Le résultat est que les règlements de 
l’aviation terrestre américaine prévoient très 
largement son emploi en liaison avec la 
marine, et les règlements de l’aviation navale 
ont poussé l’étude de l’emploi de l’aviation 
et de l’hydraviation avec la marine plus 
loin que dans aucun autre pays, même en 
Angleterre. Les règlements sont publics, il 
suffit qu’on les étudie. 

Au moment où on a arrêté cette organisa¬ 
tion en 1926, on a fixé pour l’armée et la 
marine un programme à réaliser en cinq ans, 
de manière à arriver pour l’armée à un effec¬ 
tif de paix de mille avions, pour la marine, 
de mille huit cent avec 38 % de remplace¬ 


ment par an, ce qui permet d’avoir un 
matériel très jeune en tout temps. 

En même temps on a prévu une augmen¬ 
tation correspondante de personnel. Il y a 
là pour l’industrie une très grosse sécurité 
et une grosse simplification du travail annuel 
du Parlement. 

A côté de l’aviation militaire, l’aviation 
commerciale a pris un gros développement, 
elle consiste surtout en service postal. Ce qui 
est très remarquable dans l’organisation 
américaine, c’est une très large organisation 
ffu vol de nuit qui donne des résultats très 
intéressants. Il y a beaucoup d’avions privés 
et des compagnies postales nombreuses. En 
1925 il y avait une seule ligne : New-York- 
San Francisco, maintenant il y en a une 
vingtaine. Ces résultats sont dus à l’énorme 
étendue du pays et à la richesse qui permet à 
beaucoup de gens de se servir personnelle¬ 
ment de l’aviation. Cependant, il ne faut pas 
s’y tromper, là comme ailleurs l’aviation 
commerciale ne vit que de subventions. 

Dans ce pays, il n’y a pas de Ministère de 
l’Air, et cependant : 

La coordination technique est assurée par le 
National Advisory Commitee ; 

La coordination commerciale , elle, est très 
bien assurée par VAdvisory Air Coordination 
Commitee des trois sous-secrétaires d’Ëtat ; 

Et la coordination militaire l’est par le 
Joint Board for Army and Navy disposant de 
VAeronautical Board formé de représentants 
de l’Armée, de la Marine et de l’Air. 

O 

Mous allons voir enfin un dernier type, 
c’est l’Allemagne qui officiellement n’a pas 
d’aviation militaire. Pourtant, il ne faut pas 
oublier que depuis le 7 mai 1926, elle est 
libérée des règles limitatives imposées à 
son aviation, et elle a le droit d’étudier et de 
construire, dans un but d’étude, tous les 
types d’appareils possibles, même de chasse, 
et elle ne s’en prive pas d’ailleurs. Avant 
qu’on lui ait donné ce droit, elle le faisait 
faire dans les maisons allemandes établies à 
l’Étranger. 

Le Gouvernement allemand s’est attaché 
à sembler passer la main à des organisations 
privées. Celles-ci sont d’ailleurs aussi habi¬ 
lement camouflées que le budget, et la preuve 
c’est que l’industrie allemande construit 
peu et gagne peu, et que cependant elle 
entretient des bureaux d’études luxueuse¬ 
ment dotés, que nos constructeurs peuvent 
envier. 

Ce qu’il faut noter de très intéressant, 
c’est qu’une propagande incessante est faite. 













et a créé dans tout le pays un mouvement 
d’esprit très favorable à l’aviation. 

Il n’y a pas de Ministère de l’Air ; le seul 
organe administratif officiel est un simple 
bureau du Ministère des Voies de Commu¬ 
nications, qui dispose d’un petit organe très 
modeste dont on n’entend jamais parler, le 
Beiratfür das Luftfahrtwesen , un petit conseil 
accessoire, comme vous voyez, pour la navi¬ 
gation aérienne. 

Le véritable organe directeur qui a été 
établi par entente avec le Ministère de la 
Reichswehr et celui des Voies de Communi¬ 
cation s’appelle le Deutscher Luftrat , organe 
entièrement privé. Mais il se trouve que sur 
quarante-trois membres qui le composent, 
il y a dix-neuf officiers encore en activité de 
service ou anciens officiers. Officiellement 
ce Conseil ne s’occupe que de donner une 
administration organisatrice à l’aviation de 
sport. Il travaille en liaison avec de nombreux 
organes dont voici les principaux : 

Wissenschaftliche Gesellschaft für Luftfahrt , 
société scientifique vde l’aviation, dont le 
bureau comprend plusieurs officiers, parmi 
lesquels un représentant de la Reichswehr ; 

UAéro-Klub qui s’occupe des concours 
et de la propagande ; 

Le Deutscher Luftfahrt Verband, association 
de la navigation aérienne allemande, qui 
réunit cent vingt associations régionales. Le 
président est un amiral, et à ses congrès 
assistent des représentants des ministères 
intéressés ; 

Nous trouvons encore le Verband der 
Lufthafen , association des ports aériens qui 
groupe cent huit sociétés et qui a unifié le 
matériel et les règlements ; 

La Deutsche Luftfahrt dirige la formation 
des pilotes, d’accord avec le Sportflug , qui 
groupe toutes les associations s’intéressant 
au vol ; 

Enfin, pour compléter cette organisation, 
un Ring des Flieger , cercle des aviateurs, 
groupe les anciens pilotes de guerre réunis 
dans leurs formations de guerre. Il est dirigé 
par des officiers de l’ancienne inspection de 
l’aéronautique et a des rapports étroits 
avec la Reichswehr . 

L’Allemagne possède des organes tech¬ 
niques nombreux et richement dotés : Deuts¬ 
che Vermche Anstalt , Kyfhauser Technikum , 
spécialisés dans l’enseignement de l’aéronau¬ 
tique; les grands laboratoires d’aérodyna¬ 
mique d’Aix-la-Chapelle, d’Adlershof et de 
Gœttingen. En outre, quatorze universités 
et onze écoles techniques ont des cours 
d’aéronautique, et distribuent des brevets de 
valeur variable d’ingénieurs de l’aéro¬ 
nautique. 


Passons maintenant au personnel. 

Le Sportflug se flattait récemment de 
pouvoir former, en cas d’urgence, deux 
mille pilotes par an. Il y a un fait certain, 
c’est que dès 1926, quand on a autorisé 
l’Allemagne à faire ce qu’elle voulait, les 
listes officielles annonçaient déjà 2.700 pilotes 
instruits, alors que les lignes commerciales 
n’ont pas besoin de plus de 200 pilotes. De 
nombreux militaires et policiers ont été 
instruits en fraude au delà des chiffres auto¬ 
risés par les conventions internationales. 

La formation du personnel ne laisse rien 
à désirer. Il faut mentionner, parmi les écoles 
de pilotage allemandes, une école qui est 
particulièrement intéressante, c’est la 
Deutsche Verkehr s flieger Schule , à Berlin, qui 
envoie d’ailleurs ses élèves sur différents 
aérodromes. Elle forme des capitaines de 
grands avions commerciaux. Pour vous 
donner une idée de l’importance de cette 
école, les cours de formation de capitaines 
aviateurs y durent quatre ans ; les cours 
de mécaniciens navigants trois ans. Il y 
existe également pour les ingénieurs déjà 
formés qui veulent acquérir la pratique du 
vol, un cours d’une année. La scolarité est 
très onéreuse, jusqu’à 5.000 marks-or et 
1.500 marks d’entretien annuel. De nom¬ 
breuses bourses facilitent l’accès de cette 
école. 

Les lignes commerciales les plus impor¬ 
tantes sont groupées en une seule société, 
la Lufthansa , dont le capital est, en majeure 
partie, fourni par l’État, et dont le Conseil 
d’Administration comprend le directeur des 
Services d"Aviation du Ministère des Voies 
de Communications. Elle dessert de nom¬ 
breuses lignes intérieures et certaines lignes 
internationales. La Lufthansa a su s’associer 
avec plusieurs États étrangers et en obtenir 
des capitaux et des subsides. Et cependant 
elle ne fait pas ses frais et ne vit que de 
subventions. Elle a de gros appétits du côté 
de l’Asie, elle y est arrêtée par l’obstruction 
du Gouvernement soviétique qui veut garder 
le morceau pour lui tout seul. Ën ce moment- 
ci, elle fait des tentatives très sérieuses du 
côté de l’Amérique, avec l’idée de nous dépas¬ 
ser et de nous subtiliser la liaison Amérique 
du Sud que nous avons en ce moment par 
moyens mixtes, avions et bateaux. 

Un côté tout particulier de la gestion de 
la Lufthansa est qu’elle ne dépense pas 
d’argent en raids et en exploits retentis¬ 
sants. Elle fait seulement des voyages d’essai, 
méthodiquement préparés et conduits. Un 
de ses pilotes a assuré, il y a deux ans, la 
fameuse traversée de l’Atlantique ter mi née 
à Terre-Neuve. Elle a dit au départ qu’elle 





lui souhaitait bonne chance, mais qu’elle 
n’était pour rien dans l’opération. 

Enfin dans l’emploi des grands dirigeables, 
l’Allemagne possède une technique remar¬ 
quable. Les Allemands ont vingt-cinq ou 
trente ans d’avance sur les autres pays dans 
ce domaine-là. Au point de vue commer¬ 
cial, il reste à voir ce que les grands diri¬ 
geables donneront, mais c’est très impres¬ 
sionnant. Il ne faudrait pas jurer que dans 
la guerre aérienne ce serait complètement 
dénué d’intérêt, surtout quand on pourra 
gonfler les ballons à l’hélium, comme on le 
fait en Amérique, ce qui enlèvera les risques 
d’incendie. 

L’Allemagne a obtenu de gros résultats 
sans Ministère de l’Air, par le concours 
d’organes multiples, mais tous recevant l’im¬ 
pulsion gouvernementale et fortement coor¬ 
donnés. Cette organisation allemande per¬ 
mettrait de passer rapidement à une 
organisation militaire. Celle-ci est toute 
prête. La préparation du personnel est 
assurée par le Sportjlug. Les anciens 
aviateurs militaires sont groupés dans le 
Bund der Flieger. Il y a de remarquables 
possibilités de terrains, surtout vers la fron¬ 
tière qui nous intéresse, vers le Rhin, grâce 
au Verband der Lufthafen . 

Enfin, pour finir de caractériser l’esprit 
de l’aviation allemande, je vous citerai 
quelques mots du général von Hoeppner, 
ancien inspecteur de l’Aéoronautique pen¬ 
dant la guerre, et membre — bien entendu — 
du Luftrat , qui précise ainsi cet état d’esprit : 
« Rendez à l’Allemagne la liberté de l’air 
et, en peu de temps, elle aura conquis la 
navigation aérienne mondiale, montré au 
commerce des routes nouvelles, donné au 
monde de nouvelles richesses. Aussi, peuple 
allemand, tu ne dois avoir ni répit ni repos 
tant que tu n’auras pas brisé les chaînes du 
Traité de Versailles. » 
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Si nous résumons cet examen un peu 
rapide, nous voyons, qu’il y ait ou non un 
Ministère de l’Air, la nécessité d’une colla¬ 
boration étroite entre tous les ministères 
intéressés, des organes techniques communs 
à toutes les aviations, les chefs militaires de 
l’aviation travaillant à la préparation de la 
guerre en accord avec les chefs d’États- 
Majors de l’Armée et de la Marine ; enfin 
un organe militaire de coordination des 
diverses aviations entre elles et avec l’armée 
et la marine. 

L’aviation commerciale est confiée à un 
organisme spécial, mais partout elle est en 


liaison étroite avec l’aviation militaire, et 
ses dirigeants sont d’anciens militaires, et 
quelquefois même des militaires en activité. 

La défense nationale reste le but principal 
de l’aviation, même en Allemagne où il 
n’y a pas officiellement d’aviation militaire. 
Si intéressante que soit l’aviation commer¬ 
ciale, quelque développement qu’elle doive 
prendre, elle ne doit jamais faire perdre de 
vue la défense nationale. 
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IPassqns maintenant à la France. 

En France, l’aviation commerciale cons¬ 
titue, bien entendu, comme partout, un 
moyen d’influence et d’expansion d’une rare 
puissance ; c’est une excellente réclame pour 
notre industrie aéronautique, c’est un labo¬ 
ratoire volant permettant de pratiquer des 
études du vol de longue durée à horaires 
fixes. Elle est appelée à se développer beau¬ 
coup. Il faut donc y attacher toute l’impor¬ 
tance qu’elle mérite. Elle est et restera 
longtemps chez nous, comme ailleurs, infé¬ 
rieure en nombre à l’aviation militaire et 
navale. 

Dans l’aviation commerciale, distinguons 
l’aviation individuelle de tourisme, de faible 
puissance — encore ne faut-il pas exagérer 
cette faiblesse, on risquerait de tomber dans 
l’avionette qui ne sort plus dès qu’il y a un 
peu de vent — et l’aviation de ligne. Cette 
dernière est-elle complètement différente de 
l’aviation militaire ? Je n’en suis pas per¬ 
suadé. Il lui faut la vitesse parce qu’il y 
aura la concurrence ; elle doit pouvoir enlever 
du poids pour avoir un rendement écono¬ 
mique, et monter assez haut pour pouvoir, 
au moins sur certaines lignes, franchir des 
montagnes. Tout cela se rapproche des 
qualités que l’on demande à l’aviation de 
bombardement. v 

D’un autre côté, je crois fermement que 
c’est une utopie de regarder l’aviation com¬ 
merciale comme réserve de l’aviation de 
guerre, parce qu’elle sera toujours relati¬ 
vement peu nombreuse et qu’en cas de guerre 
nous ne pourrons pas supprimer l’aviation 
commerciale. Si vous voulez le fond de ma 
pensée, je vous dirai qu’au contraire nous 
lui fournirons des renforts de pilotes et 
d’appareils pour assurer certains services 
dont nous aurons encore plus, besoin qu’en 
temps de paix. 

En Allemagne, où on a fait tout ce qu’on 
a pu pour grossir l’importance de la flotte 
de la Lufthansa, elle n’a que deux cents 
avions en service, et sur ces deux cents il 
yenaun tiers qui n’est déjà plus à la page. 

























Quant à ceux qui sont à la page , ils ressem¬ 
blent comme des frères à des avions de bom¬ 
bardement ou sont aptes à se transformer 
vite et à bon marché en avions de 
reconnaissance. 

Les études aéronautiques servent à toutes 
les aviations quelles qu’elles soient, il est 
donc logique de les grouper dans un même 
organisme. D’ailleurs nous n’avons pas les 
moyens pécuniaires d’entretenir plusieurs 
services techniques. 

L’unité de direction avait déjà été réalisée 
dans l’ancien Sous-Secrétariat d’État à l’Aé¬ 
ronautique, ainsi que le soutien et l’impulsion 
donnés à l’industrie. Je crois fermement 
qu’on a eu tort de le supprimer en 1926. 
Pourtant l’organisation avait été conservée 
par la Direction générale de l’Aéronautique 
du Ministère du Commerce. 

Maintenant, le moment est venu d’obtenir 
beaucoup du Parlement pour les études 
techniques et pour le développement de 
l’aviation commerciale. Il est nécessaire, 
par conséquent, d’avoir à ce sujet des vues 
nettes, servies par une personnalité ayant la 
confiance du Parlement. Il est naturel que 
cette personnalité ait une autorité de 
ministre, il est donc judicieux d’avoir créé 
un Ministère de l’Air. 

Mais fallait-il lui donner des attributions 
militaires ? Cela n’est pas du tout évident. 

Ce qui frappe d’abord, c’est que nous 
n’avons jamais eu, je le rappelle, et ne pos¬ 
sédons pas encore cet organe militaire de 
coordination dont je vous ai montré l’exis¬ 
tence en Italie, en Angleterre et aux États- 
Unis. Le Conseil supérieur de la Défense 
nationale, qui est utile au point de vue géné¬ 
ral, ne peut pas en tenir heu. Son secréta¬ 
riat général permanent avec ses différentes 
sections, ses organes d’études intéressants, 
ne dispense pas du tout d’avoir l’avis de 
chefs responsables de la préparation et de 
l’emploi des forces militaires. 

O 

HlEVENONS un peu en arrière, et voyons ce 
qui existait avant la création du Ministère 
de l’Air. 

Aussi bien au Sous-Secrétariat d’Ëtat de 
l’Aéronautique qu’au Ministère du Com¬ 
merce, il y avait un service technique et 
industriel à l’Aéronautique chargé pour tous 
les ministères intéressés des études tech¬ 
niques, de l’examen préalable des projets, 
de l’appréciation des prototypes à cons¬ 
truire, de passer les marchés, de faire les 
essais techniques. 

Par conséquent, toutes les possibilités 


techniques étaient déjà réalisées dans la 
main du sous-secrétaire d’Ëtat de l’Aéro¬ 
nautique. Il disposait, à côté de cela, d’une 
direction des voies de communications 
aériennes, qui s’occupait de l’aviation civile 
et des terrains spéciaux à celle-ci. 

Les Ministères de la Guerre et de la Marine 
possédaient chacun une direction de l’Aéro¬ 
nautique. Cette direction, d’accord avec 
l’État-Major général, s’occupait des ques¬ 
tions d’organisation et de préparation à la 
guerre. A la Guerre il y avait en plus un 
inspecteur général de l’Aéronautique, place 
dont je vous disais que j’avais rempli les 
fonctions pendant deux ans et demi. Cet 
inspecteur général était le conseiller technique 
désigné du généralissime en temps de guerre 
et destiné à assurer alors la répartition selon 
les besoins et la reconstitution des réserves 
générales d’aéronautique ; et dès le temps 
de paix, il agissait efficacement sur l’ins¬ 
truction, à condition de faire ce que j’ai 
fait, c’est-à-dire de dépasser ses attribu¬ 
tions, de ne pas se borner à faire des rapports, 
mais à dire : voilà une erreur, quand je 
reviendrai je ne veux plus la voir. 

Il suffisait qu’on voulût le consulter, 
d’ailleurs, pour qu’il pût jouer un rôle 
logique et complet de chef, non seulement 
pour l’instruction, mais pour le choix du 
matériel et la préparation à la guerre. Un 
point de son rôle est d’assurer la défense 
antiaérienne. A côté de lui, il y a un inspec¬ 
teur de la défense antiaérienne, son subor¬ 
donné, travaillant d’accord avec le Minis¬ 
tère de la Marine dès le temps de paix, déter¬ 
minant les points sensibles, l’organisation 
générale du service, y compris les côtes. 
Il était destiné à assurer la défense aérienne 
des côtes et de l’intérieur en temps de 
guerre sous la dépendance du ministre ; 
mais comme il restait en même temps le 
subordonné de l’inspecteur général de l’Aéro¬ 
nautique, la coordination entre l’armée et 
l’intérieur se trouvait parfaitement assurée. 

O 

Voyons maintenant les questions de 
matériel. 

Cet inspecteur général présidait une com¬ 
mission consultative comprenant des repré¬ 
sentants de toutes les armes intéressées et 
de tous les services techniques, y compris, 
bien entendu, ceux du Sous-Secrétariat à 
l’Aéronautique ou du Ministère du Com¬ 
merce. Cette commission définissait les types 
d’avions désirés, et le Service technique de 
l’Aéronautique, recevant cette définition, la 
communiquait aux constructeurs à qui il 
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appartenait de faire travaiUer leurs bureaux 
d’études et d’établir, d’après cela, des pro¬ 
jets d’abord, et si ces projets étaient acceptés, 
des prototypes. Quand le Ministère de la 
Guerre ou de la Marine voulait acquérir 
une certaine quantité d’avions, il définis¬ 
sait les conditions de son marché, lés adres¬ 
sait au service technique. C’était le service 
technique qui passait les marchés, surveil¬ 
lait l’exécution et présidait à la réception 
des prototypes d’abord, puis du matériel. 
La qualité militaire de ce matériel était 
ensuite vérifiée par une commission mili¬ 
taire d’essai et d’expériences, qui exami¬ 
nait l’aptitude des appareils à leur emploi 
militaire et exécutait des études d’ordre 
spécialement militaire. 

L’Inspection technique de l’Aéronautique 
surveillait le matériel militaire en service, 
vérifiait son entretien, faisait des proposi¬ 
tions de modifications s’il y avait lieu, et 
une commission générale du ravitaillement 
assurait la distribution du matériel, depuis 
le moment où il était reçu des constructeurs, 
jusqu’à sa mise en service. 

En somme, l’inspecteur général aurait 
pu être le chef dont je parlais tout à l’heure 
et dont l’aviation avait besoin, comme en 
Angleterre, en Italie et aux États-Unis. 
Mais il n’était consulté obligatoirement par 
le ministre sur aucune question, et dans la 
pratique, il ne l’était jamais sur les questions 
d’achat du matériel et des marchés à passer. 

La Marine a une aviation beaucoup moins 
nombreuse et une organisation moins étoffée. 
En particulier, elle n’a pas d’inspecteur 
général ni d’inspection technique. 

L’aviation coloniale était administrée par 
un Bureau du Ministère des Colonies. Elle 
avait un nombre très petit d’unités, et pra¬ 
tiquement le personnel et le matériel étaient 
fournis par l’aviation militaire. Elle était sous 
les ordres du chef de la colonie et continue à 
l’être. 

On a reproché à ce système une trop grande 
lenteur de mise en service du matériel. Ce 
reproche est absolument non fondé, et on 
n’ira pas plus vite aujourd’hui. 

Je vous ai dit tout à l’heure que la Com¬ 
mission Consultative définissait les types de 
matériel désirés, et que le service technique 
les communiquait aux constructeurs. Il aurait 
fallu que le constructeur eût pensé exacte¬ 
ment la même chose de son côté pour avoir 
un appareil tout prêt à offrir. Il lui fallait le 
temps de faire travailler son bureau d’études. 
Ceux qui s’occupent de construction savent 
qu’il n’est pas très facile en moins de plu¬ 
sieurs mois de faire des études complètes. 
Nous voyons déjà qu’il faut du temps avant 


de pouvoir construire un prototype. Il faut 
avec celui-ci faire des essais techniques, puis 
des essais militaires. Ces essais demandent 
à leur tour plusieurs mois, car il faut qu’ils 
soient poussés suffisamment loin, et on doit 
les faire dans des conditions variées de sai¬ 
sons et de températures. Enfin, une fois 
qu’on a obtenu ces résultats sur les proto¬ 
types, avant de passer à la grande série qui 
comprendra des centaines d’avions, il est 
prudent de construire une petite série et de 
la mettre en essai pendant plusieurs mois, 
et je dirai même pendant un an pour que 
l’été et l’hiver aient passé dessus. On ne l’a 
pas toujours fait ; on s’en est toujours repenti. 
Les séries n’ont pas toujours répondu aux 
qualités des prototypes, et il y a eu certains 
types qui ont été complètement ratés et 
dont on n’a pas pu se servir. 

Il n’est pas facile de mettre en service une 
grande série en moins de trois ans, mais 
comme il se trouve que ces trois ans sont 
le temps pendant lequel on l’usera, au 
moment précisément où vous mettrez une 
grande série en service, de nouvelles indi¬ 
cations seront données, et au moment où 
elle sera à peu près usée, vous devrez avoir 
un type d’appareils nouveaux prêts à les 
remplacer. 

Il n’y a rien à gagner sur le temps des 
constructeurs, il faut qu’ils aient le loisir 
de faire leurs études. Pour gagner un peu 
sur la durée d’essai, on avait créé une 
commission interministérielle pour des essais 
d’avions et d’hydravions nouveaux qui, en 
effet, permettait de gagner un peu de temps. 

L’ancienne organisation permettait déjà 
une surveillance et une centralisation tech¬ 
nique complète. Ce qui y manquait, c’était 
la consultation d’un chef responsable de 
l’emploi avant de passer les marchés, et un 
organe de coordination entre la Guerre et 
la Marine, et entre chacune d’elles avec 
l’aviation. 

Une conséquence très grave de cette 
lacune, c’est qu’encore aujourd’hui nous 
n’avons pas de plan rationnel de terrains. 
Ce plan rationnel ne peut être établi, même 
avec le Ministère de l’Air qu’après une 
entente raisonnée et solidement établie avec 
la Guerre et la Marine. 

© 

Voyons ce qui se fait depuis que le-Minis¬ 
tère de l’Air a été créé. 

Pour l’aviation civile il n’y a pas de diffé¬ 
rence appréciable. La Direction générale 
technique englobe les recherches techniques, 
scientifiques, le service des fabrications et le 

















service des bases. Par conséquent, toutes les 
questions techniques sont bien dans une 
seule main, mais il y a à craindre que les 
besoins militaires ou navals ne soient primés 
par les convenances de l’aviation commer¬ 
ciale, ou pour les convenances du Ministère 
de l’Air qui aura des besoins particuliers si on 
constitue une armée de l’air indépendante. 

Il y a une direction générale de naviga¬ 
tion aérienne, comme autrefois. 

Pour les questions militaires, on avait 
d’abord créé une direction générale des 
Forces Aériennes, chargée de toutes les ques¬ 
tions d’administration, d’instruction et de 
préparation à la guerre ; on vient de changer 
cette organisation et de créer enfin un chef 
d’Ëtat-Major général de l’Air. Il aura auto¬ 
rité sur tous les officiers généraux et il est 
dit dans le décret d’organisation, qu’il prévoit, 
dirige et contrôle le travail des directions. 
Il dispose pour cela d’un État-Major de 
deux sections : une section pour l’organisa¬ 
tion, l’instruction et les renseignements, et 
l’autre pour l’étude des programmes de 
matériel. Quand le chef d’Ëtat-Major appar¬ 
tient à l’aviation terrestre, le sous-chef 
appartient à l’aviation navale et inversement. 

Les directions prévues sont nombreuses. 
Nous en trouvons pour l’organisation, l’ins¬ 
truction, le personnel d’aviation terrestre, le 
personnel d’aviation navale, le matériel, 
les services administratifs. Cela a nécessité 
un foisonnement peut-être excessif du per¬ 
sonnel, mais il n’est pas niable que cette 
organisation nouvelle, avec un chef d’Ëtat- 
Major ayant la main sur les directions, 
représente un progrès considérable. Elle 
permet au chef d’État-Major de l’Air d’être, 
si on le veut, le vrai chef de l’aviation. Mais 
il y a toujours des conflits possibles avec les 
inspecteurs généraux et avec les Ëtats- 
Majors de la Guerre et de la Marine. 

L’ancienne Inspection technique, devenue 
l’Inspection du Matériel et des Installations 
aériennes, et la Direction générale du Ravi¬ 
taillement ont conservé les mêmes attribu¬ 
tions pour l’aviation terrestre. Il y a une 
certaine pénétration de l’inspection du maté¬ 
riel dans les questions d’aviation navale, 
encore très incomplète. Quant au ravitaille¬ 
ment de la marine, il reste toujours entiè¬ 
rement séparé de celui de l’aviation terrestre. 

Le Ministère de l’Air a nommé un inspec¬ 
teur général des Forces Aériennes qui assume 
toutes les fonctions que remplissait le chef 
d’État-Major de la Guerre, mais cet inspecteur 
n’a aucun rapport avec la Guerre et la Marine. 

On n’a pas constitué de Conseil supérieur 
de l’Air comme on l’a fait pour la Guerre 
et la Marine. 


Voyons d’abord si le Ministère de l’Air 
produit une amélioration notable des ques¬ 
tions techniques, du matériel, de la fabri¬ 
cation, etc. Nous verrons ensuite les consé¬ 
quences des attributions militaires qui lui 
ont été données. 
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I4ES questions de programme de matériel 
sont maintenant traitées par une Commission 
supérieure Consultative des Constructions 
Aéronautiques. C’est le ministre de l’Air 
qui la préside lui-même. Elle comprend : 
l’inspecteur général des Forces Aériennes, le 
directeur général technique, le chef d’Ëtat- 
Major général, qui sont tous des subordonnés 
du ministre de l’Air, bien entendu ; la 
Marine y est représentée par le contre-amiral 
faisant partie de PËtat-Major général de 
l’Air, et la Guerre y est représentée par 
l’inspecteur général de l’aviation de coopé¬ 
ration avec l’armée. 

Cette Commission établit les caractéris¬ 
tiques des différents types, et le ministre de 
l’Air décide après l’avoir entendue. Comme 
autrefois, c’est la Direction générale tech¬ 
nique qui notifie les caractéristiques aux 
constructeurs. L’employeur, Guerre ou 
Marine, a bien moins voix au chapitre que 
précédemment. 

Quant à ce qui concerne la suite des 
opérations, il y a une Commission d’Examen 
des projets d’appareils nouveaux qui exa¬ 
mine les projets des constructeurs et décide 
s’ils sont acceptables ou non. 

Quand on a décidé de mettre un matériel 
en service, la direction du matériel précise 
les conditions du marché — comme autre¬ 
fois la Direction de l’aviation terrestre ou 
navale — transmet ces conditions aux ser¬ 
vices techniques qui passent le marché, en 
surveillent l’exécution. En somme, rien de 
changé du tout. 

Il y a une Commission d’Admission des 
Prototypes présidée par un représentant 
du service utilisateur. C’est sensiblement ce 
qui se faisait autrefois. 

L’aptitude à la guerre est vérifiée par le 
Groupe des avions nouveaux pour l’aviation 
terrestre, pour la marine par la Commission 
d’Essai de l’Aviation navale. 

Il n’y a pas grand’chose de changé, et les 
résultats ne peuvent pas changer non plus. 

© 

Voyons maintenant le côté de l’instruction 
et de l’emploi militaires. 

Avec ou sans Ministère de l’Air on prévoit 
en tout pays pour temps de guerre : 
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Une aviation de coopération avec l’armée ; 

Une de coopération avec la marine ; 

Et un groupement de réserve générale 
qui peut avoir des missions indépendantes 
ou des liaisons avec l’armée et la marine. 

Je laisse de côté l’aviation coloniale qui a 
un petit effectif et qui sera forcément sous 
les ordres du chef de la colonie. Nous pouvons 
la négliger dans cette discussion. 

Voyons l’importance relative des trois 
premières catégories d’aviation en France. 

L’organisation actuelle prévoit que toute 
l’aviation d’observation, de reconnaissance 
et également les groupes de chasse des 
régiments mixtes, formeront l’aviation de 
coopération avec l’armée. 

Messieurs, vous voyez que plus de la 
moitié de notre aviation de chasse — dix-sept 
escadrilles sur trente et une — est de coopéra¬ 
tion avec l’armée ; le reste de la chasse — 
quatorze escadrilles—ne fera pas grand’chose. 
Et d’ailleurs, la totalité de notre chasse 
telle qu’elle est, il faut le déclarer, ne suffit 
pas à garantir la sécurité de notre aviation, 
et à empêcher d’une manière à peu près 
certaine les incursions de l’aviation ennemie. 

Reste le bombardement. On n’a jamais 
spécifié quelle partie de ses escadrilles entre¬ 
rait dans la réserve générale, et quelle pro¬ 
portion serait à la disposition de l’armée, 
et laquelle exécuterait les opérations indé¬ 
pendantes. Il y a là une source de conflits 
que je vous laisse le soin d’apprécier. 

Or , si nous comparons la situation actuelle 
avec celle de 1918, nous constatons, 
Messieurs, que nous possédons à peu près 
le quart d’aviation d’observation de ce que 
nous avions en 1918 — je parle proportion- 
nellernent ; numériquement c’est bien moins. 

En 1918 nous engagions une escadrille 
par division d’infanterie, plus une pour le 
corps d’armée, c’est-à-dire que pour trois ou 
quatre divisions il y avait quatre ou cinq 
escadrilles d’observation. Aujourd’hui, ce 
n’est pas un secret, nous avons une esca¬ 
drille d’observation par corps d’armée, et 
elle est à effectif incomplet. Il ne faut pas 
qu’on l’ignore. 

Tout ce que nous avons comme aviation 
de chasse n’est pas suffisant pour assurer la 
protection et empêcher les incursions de 
l’aviation ennemie. 

Reste le bombardement. Nous en avons 
quatre régiments : deux de jour, deux de 
nuit. Actuellement les gens les plus partisans 
de l’aviation indépendante ne manquent pas 
de dire que la coopération du bombardement 
à la bataille représentera un facteur sérieux. 
Alors que restera-t-i] pour les missions indé¬ 
pendantes ? En mon âme et conscience — 
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on a le droit de n’être pas de mon avis — vu 
son effectif actuel et prochain, les missions 
lointaines ne seront que des diversions sus¬ 
ceptibles d’user prématurément notre avia¬ 
tion de bombardement qui risquera de 
manquer à la bataille. 

Cela n’empêchera pas dans certains cas, 
dont le Gouvernement sera juge, de faire 
certaines opérations lointaines, surtout par 
l’aviation de bombardement, pour être prêts 
à assurer des représailles en châtiment 
d’actions exercées contre nos populations 
civiles. Les conséquences du bombardement 
peuvent être extrêmement graves, mais il 
ne faut pas les exagérer ; elles seront limitées 
par l’action de la D. C. A., et en toute 
conscience, je regarde comme une naïveté 
de s’imaginer que des opérations de bombar¬ 
dement, avec les effectifs et le matériel que 
nous avons maintenant et que nous aurons 
de longtemps, soient susceptibles de mettre 
à genoux une puissance qui se respecte et a 
le sentiment de son devoir national. 

Cette question de la défense antiaérienne 
est tout particulièrement délicate. Le danger 
est grand. On n’y parera que par une orga¬ 
nisation méticuleuse et un fonctionnement 
instantané de tous les organes de défense 
antiaérienne. 

Ya-t-on passer la défense antiaérienne au 
Ministère de l’Air. ? Je ne crois pas que ce soit 
une bonne opération. En effet, la D. C. A. 
fonctionne en liaison avec l’aviation, c’est 
entendu, mais l’aviation n’y intervient que 
temporairement, quand elle n’a pas autre 
chose à faire, et le fond de la D. C. A. ce 
sont des organisations à terre : le guet d’abord, 
les renseignements, les transmissions qui 
annoncent le danger, l’artillerie, les mitrail¬ 
leuses, les ballons de protection, les projec¬ 
teurs, moyens actifs qui peuvent agir en 
détruisant l’aviation ennemie ; puis des 
moyens passifs très importants pour la 
protection des personnes contre les effets 
du bombardement. 

Pour les moyens actifs, si riches que nous 
soyons, on n’en aura jamais assez pour 
assurer la garde de tous les points sensibles. 
Il n’y a pas d’illusions à se faire : c’est 
irréalisable. Reste les moyens passifs : abris 
pour la population, et puis sur chacun des 
points d’attaque, la préparation très minu¬ 
tieuse d’un personnel nombreux destiné à 
assurer un complément de police, un service 
d’incendie et de désinfection, dotés d’un 
matériel également considérable. 

Cela ne pourra fonctionner que si la 
Guerre donne des moyens considérables en 
personnel et en matériel. Et il y a surtout 
une grosse difficulté, la coordination de la 
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D. C. A., de l’intérieur et de la D. C. A. 
aux armées qu’on ne peut songer à enlever 
au commandant en chef, puisqu’elle pro¬ 
tège ses troupes. Si le commandement de la 
D. C. A. à l’intérieur ne relève pas du même 
Ministère, voyez toutes les sources de conflits 
et de difficultés qui peuvent se produire. 

O 

Je passe à l’aviation navale. 

La question du personnel n’est pas réso¬ 
lue. Il semble — je ne suis pas dans la tête 
des aviateurs navals — qu’ils veuillent rester 
marins. Il est un fait certain, c’est que le 
personnel embarqué reste marin, est admi¬ 
nistré par la Marine et seulement prêté au 
Ministère de l’Air. Théoriquement, l’inspec¬ 
teur général des Forces Aériennes dispose 
du personnel embarqué ; pratiquement, ce 
personnel retombe dans l’axe de la marine, 
et. en temps de guerre il est prévu qu’il sera 
tout entier aux ordres de la marine. Et 
elle n’en aura pas <trop, étant donné ses 
effectifs et sa composition, pour assurer 
ses missions multiples pour la bataille 
navale, la protection de nos côtes, la 
sécurité, le ravitaillement et le transport 
de notre armée d’Afrique. 

Dans ces conditions, avec quoi va-t-on 
constituer la force aérienne aux ordres du 
Ministère de l’Air ? Avec les escadrilles de 
bombardement. Cela vaut-il de compliquer 
le commandement en temps de paix et de 
guerre par un troisième ministère à attri¬ 
butions militaires. Et même si on consti¬ 
tuait une force aérienne indépendante, il 
y aurait des cas où il faudrait qu’elle coopère 
à la bataille. Il serait plus difficile de pré¬ 
lever alors sur cette aviation indépendante 
que si elle est aux ordres du général en chef, 
et il serait plus facile au Gouvernement de 
prescrire au général en chef des opérations 
lointaines que le contraire ne peut l’être. 

J’insiste sur ce point : nous n’avons pas 
assez d’aviation. On n’entre en campagne 
qu’avec ce qu’on a en temps de paix. Si on 
ne veut pas des stocks démesurés de maté¬ 
riel qui se démode rapidement, on a juste 
de quoi entretenir au complet les escadrilles 
existantes. Plusieurs mois sont nécessaires 
à la mobilisation industrielle et au dévelop¬ 
pement de l’aviation. Il ne faut pas oublier 
que pendant la dernière guerre, il a fallu 
quatre ans pour avoir l’aviation nécessaire. 
Nous ne mettrons pas quatre ans mainte¬ 
nant, mais nous mettrons le temps. Alors, 
comment faire ? 

Nous avons un budget déjà écrasant. 
Les considérations politiques noiis empêchent 


de l’augmenter, parce qu’on ne manquerait 
pas de nous accuser d’être des militaristes 
et des gens qui veulent tyranniser le monde. 
Et puis, il faut l’avouer, nous sommes à 
court de personnel. Les officiers se recrutent 
parce qu’on prend les élèves de Saint-Cyr 
et de Polytechnique et un certain nombre 
d’officiers sortant des rangs, qui sont par¬ 
faitement à la hauteur de leur tâche. Mais 
pour le personnel de troupe, nous prenons 
tout ce qui vient comme candidats, pourvu 
qu’ils remplissent les conditions physiques. 
Aucuné garantie technique ni d’instruction 
n’est exigée. 

Nous ne sommes pas les seuls. Je crois 
que l’Italie n’a pas accompli son programme 
parce qu’elle n’avait pas de personnel. L’An¬ 
gleterre et les États-Unis, où on est riche, 
avaient posé en principe de n’avoir que des 
officiers comme pilotes ; il a bien fallu que 
ces puissances consentissent à avoir un certain 
nombre de pilotes hommes de troupe, car 
ils n’avaient pas assez d’officiers, et cepen¬ 
dant ce sont des pays à population nom¬ 
breuse où le goût du sport est très développé. 

Pour les mécaniciens il y a également des 
difficultés. Il s’agit d’un personnel qui a un 
bon métier dans les mains, qui gagne bien 
sa vie et qui peut la gagner en restant 
indépendant. La discipline militaire ne l’at¬ 
tire pas; il y a là une difficulté. 


© 



L’armée et la marine 
renoncer à contrôler les ms 
préparation à la guerre des' 
coopération. 

Je vais vous lire un passage deHTarticle 
de M. E. Flandin, partisan d’un Ministère 
de l’Air, publié en août 1926 dans la Revue 
de Paris : 

« Même si le Ministère de l’Air était créé 
et qu’il eût le contrôle d’une armée de l’air 
indépendante, l’Ëtat-Major général de 
l’Armée, l’Ëtat-Major général de la Marine 
devraient conserver le contrôle de cette 
aéronautique, auxiliaire des forces qu’ils 
dirigent, et ce serait alors un nouveau pro¬ 
blème qui se poserait et dont la solution 
pourrait bien être ce Ministère de la Défense 
nationale, qu’il semble de plus en plus urgent 
de constituer, non seulement dans un but 
d’économie des deniers publics, mais pour 

rationnelle de 


mise 


en 


œuvre 


nos 


armements. » 

En fait, l’armée a conservé un inspecteur 
général de l’Aéronautique. Il s’appelle main¬ 
tenant l’inspecteur général adjoint à l’ins¬ 
pecteur général de l’Armée pour l’Aéronau- 
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tique, mise à la disposition du Département 
de la Guerre. 

Malgré tous les soins qu’on a pu apporter 
à la rédaction du décret qui délimite ses 
attributions, il n’est pas possible qu’il ne se 
produise pas entre lui et l’inspecteur général 
des Forces Aériennes des difficultés et peut- 
être des conflits, dès le temps de paix. 

Quant à l’aviation embarquée, nous avons 
vu qu’elle échappe à cet inspecteur général 
des Forces Aériennes, en grande partie en 
temps de paix et complètement en temps 
de guerre. En temps de guerre, cette orga¬ 
nisation actuelle peut amener des conflits 
très graves pour le partage et l’utilisation 
des réserves générales. 

La question des terrains ne sera pas une 
question moins grave. L’aviation ne tra¬ 
vaille pas sans terrains ; l’aviation chargée 
de missions indépendantes aura souvent ses 
terrains dans la zone des armées. Qui est-ce 
qui répartira les terrains, sinon le com¬ 
mandant en chef des armées ; et pourrait-il 
renoncer à donner son avis sur les expédi¬ 
tions indépendantes dont les heures de départ 
et de rentrée peuvent agir sur la sécurité 
des troupes en provoquant des réactions 
de l’ennemi ? C’est une question sérieuse, 
je dirai même extrêmement grave. 

© 

En somme, il y a de grands inconvénients, 
en temps de guerre et en temps de paix, à 
confier l’aviation militaire et navale à un 
ministère qui n’en emploiera en temps de 
guerre qu’une quantité très limitée. En tout 
cas, on ne peut pas mettre toute l’aviation 
militaire et navale dans les mêmes mains. 
Stratégie et tactique sur terre et sur mer 
répondent à des conditions tellement dif¬ 
férentes que le même personnel ne peut pas 
tout connaître. Pas plus qu’un général ne 
peut commander une flotte, un marin ne 
peut commander une armée moderne. 

© 

Mous arrivons à l’organe de coopération 
que nous avons vu amorcé en Angleterre, 
fonctionnant effectivement en Italie et aux 
États-Unis. 

Il est encore plus nécessaire avec trois 
ministères qu’avec deux seulement. Il est 
indispensable avant tout, pour que l’avia¬ 
tion prenne dans les opérations la place 
à laquelle elle a droit, une place de tout 
premier plan. Il n’y a plus d’opérations 
possibles sans le concours intime de l’avia¬ 
tion ; il faut lui demander tout ce qu’elle 


peut donner de rendement. Enfin il ne faut 
pas oublier que l’aviation constitue la seule 
de nos réserves générales qui puisse se trans¬ 
porter rapidement d’un théâtre de guerre à 
un autre, et agir non seulement sur terre, 
mais à proximité des côtes, en liaison avec 
la marine. Il est donc indispensable d’avoir 
cet organe de coordination. Il le faut pour 
régler les conflits possibles de doctrine et 
d’attributions entre les ministres, les com¬ 
mandants en chef et les chefs des diverses 
aéronautiques. 

Accessoirement, je vous signale le danger 
que présenterait la tentation du ministre de 
l’Air de grossir les parties de l’aviation qui 
lui reviendraient en temps de guerre, au 
détriment de l’aviation de coopération avec 
l’armée et la marine, et par conséquent de 
nous mettre dans des conditions d’infério¬ 
rité pour la bataille, qui reste le but essen¬ 
tiel de la guerre. 

Cette absence d’organe de coordination est 
très regrettable. Je ne crois pas qu’on cons¬ 
titue chez nous un Ministère de la Défense 
nationale. En Angleterre on ne l’a pas osé. 
La tâche administrative serait écrasante, et 
comme on l’a dit pour l’Angleterre, la puis¬ 
sance de celui qui en serait le titulaire 
serait tellement grande qu’il serait difficile 
dans un gouvernement de ne pas lui donner 
la première place. Or le président du Conseil 
est déjà bien lourdement chargé par les 
questions générales sans qu’on lui donne 
un tel surcroît de besogne. 

Le Conseil supérieur de la Défense natio¬ 
nale ne nous donne pas ce dont nous avons 
besoin. Il faut donc constituer cet État- 
Major de commandement chargé de la coor¬ 
dination. Youdra-t-on créer un chef d'État- 
Major général, comme en Italie, qui aurait 
la haute main sur la Guerre, la Marine et 
l’Air ? C’est souhaitable; je crains fort qu’on 
ne le crée pas. 

Alors il faut arriver à une autre solution, 
celle que nous avons vue aux États-Unis. 
Le Joint Board américain comprend des 
représentants de la Guerre, de la Marine et de 
l’Air. Si le Ministère de l’Air ne conserve pas 
d’attributions militaires, il y a les chefs 
d’Ëtat-Major de la Marine et de l’Armée ; 
si le Ministère de l’Air conserve des attri¬ 
butions militaires, il faut que son chef d’État- 
Major y entre. 

En tout cas il nous faut dès maintenant, 
et cela nous manque, ce qu’on est en train 
de constituer en Angleterre, ce corps d’offi¬ 
ciers d’Ëtat-Major provenant des trois ser¬ 
vices : Guerre, Air et Marine, ayant une 
très haute culture militaire, pour préparer 
avec compétence cette coordination étroite 
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des opérations combinées de l’Armée, de la 
Marine et de l’Air. Bien entendu, si cet 
organe était créé, il faudrait que sa liaison 
fût assurée avec les Conseils supérieurs 
de la Guerre et de la Marine, par la partici¬ 
pation à ses travaux de membres des diffé¬ 
rents conseils. 

Même avec un tel organe — j’insiste — 
il faut à la tête de chacune des aviations un 
chef, un vrai chef, comme nous en avons vu 
aux États-Unis, responsable, ayant des pou¬ 
voirs et intéressé à l’exécution des pro¬ 
grammes. Étant donné les différences pro¬ 
fondes d’emploi entre l’Armée et la Marine, 
je reviens sur ce que je disais tout à l’heure, 
les aviations terrestres et navales ne peuvent 
pas être réunies dans les mêmes mains. Cela 
n’empêchera pas de les faire travailler 
ensemble et de les préparer à s’aider, mais la 
direction supérieure de l’une et de l’autre ne 
peut pas se donner indifféremment à n’im¬ 
porte qui. Si le Ministère de l’Air conserve 
des attributions militaires, je crois que son 
chef d’État-Major est qualifié pour être le 
chef de l’aviation relevant de ce ministère. 

En tout cas, quelle que soit la solution 
prise, je suis fermement persuadé qu’on 
n’arrivera à un emploi rationnel de l’aviation 
qu’avec un Comité Consultatif des Forces 
Aériennes, chargé de coordonner en temps 
de paix et en temps de guerre les différentes 
forces aériennes ; ce Comité serait composé 
des chefs des différentes aviations dont je 
vous ai parlé tout à l’heure. 

En effet, les États-Majors des grandes 
unités de l’Armée et de la Marine et leurs 
chefs ne sont pas préparés actuellement à 
renseigner les ministres sur les véritables 
possibilités de l’aviation, à cause de cette 
technique en évolution constante. 

Ce Comité Consultatif devrait être obli¬ 
gatoirement consulté sur toutes les com¬ 
mandes importantes de matériel et sur 
toutes les questions de principe relatives 
à l’instruction et à la préparation de la 
guerre des diverses aviations. Il y a entre 
•l’aviation terrestre et navale des différences 
incontestables, mais il y a cependant une 
quantité de points communs et une doctrine 
commune à établir. Il n’est pas admissible 
que ces chefs d’aviation responsables en 
temps de guerre ne soient pas consultés en 
temps de paix. Le ministre doit les consulter, 
cela ne diminue en rien son autorité de 
ministre, il est le maître, il prend ses déci¬ 
sions sous sa responsabilité, mais il les pren¬ 
drait après un avis compétent, au lieu de les 
prendre sur des avis de bureaux, qui quelque¬ 
fois ne voient pas le côté élevé des questions 
comme les chefs responsables de l’emploi- 


Vous pouvez constater que je me suis 
efforcé — et j’espère y être arrivé — de vous 
montrer que le point essentiel — que le 
Ministère de l’Air ait où non des attributions 
militaires — c’est qu’il y ait un organe de 
coordination entre la Guerre, la Marine et la 
Force Aérienne, et que les différentes avia¬ 
tions aient des chefs responsables de l’emploi 
de ces aviations. C’est le point essentiel à 
retenir. 

0 

Gomment allons-nous conclure ? 

Quelle que soit la conclusion adoptée, 
nous ne devons pas nous laisser aveugler 
par la sensiblerie pacifiste de ceux qui 
bêlent à la paix. Le meilleur moyen de con¬ 
server la paix, c’est d’être assez fort pour que 
chacun ait envie de nous respecter. Nous 
sommes payés pour savoir ce que c’est que 
d’avoir la guerre sur notre territoire. Nous 
avons toujours le même mauvais voisin qui 
nous l’a faite, et qui ne demande qu’à recom¬ 
mencer dès qu’il se croira assez fort. Nous 
avons vu les exécutions civiles, les pillages, 
les incendies sans nécessité, les otages, les 
gaz, la guerre sous-marine. Nous pouvons 
voir demain des populations entières de notre 
territoire soumises à des attaques aériennes 
dont les conséquences, si on n’a pas préparé 
les moyens d’y résister, peuvent être extrê¬ 
mement graves. Il faut que nous soyons 
préparés en comptant sur nous seuls, que 
nous soyons assez forts pour supporter 
l’effort d’une guerre courte et décisive, et 
il faut que nous ayons une mobilisation 
industrielle pour faire face éventuellement à 
une guerre longue* Mais quelle que soit notre 
organisation, elle ne donnera son plein que 
si une action coordonnée entre l’armée et la 
marine est assurée. Pour cela il faut qu’elle 
existe dès le temps de paix, il faut qu’elle 
soit assurée par un commandement éner¬ 
gique, que les rôles soient bien répartis, et 
qu’un très long travail commun des États- 
Majors de la Guerre et de la Marine, et de l’Air 
s’il y a lieu, ait créé des doctrines communes 
permettant un emploi rationnel et puissant. 

Je crois, Messieurs, que c’est là le point 
essentiel, quel que soit le nombre des minis¬ 
tères militaires, qu’il y en ait un de plus ou 
un de moins. C’est ce que je voudrais que 
vous reteniez de cette causerie. Je m’excuse 
de l’avoir faite plus longue que je ne voulais 
d’abord, je n’ai pas résisté à la tentation de 
vous exposer mes vues d’une manière 
complète. (17 juin 1930.) 

Général üie$$el. 

Ancien Inspecteur Général de P Aéronautique, 

Membre du Conseil Supérieur de la Guerre 
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Le X e Congrès des Allocations familiales, 


c 'est sur la Loire, avec Tours comme centre, 
qu'avait eu lieu, en 1929, le Congrès général des 
Allocations Familiales. Cette année, leurs assises 
se sont tenues dans le Nord de la France, à Lille 
d'abord, puis à Boulogne et Calais. 

Magnifique cadre, pour un congrès de cette 
qualité que la puissante région qui fournit — ainsi 
que le faisait remarquer M. Rouzé, président de 
la Caisse de Compensation du Bâtiment et des 
Travaux publics du Nord — le cinquième des 
impôts français et qui, pour les allocations fami¬ 
liales, verse 325 millions sur les 1.475 millions de 
la France entière ! 

M. Jacques Lebel, président du Comité central 
des Allocations Familiales, administrateur du 
Redressement Français , a présidé ce X e Congrès 
avec un rare prestige et un grand succès. 

Le rapport moral, d'une haute tenue littéraire, 
présenté par M. Bonvoisin, a tracé un fidèle tableau 
du développement croissant des allocations. 
Il en ressort qu'il existe à ce jour 232 caisses 
de compensation affiliées, groupant près de 
30.000 entreprises, 1.820.000 travailleurs, et dis¬ 
tribuant 342 millions de francs. 

En tenant compte des isolés, des administra¬ 
tions publiques et privées qui font bénéficier 
leur personnel des allocations sans passer par 
l'intermédiaire des caisses de compensation, le 
montant total des prestations versées en 1927 
avoisine, d'après une enquête nécessairement 
incomplète, 1.650 millions de francs et intéresse 
une population laborieuse de 4.260.000 âmes. 

Ce qui est remarquable, c'est que les caisses de 
compensation sont de plus en plus le centre de 
services sociaux nombreux et variés suivant les 
régions et les besoins : consultations pré- et post¬ 
natales, dispensaires, hospitalisation, centres de 
cure, infirmières-visiteuses, colonies de vacances, 
cours d'enseignement ménager, allocations- 
maladie, abri familial, assurance des orphelins, etc. 


De sorte que le docteur Perret — ange gardien 
de ce paradis des enfants qu'est le Comité commun 
pour l'Hygiène de l'Enfance, fondé par la Caisse 
de Lyon — a pu dire un jour, sans que sa juvénile 
audace ait eu à se repentir d'un tel défi : Nous 
faisons en sorte que , dans nos familles , les parents 
soient dégagés de tout souci concernant la santé 
de leurs enfants. 

Le résultat saisissant d'un tel effort est donné 
par l'enquête poursuivie depuis huit ans sur les 
statistiques démographiques des caisses d'allo¬ 
cations. Citons ici le rapport lui-même : 

i° Du côté des naissances , les années 1925 à 1927 
marquent une progression lente et continue, passant 
de 37 à 37,11, puis à 38, 9 %. Pour la même période, 
la natalité générale dégressait en France de 19 à 18,8 
et 18,1 %. Ainsi donc , tandis que pour Vensemble du 
pays , notre natalité fléchissait de 4,7 %, pour la popu¬ 
lation de nos caisses , elle augmentait de 5 ,j pour cent ; 

2° Concernant la mortinatalité , les chiffres accusent 
malheureusement une légère augmentation de la 
proportion des enfants mort-nés, qui passe en deux 
ans de 1,62 à 2,03 %, alors que, pour la population 
générale, la situation bien plus critique est en très 
légère amélioration (3,90 à 3,76). 

On ne saurait être surpris que nos moyennes soient 
défavorablement influencées par l'extension de nos 
caisses à de nouvelles tranches de la population 
française où la mortinatalité est plus élevée, puisque 
c'est peu à peu que ces tranches nouvelles bénéficient 
des services de la consultation prénatale dont l’in¬ 
fluence ne peut se faire sentir qu'à la longue : mais on 
retiendra que d'ores et déjà, il y a dans nos familles 
un nombre de mort-nés moindre que pour l'ensemble 
du pays (58 % en 1925, 46 % en 1927) ; 

3 0 C'est une constatation du même ordre que per¬ 
met de faire l'examen des chiffres relatifs à la mortalité 
infantile. 

Pour les mêmes raisons que ci-dessus, la proportion 
des décès d’enfants de zéro à un an est en légère 
augmentation, passant de 5,10 en 1925 à 5,43 en 1927, 










et si, pour la France entière, on note une faible amé¬ 
lioration (8,9 à 8,3), il reste que parmi les petits enfants 
bénéficiaires de nos caisses , il en meurt plus de un tiers 
en moins que parmi les autres (12,7 en 1925, 34,5 
en 1927) ; 

4 0 Ce dernier résultat semble devoir être imputé, 
en majeure partie, aux progrès tout à fait remar¬ 
quables que continue à faire, dans nos familles, 
l'allaitement au sein, encouragé par des primes de 
plus en plus générales et substantielles. 

La proportion des nouveau-nés allaités est, en 
effet, passée de 47,22 en 1925 à 57,47 en 1926 et 62,33 
en 1927, soit une augmentation de plus de 32 % au 
cours de ces deux dernières années. 

L'allaitement artificiel , ce grand fossoyeur d’enfants, 
qui régnait, il y a deux ans encore, sur plus de la 
moitié de nos nouveau-nés, a dû réduire son emprise 
à un peu plus du tiers . 
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IjE Comité central des Allocations Familiales 
encourage et couronne tous ces efforts par une 
œuvre d'éducation sociale, sous la forme d'une 
Revue de la Famille , publication alerte, joliment 
présentée et réellement instructive. C'est avec 
raison que le distingué directeur du Comité 
central pouvait ainsi conclure son magnifique 
rapport : 

A la lumière des enseignements, dont nos séances 
d’études ont été baignées, notre certitude s’est affer¬ 
mie : par les moyens dont disposent nos caisses, par 
ceux qu’elles réussiront mieux encore demain à 
mettre en œuvre, nous pouvons aider à vivre , nous 
pouvons empêcher de mourir. 

Cette simple évidence ne devrait-elle pas suffire 
à nous rallier le concours de tous les Français soucieux 
de l’avenir de leur pays ? 

Mais il y a plus, et quand bien même cette portée 
démographique de notre effort serait illusoire, nous 
avons bien d’autres raisons d’agir. L'heure est à la 
stabilisation, intérieure et extérieure, à une mise au 
point des relations sociales, nationales et inter¬ 
nationales. 

Eh bien, de même qu’en matière économique, à la 
base désuète des garanties juridiques il a fallu substi¬ 
tuer, entre les peuples, le terrain d’entente des accords 
tarifaires, de même, en matière sociale, aux règles 
législatives, où trop longtemps les antagonismes de 
classes ont cherché des arguments pour leurs querelles, 
préférons le retour à l’humaine fraternité. 

La stabilité que nous poursuivons , c'est celle des réali¬ 
sations sociales et nous savons qu'elle est conditionnée 
par la revalorisation des consciences . Et quand nous 


parlons de conscience, nous ne sommes pas de ceux qui 
ne font jamais que l'examen de conscience des autres; 
on sait assez à quel minutieux et permanent travail 
d’ajustage nous soumettons les œuvres issues de notre 
patiente étude des faits. 

Avec la verve qui donne un tour si humoristique 
à ses conceptions les plus réfléchies, mon ami Bernard 
nous disait ce matin : « Nous disposons d’un centre 
de dépannage pour les misères de la vie »* et il visait, 
j’en suis assuré, les misères morales comme les autres. 

Oui, un grand devoir de réparation s’impose : 
il nous trouvera prêts à en assumer les charges. 

Ce n'est pas le lieu de remonter aux origines du 
malaise qui a fait jadis s’affronter les classes et nous 
laissons à d’autres le soin de marquer les res¬ 
ponsabilités. 

Qu’il nous suffise de dire que, de nos jours, c’est du 
côté d’un certain patronat qu’est venu le signe de 
ralliement, le mot d’ordre de démobilisation sociale. 

Et parce qu’en France, la raison, la justice, la 
bonté demeurent aujourd’hui comme hier les grands 
leviers de la masse, nous croyons fermement que, de 
tous, ce mot d’ordre sera suivi. 

© 

RTotons encore un point important : le Congrès, 
en votant le vœu suivant, a tenu à préciser tout 
l’intérêt qui doit continuer à s'attacher aux allo¬ 
cations familiales, en face des avantages apportés 
par la législation des Assurances Sociales : 

Considérant le développement continu des caisses 
de compensation et les nouveaux progrès de leur 
action sociale ; 

Considérant en particulier les résultats qui con¬ 
firment l’efficacité des moyens qu’elles ont mis en 
œuvre pour favoriser la natalité et diminuer la morti- 
natalité ainsi que la mortalité infantile ; 

Considérant que la loi sur les Assurances Sociales 
ne prévoit l’aide aux chargés de famille que d'une 
manière très accessoire et sous une forme extrême¬ 
ment limitée ; 

Qu’en particulier, elle ne comporte aucune compen¬ 
sation aux frais d’entretien des enfants en période 
d’activité du chef de famille ; 

Le Congrès émet le vœu : 

Que sans se laisser détourner de leur action par 
l’évolution de la législation sociale, les caisses de 
compensation s’efforcent de recruter de nouveaux 
adhérents et de développer leurs services sociaux ; 

Qu’elles fassent de plus en plus largement appel 
au concours des visiteuses qui trouveront dans la 
mise en œuvre des assurances sociales (maternité, 
maladie), un nouveau champ d’action ouvert à leur 
bienfaisante intervention. 
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A travers les Livres* 


L>es Miracles du Crédit. 

Nous recommandons à nos adhérents et amis, 
qui ont intérêt à suivre l’évolution des grands 
phénomènes économiques de notre temps et plus 
particulièrement du crédit, de lire le volume 
que M. Emile Mireaux, directeur de la Société 
d’Etudes et d’informations Economiques et 
administrateur du Redressement Français, vient 
de publier sous le titre : Les Miracles du 
Crédit (1). 

La technique générale du crédit, son mécanisme 
et son fonctionnement y sont analysés, définis, 
démontrés avec tant de précision et une si lumi¬ 
neuse clarté que ce difficile sujet est rendu 
accessible à tous. 

M. Emile Mireaux transporte effectivement le 
lecteur au pays des miracles scientifiques et 
pratiques : bilan d’un grand établissement 
bancaire moderne qui, avec une encaisse de 
quelques dizaines de millions, fait face à un 
portefeuille et des avances de plusieurs centaines 
de millions; paiement par chèque dans la pro¬ 
portion de 92 % aux Etats-Unis, 85 % en Grande- 
Bretagne, 60 % seulement en Fr ante ; volume 
des dépôts en banque qui atteignent les chiffres 
fantastiques de 1.500 milliards de francs aux 
Etats-Unis, soit 12.500 par tête d’habitant, de 
300 milliards de francs en Grande-Bretagne, soit 
environ 7.500 par tête d’habitant et seulement 

100 milliards de francs en France, soit environ 
2.500 par tête, le cinquième du chiffre améri¬ 
cain, etc. 

L’aliment du moteur financier, c’est le crédit 
et c’est lui qui assure la marche régulière de la 
prodigieuse machine économique moderne. 
L’ensemble de l’exposé de M. Mireaux est 
encadré par la plus spirituelle présentation de la 

101 des grands nombre, par un calcul des proba¬ 
bilités de « pile ou face », et la conclusion la plus 
sage et la plus judicieuse, rappelant les éléments 
qui régissent le développement du crédit, et 
tout ce que notre pays pourrait en attendre. 

O 

LIVRES REÇUS 

Organisation rationnelle et Relations 
industrielles. (Publication de l’Association 
internationale des relations industrielles, 66, Ja- 


( 1 ) Les Miracles du Crédit, par Émile Mireaux. 
Édition des Portiques, 1 vol. in- 16 , de 255 pages, 
12 francs. 



vastraat. La 'Haye.) — Ce livre"est" un' 'recueil 
d’études présentées à la dernière assemblée d’une 
association dont les membres appartiennent à 
plusieurs nations et ressortissent également au 
capital et au travail. Il est écrit en français, en 
anglais et en allemand, les principales études 
étant publiées dans les trois langues. Le lecteur 
français y trouvera notamment les suivantes : 

Les Sources profondes de la Productivité, par 
H. Dubreuil, de la C. G. T. 

La Rationalisation, en tant qu’élément de 
l’évolution de la vie économique, par H. Pauwels, 
secrétaire général des syndicats chrétiens de 
Belgique. 

Des Groupes, comme facteurs fondamentaux 
des relations industrielles, par M. Fladderus. 

Organisation rationnelle, par L. Urwick, 
directeur de l’Institut international de l’Organi¬ 
sation scientifique du Travail. 

Exposé terminal, par Mary Van Kleeck, 
directrice des études industrielles à la fondation 
Russell Sage New-York. • 
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A NOS ADHERENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français . 

Lisez et faites lire 


LE MONDE COLONIAL 
.. ILLUSTRÉ . . ..* 


Abonnez-vous et faites abonner vos omis 

à ta plus belle revoie coloniale françaisei 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 5© francs, 


Le dernier nnméro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 5 francs, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRE , 11 bis, rue Keppler, PARIS (XV P) 
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Une Carrière à choisir. 


Au moment où, par suite de la complexité du monde 
économique et de la pléthore de candidats à plusieurs 
professions recherchées jusqu’ici (par exemple : la méde¬ 
cine), il devient de plus en plus difficile pour un jeune 
homme de choisir une profession, il nous a paru utile 
de faire connaître aux familles une carrière extrêmement 
intéressante qui doit être recherchée par des adolescents 
intelligents et laborieux, pourvus du baccalauréat-mathé¬ 
matiques. 

Il s’agit de la carrière d’ingénieur des constructions 
navales. 

Les nécessités économiques actuelles rendent toutes 
les nations solidaires et obligent chacune d’elles, du fait 
de ce principe universel d’interdépendance, à posséder 
une puissante marine. 

La France, en raison de sa situation géographique 
privilégiée et de son immense empire colonial, doit 


donc, sans retard, porter tous ses efforts vers le déve¬ 
loppement de sa flotte. D’où l’obligation de créer et 
d’entretenir de grands chantiers de construction navale 
où des ingénieurs compétents viendront apporter le 
concours de leur science et de leur expérience. 

L’ingénieur des constructions navales doit en effet 
posséder une culture scientifique d’un niveau très élevé, 
ainsi qu'une technique solide et fort étendue, tant il est 
vrai que la conception et la construction d’un navire 
moderne constituent le problème le plus général et le plus 
complexe des industries mécaniques. En revanche, la 
situation de cet ingénieur, tant au point de vue matériel 
qu’au point de vue social, présente des avantages qui se 
trouvent rarement dans d’autres carrières. 

Nous signalons à toutes fins utiles que l’Institut Poly¬ 
technique de l’Ouest, à Nantes, possède une Ecole supé¬ 
rieure des Constructions Navales qui a fait ses preuves. 
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Les Cahiers du « Redressement Français » 


I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de renseignement. — E. Geoffroy î 
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2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 
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Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
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9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : L'artisanat: 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 
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Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail . — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
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12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 
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P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan - 
sion économique. 
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E. Mercier : La production , le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 

15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 
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17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 
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Le Français est-il “ 


Si Ton va au fond des choses, on aperçoit une oppo¬ 
sition à peu près complète entre le tempérament du 
citoyen français et l’esprit qui inspire d’ordinaire la 
législation de l’Etat français. Cette opposition est la 
cause de l’échec, si fréquent, en France, des réformes 
dites sociales. 

La première qualité du citoyen français, celle qui 
le distingue à l’atelier ou à la ferme comme sur le 
champ de bataille, dans le métier manuel comme en 
littérature ou en peinture, c’est le penchant à l’ini¬ 
tiative personnelle. Il aime avoir son opinion, juger, 
prévoir, agir par lui-même. De là vient sa manie de 
critiquer, mais de là vient aussi son incomparable 
génie d’inventeur et de rénovateur. 

Cette qualité, qui est innée à la race elle-même, 
comporte des exigences, et d’abord, que le citoyen, 
lorsqu’il reçoit un ordre, une consigne ou une loi, 
dispose d’une certaine marge pour son initiative cri¬ 
tique, son libre choix et l’aménagement de ses con¬ 
venances personnelles. On comprend ainsi pourquoi 
le peuple français est à la fois le plus militaire et le 
plus antimilitariste : militaire quand il doit rivaliser 
d’élan guerrier ; antimilitariste quand il lui faut se 
plier au numérotage de la caserne. 

A l’égard de la prévoyance sociale, le caractère 
français est encore plus individuel que pour le reste, 
parce que le citoyen français s’estime mieux placé 



que personne pour apprécier ^on propre cas, calculer 
ses chances, satisfaire ses besoins, courir ses risques. 
Il n admet pas qu on prétende assurer sa vie malgré 
lui, alors qu’il met, précisément, tout son amour 
propre à se faire une vie libre et indépendante. Il 
juge d’ailleurs ridicule que l’Etat, modèle d’impré¬ 
voyance, veuille lui imposer la prévoyance, à lui, 
citoyen d’un peuple réputé pour son économie et 
son habitude de l’épargne. Et s’il lui plaît, par 
hasard, de dépenser son argent, qu’on le laisse tran¬ 
quille!... Voilà le tempérament français, immuable : 
on ne pourrait le changer qu’en détruisant la race. 

Mais l’Etat, c’est tout autre chose. L’Etat, ce n’est 
pas le reflet du tempérament national, c’est le reflet 
des idéologies de partis. Ici la passion du système 
abolit le sens de la vie pratique. Alors que, dans la 
société, le Français affirme son indépendance et son 
souci de la sauvegarde des conditions personnelles, 
il montre en politique une tendance exactement 
contraire, qui est celle, non plus de son tempérament, 
mais de son esprit : il se révèle logicien jusqu’à l’ab¬ 
surde, amoureux de géométrie réglementaire, cons¬ 
tructeur d’abstractions. 

En France, dès que la politique prétend changer 
les mœurs, il y a conflit entre le tempérament national 
et l’idéologie également nationale. 

Lucien Routier 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


La Politique dans l’Économie nationale. 


MaA Chambre des Députés, élue en mai 1928, 
a maintenant achevé plus de la moitié de sa 
course. Elle a ainsi atteint l’âge ordinaire de la 
maturité pour une assemblée politique. Mais 
chez elle, la maturité semble en retard. Sa 
dernière session laisse en particulier l’impres¬ 
sion que sa démarche n’est pas encore bien 
assurée. 

On avait d’abord prévu une session courte, 
puis on envisagea une session allongée, sous le 
poids de l’ordre du jour très chargé. Ce fut 
enfin une session raccourcie et terminée à l’im- 
proviste par une clôture brusquée. 

Le programme d’outillage économique avait 
suscité un zèle extraordinaire à la Chambre : 
plus de cent vingt orateurs inscrits, soit 
plusieurs semaines de discours. Et il y avait, 
d’autre part, au moins autant d’interpella¬ 
tions à la traîne. Or on arrivait au 14 juil¬ 
let : comment amorcer un tel débat dans de 
telles conditions ? 

En réalité la Chambre, en voulant trop dis¬ 
cuter, ne laissait-elle pas entendre qu’elle ne 
voulait pas discuter du tout ? C’était en effet 
le fond des choses. 

Une raison « sans parole » : les députés 
voulaient s’en aller en vacances. 

Les députés, qui détiennent chacun une 
parcelle du pouvoir souverain sont soumis aux 
contingences humaines. Beaucoup d’entre eux 
avaient subi, au mois d’avril, de rudes reproches 
familiaux, parce que le Gouvernement les avait 
mis si longtemps dans l’obligation de délibé¬ 
rer, qu’ils avaient dû sacrifier leurs vacances 
de Pâques. Allait-il en être de même pour les 
vacances d’août ? 

Sous cette inquiétude, une petite fièvre. 


légère mais obsédante, donnait à la Chambre 
de la température. Les députés le témoignaient 
à leur manière. Ils ne pouvaient ni le dire, ni 
le laisser dire. Au contraire, il fallait que, 
devant l’opinion publique, devant les électeurs, 
ils aient le droit de proclamer que, quant à eux, 
ils auraient été prêts à délibérer jour et nuit, 
jusqu’à épuisement législatif. Seul le Gouver¬ 
nement pouvait tout concilier en usant de ses 
pouvoirs constitutionnels et en prononçant 
d’office la clôture de la session. Le décret de 
clôture n’a pas eu d’autre signification ni d’autre 
portée. 

Aussi quand, après sa lecture, les groupes 
de l’opposition se sont réunis et ont rédigé, 
sur un ton émotif, une protestation, celle-ci 
n’a trouvé aucun écho dans le pays. C’était 
le dernier acte d’un petit vaudeville dont tous 
les initiés, au Parlement et autour du Par¬ 
lement, connaissaient bien la mise en scène. 

Au surplus, la clôture brusquée d’une session 
fut souvent employée, dans des conditions 
similaires, quand la scolarité parlementaire 
trop prolongée altérait le tempérament de la 
Chambre. 

Il faut rechercher, au-dessous de cette cause 
superficielle d’agitation factice, les causes pro¬ 
fondes du malaise. 

© 

» ’abord à la Chambre. L’opposition, qui avait 
paru, à l’origine de la session, «sentimentalement» 
désunie, bien que numériquement égale à ce 
qu’elle était antérieurement, s’est non seulement 
ressoudée très vite, mais a encore accentué de 
telle façon sa tactique, en lui donnant le carac- 
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tère systématique et absolu, que la fonction 
parlementaire en a subi quelque atteinte. 

Il est de règle, dans le régime parlementaire, 
que les Chambres « contrôlent » le Gouver¬ 
nement ; d’où la nécessité d’une majorité et 
d’une opposition. Et c’est l’honneur de l’oppo¬ 
sition d’apporter dans les débats des aperçus 
utiles. Elle facilite ainsi la mise au point légis¬ 
lative et, quand il s’agit de grands problèmes 
où se heurtent des systèmes contraires, de mettre 
le Parlement et l’opinion publique à même de 
les peser. Son rôle est ainsi de faire entendre 
— quand il y a lieu — la contradiction. 

Mais quand l’opposition devient systématique 
et entre en lutte, quel que soit le sujet en cause, 
même quand il s’agit d’une proposition con¬ 
forme à son programme ou à ses vœux, ce n’est 
plus du « contrôle », c’est de l’obstruction pure 
et simple. La discussion est vaine : à quoi 
bon discuter, si l’on sait que l’opposition, quels 
que soient les arguments de part et d’autre, 
votera toujours «-contre ». Elle est équivoque, 
car elle perd toute sincérité et égare l’opinion 
publique. Et elle perd toute valeur de conclu¬ 
sion, car le vote devient lui-même en quelque 
sorte superflu puisque, d’avance, on en connaît 
le résultat. 

On aboutit, en effet, à une sorte de clichage 
définitif des suffrages, et c’est ce qui s’est 
produit au cours de la dernière session. 

Il était devenu très vite évident que tout 
scrutin se transformait en un scrutin politique 
engageant la responsabilité du Gouvernement, 
et que celui-ci ne ferait rien voter à la Chambre 
sans poser la question de confiance. Et toutes 
les fois que la question de confiance a été posée, 
le verdict a été le même : trois cent vingt voix 
pour le Gouvernement, deux cent soixante 
contre, soit majorité d’environ soixante voix. 

Ainsi s’explique qu’au cours de la dernière 
session, l’organisme parlementaire ait donné 
la sensation qu’il ne fonctionnait plus norma¬ 
lement et qu’il n’était plus à la tête, mais à 
côté et en marge de la vie calme et laborieuse 
de la nation. 

© 

O ans le pays, la pression des intérêts élec¬ 
toraux s’est accentuée. 

Le mois dernier, les orateurs radicaux- 
socialistes, dans leurs grandes manifestations 
dominicales, avaient pour but de mettre en 
relief les différences inconciliables de leur pro¬ 
gramme et du programme socialiste S. F. I. O. 
C’était quelque chose de neuf et susceptible 
de donner au parti radical-socialiste de l’indé¬ 
pendance, de la fermeté, de l’autorité. On en 


avait déduit que le prochain congrès radical- 
socialiste, en octobre, à Grenoble, serait inté¬ 
ressant s’il avait également pour objet de 
préciser les frontières du parti. Sur ce plan, 
le parti radical-socialiste serait redevenu l’aile 
gauche des partis républicains, apte à combattre 
l’invasion marxiste. 

Or tout paraît avoir été remis en cause, et 
de nouveau la tendance au rapprochement des 
deux partis radical-socialiste et S. F. I. O. 
l’emporte. Les orateurs radicaux-socialistes ont 
changé de manière : ils sont toujours sou¬ 
cieux d’opposition anti-ministérielle, mais plus 
silencieux au sujet des rapports du parti avec 
les S. F. I. O. 

Simultanément, le parti S. F. I. O. s’enve¬ 
loppe des plus savantes imprécisions. Finie 
la belle allure révolutionnaire que le Populaire 
avait prise après les élections partielles du début 
de l’année ! Tout est aux concessions tactiques. 

La politique a-t-elle, en quelques semaines, 
subi une régression de plusieurs mois 
vers ses positions d’avant les élections par¬ 
tielles ? L’alliance entre radicaux-socialistes et 
S. F. I. O. se prépare-t-elle, comme antérieu¬ 
rement ? Si oui, ce sera tout à l’avantage du 
parti S. F. I. O., leader de l’opposition à la 
Chambre, possesseur de cadres et de moyens 
d’action dont ne dispose plus le parti radical- 
socialiste, et bénéficiaire tout désigné des suf¬ 
frages communistes, rentrant peu à peu dans 
le giron de la II e Internationale. 

Le parti radical-socialiste se trouve, par suite, 
toujours devant le même dilemme : ou bien, 
il y a entre lui et le parti S. F. I. O. unité de 
programme, et il ne peut y avoir dualité de 
partis, ou bien il y a entre lui et le parti S. F. I. O. 
opposition de programmes, et alors il ne peut 
y avoir alliance que s’il y a abdication. 

Ce cas de conscience politique ne se résoudra 
évidemment point par des considérations 
abstraites, ni par des sacrifices volontaires à 
l’intérêt général. Il va donner lieu, au contraire, 
aux pointages les plus minutieux et aux 
décomptes les plus âpres des chances électo¬ 
rales. Sur cent quinze députés radicaux-socia¬ 
listes, il y en a vingt à vingt-cinq dont la réélec¬ 
tion dépendra, en 1932, des républicains modé¬ 
rés. Les quatre-vingt-dix autres ont été élus 
en 1928 grâce au concours S. F. I. O. C’est la 
raison pour laquelle la « concentration » avec 
les républicains n’a pas pu se faire jusqu’ici. 
Mais si ces quatre-vingt-dix députés radicaux- 
socialistes restent encore orientés vers l’alliance 
socialiste, bon nombre d’entre eux doivent se 
demander s’ils ne seront pas, en 1932, délogés 
par leurs alliés. Quel est actuellement le nombre 
des députés radicaux-socialistes, élus en 1928 
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avec l’appoint S. F. I. O., susceptibles d’être 
battus en 1932 par les candidats S. F. I. O. ? 
Tout le problème est là : c’est de sa solution 
que dépend le regroupement des partis. 

O 

On n’aperçoit pas, dans les autres partis 
républicains, d’effort concerté pour mettre de la 
clarté dans un vaste programme commun, de la 
discipline dans leurs rangs et de la cohésion 
entraînante dans leur mouvement. Tout, au 
contraire, révèle leurs divisions, et notam¬ 
ment cette contradiction qui subsiste entre, 
d’une part, la doctrine de la Fédération répu¬ 
blicaine, telle qu’elle est exposée par ses organes 
et par ses chefs,, critiquant la politique exté¬ 
rieure, la politique financière et la politique 
sociale du Gouvernement ; et d’autre part, la 
position parlementaire du parti, dont les élus 
votent, en somme, à peu près tous régu¬ 
lièrement pour le Gouvernement et constituent 
l’un des groupes les plus importants de sa 
majorité. Les conséquences se sont fait déjà 
sentir dans mainte élection partielle, et notam¬ 
ment dans celle d’Espalion où la consultation 
récente ( 6-13 juillet) a révélé le désir des élec¬ 
teurs de se dégager de cette confusion, en choi¬ 
sissant leur élu, non plus sous l’égide de l’Union 
républicaine démocratique (Fédération répu¬ 
blicaine), mais plutôt dans le sillage du parti 
démocrate populaire. Cela ne veut pas dire que 
la moyenne de l’opinion dans la circonscription 
d’Espalion ait été sensiblement modifiée, cela 
veut dire qu’elle a cherché une nouvelle 
formule pour s’exprimer. 

D’autre part, le débat qui a eu lieu à la 
Chambre, à la fin de la session sur le Cinquan¬ 
tenaire de l’École publique et la commémora¬ 
tion de l’œuvre de Jules Ferry, a encore obscurci 
les choses. Le groupe radical-socialiste proposait 
à la Chambre de « commémorer le Cinquante¬ 
naire des lois qui ont créé l’enseignement 
gratuit, laïque et obligatoire ». 

Le Gouvernement, sans poser la question de 
confiance, « conseillait » à la Chambre d’adopter 
un ordre du jour plus explicite: «commémorer 
le Cinquantenaire des lois qui ont organisé 
l’école primaire dans le cadre de la liberté de 
l’enseignement, sur les bases de la gratuité, de 
l’obligation, de la laïcité et de la neutralité ». 

Le parti radical-socialiste a accusé le Gouver¬ 
nement d’avoir « l’intention » de fausser le débat 
sur la laïcité. Et le Gouvernement a pu répondre 
qu’il avait l’intention contraire, et qu’il y avait 
avantage à préciser ce que l’on allait voter. Or 
l’ordre du jour, qui définissait la laïcité de l’école 


comme elle doit l’être — liberté de l’enseigne¬ 
ment et neutralité — a été repoussé par une 
majorité composite, unissant aux voix com¬ 
munistes, socialistes et radicales-socialistes un 
petit appoint de voix d’extrême-droite, et encore 
cette majorité n’a-t-elle pu l’emporter que grâce 
aux abstentions ou mises en congé d’assez 
nombreux députés de la majorité. 

Ainsi s’est mal clos un débat, qui se rouvrira 
sans doute, dès la rentrée parlementaire, sur le 
problème de l’enseignement, et qui dans une 
mauvaise « querelle d’intentions » a, une fois 
de plus, mis à jour cette double intolérance 
d’extrême-gauche et d’extrême-droite, qui a si 
lourdement pesé sur la politique française dans 
le passé. II n’a pas peu contribué à accentuer 
la confusion d’aujourd’hui. 

O 

Heureusement, la vitalité générale de notre 
pays donne une impression plus favorable que 
son agitation politique. Le problème du blé 
a été résolu en quelques mois, et la crise résul¬ 
tant de l’effondrement de son cours paraît devoir 
être désormais conjurée par la simple observa¬ 
tion des règles établies. Le problème viticole 
semble aussi en meilleure voie. La balance com¬ 
merciale reste — il est vrai — déficitaire, mais 
dans une proportion qui doit trouver sa com¬ 
pensation dans les exportations invisibles dont 
le pays bénéficie, soit du fait des recettes du 
tourisme étranger, soit du fait de la reconsti¬ 
tution progressive du portefeuille français des 
valeurs étrangères. Et si la balance commer¬ 
ciale est déficitaire, c’est surtout en raison de 
l’importation de matières premières, et notam¬ 
ment de charbon, c’est-à-dire de matières de 
transformation, ce qui est de bon augure. 

' Les résultats budgétaires du premier trimestre 
(avril-mai-juin) de l’année financière, nouveau 
type, sont réconfortants. Malgré les dégrève¬ 
ments d’impôts et le resserrement des affaires, 
le trimestre donne plus de 550 millions d’excé¬ 
dent. Si les choses continuent de la sorte, le 
super-éqüilibre budgétaire serait encore lar¬ 
gement assuré. 

Pas de chômage : tout au contraire, il y a 
plutôt demande de main-d’œuvre. 

Enfin un effort se dessine, trop silencieuse¬ 
ment conduit peut-être, mais conduit en tout 
cas avec persévérance, pour maintenir à la 
France cette primauté intellectuelle, qui lui a 
valu tant de prestige et tant de force dans le 
monde, depuis le moyen âge : le développement 
de la Cité universitaire en témoigne. 

En politique extérieure, la situation est plutôt 
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moins inquiétante qu’il y a quelques mois. L’Italie 
qui avait, au cours des dernières années, fermé 
sa frontière à l’émigration, de manière à compri¬ 
mer sa population comme pour préparer son 
explosion, et dont l’activité internationale n’était 
pas sans soulever des inquiétudes, donne des 
symptômes de recul : sa frontière a été 
rouverte à l’émigration ; plus de discours 
belliqueux ; les échanges de vues ont même 
repris entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement italien, de part et d’autre on 
ajourne à l’année prochaine les nouvelles cons¬ 
tructions navales. 

Le mémorandum de M. Briand, pour le projet 
de fédération européenne, a reçu un accueil 
de haute courtoisie et de haute considération. 
Sans doute la réponse allemande contient des 
phrases ambiguës et des réserves à « détentes ». 
Sans doute la réponse anglaise, toute imprégnée 
de la crainte de ses dominions, n’apporte pas 
au mémorandum une adhésion caractéristique. 
Mais dans l’ensemble, les réponses révèlent 
plutôt une atténuation qu’une aggravation des 
difficultés internationales. Toutes expriment le 
désir de ménager l’œuvre de la Société des 
Nations et les garanties qu’elle constitue pour 
la paix. Toutes manifestent ainsi un souci de 
prudence, dont la sincérité et la bonne volonté 
ne sont pas d’égale valeur, mais dont l’affir¬ 
mation n’est cependant pas négligeable dans 
les circonstances actuelles. 

Mais si l’observation impartiale des faits, à 
l’intérieur et à l’extérieur, prouve que la France 
bénéficie en ce moment d’une situation privi¬ 
légiée dans l’ensemble des nations européennes, 
de multiples indices indiquent aussi qu’elle ne 
doit pas non plus s’endormir dans une quiétude 
sujette à des réveils douloureux. Nul ne saurait 
prévoir quelles seront, d’ici quelques mois, les 
conséquences pour notre agriculture, pour notre 
industrie et notre commerce, du formidable 
mouvement qui pousse en ce moment tous les 
pays du monde à s’entourer d’une véritable 


fortification douanière. Les révoltes qui sur¬ 
gissent un peu de tous côtés dans l’immense 
empire colonial anglais, sous l’influence com¬ 
binée de la propagande bolcheviste et des 
imprudences commises par le parti et le Gou¬ 
vernement travaillistes, suscitent dans nos 
colonies des mouvements qu’il ne faut pas 
négliger. Les liaisons souterraines que l’on 
devine entre l’Allemagne et 1 *Italie, d’une part; 
l’Allemagne et les Soviets d’autre part, et les 
ambitions déclarées de ces trois peuples pèsent 
sur la sécurité internationale, qui — par suite — 
restera précaire pendant longtemps encore. 

O 

Il en est des peuples comme des hommes : 
nul ne peut, sans imprudence, même aux heures 
favorables, se départir de son effort et de sa 
vigilance sans courir le péril de se voir distancé 
par ses rivaux ou menacé par ses adversaires. 
Un pays ne doit pas laisser détendre son ressort. 
Et la cohésion de ses forces morales est l’une des 
conditions essentielles de son dynamisme. Celui- 
ci serait affaibli si la politique divisait à l’excès 
celles-là. 

Dans un régime démocratique comme le 
nôtre, les grandes assemblées parlementaires, 
dont le Gouvernement n’est que l’émanation, 
doivent jouer le rôle d’un grand filtre national. 
Or un filtre ne remplit pas sa fonction quand il 
laisse tout passer. L’institution parlementaire 
ne remplirait pas non plus la sienne, si comme 
on arrive à le craindre parfois, elle laissait passer, 
pêle-mêle, les disputes, les appétits, les intérêts, 
les enchères et les surenchères, que le flot élec¬ 
toral, grossi des innombrables affluents des 
petites circonscriptions, porte vers elle avec une 
pression de plus en plus accentuée. 

Est-ce le filtre ou le flot qui l’emportera ? 
Et n’est-ce pas là l’énigme de 1932 ? 

Henri Cacand. 
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Le 

Péril Tuberculeux 


JVotre centre de Montpellier , dont Vactivité est si intelligemment dirigée et si judicieu¬ 
sement appliquée , a organisé récemment une conférence sur la tuberculose , pour laquelle 
il a pu obtenir le concours de M . le docteur Bouchet , médecin départemental d’hygiène. 

Cette conférence , inspirée par un égal souci de la technique scientifique et de sa 
vulgarisation utile , nous a paru réunir à un tel point de perfection les renseignements 
essentiels que toute famille française devrait posséder sur un si grave sujet que nous 
croyons bien faire en la publiant. 

C’est aussi , pour nous , l’occasion d’exprimer nos remerciements à M. le docteur 
Bouchet . 


«Je remercie le Comité du Redressement 
Français pour l’honneur qu’il me fait en 
m’appelant à prendre la parole sur un 
sujet qui m’est très familier, puisqu’il est 
l’objet même de mon activité de tous les 
jours. Je ne suis pas cependant sans éprou¬ 
ver quelque appréhension à le traiter 
devant un auditoire aussi choisi. 

Quoi qu’il en soit, je vais m’efforcer d’expo¬ 
ser, aussi succinctement que possible, 
quelques points du problème relatif à la 
lutte, en France, contre le péril tuberculeux. 
C’est ainsi qu’il sera question de la conta¬ 
gion et de l’hérédité, des facteurs sociaux, 
causes de dissémination, des mesures sociales 
de défense et des mesures légales tendant 
à la préservation de la tuberculose. 

O 

Contagion et hérédité* 

Tout le monde sait aujourd’hui que la 
tuberculose est une maladie causée par le 


développement d’un microbe dans l’orga¬ 
nisme des êtres vivants. Or dès 1865, Villemin 
montrait, par l’inoculation aux animaux, que 
la tuberculose est une maladie transmissible, 
et les expériences de Villemin avaient d’ail¬ 
leurs été devancées accidentellement, il y a 
plus de cent ans, par Laënnec qui, au cours 
de ses nombreuses autopsies de tuberculeux, 
se blessa au doigt et conserva une lésion qui 
jamais ne se cicatrisa. Ces faits montraient 
que la tuberculose est une maladie transmis¬ 
sible ; il restait à découvrir la cause intime, 
l’agent de transmission. S’appuyant sur les 
découvertes de Pasteur, l’Allemand Robert 
Koch isole, en 1882, le microbe de la tuber¬ 
culose et ainsi est définitivement établie 
la nature identique d’un grand nombre 
d’affections que, jusqu’alors, on distinguait 
de la tuberculose, telles les écrouelles, les 
tumeurs blanches. 

Dans toute lésion tuberculeuse on peut 
retrouver ce même microbe, le bacille de 
Koch. Il est en particulier la cause des lésions 
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nécrosantes du tissu pulmonaire et de la 
formation de cavernes d’où sort une expec¬ 
toration plus ou moins abondante, mais 
toujours riche en microbes. 

Ce sont ces microbes provenant de l’expec¬ 
toration des tuberculeux pulmonaires qui, 
presque uniquement, causent la dissémi¬ 
nation de la maladie qui nous préoccupe. 
D’autre part, puisque les tuberculeux pul¬ 
monaires crachent des bacilles de Koch, 
on peut penser que les fines particules de 
salive — les postillons — émis au moment 
de la parole ou de la toux contiennent ces 
mêmes germes. En effet, il est prouvé que, 
souvent, la contagion se propage de cette 
manière : c’est la contagion directe d’individu 
à individu. 

La contagion peut se faire indirectement ; 
la tuberculose se contracte ainsi, surtout 
par l’absorption d’aliments souillés, vendus 
ou préparés par des malades ; par les locaux 
ou la literie précédemment occupés par des 
tuberculeux très contagieux ; par la con¬ 
sommation de lait ou de viande d’animaux 
tuberculeux. Mais, en somme, la contagion 
indirecte est relativement rare, parce que 
nous mangeons le plus souvent nos aliments 
cuits et que, d’autre part, la dessiccation a 
assez tôt fait de mettre à mal les microbes 
d’un appartement et d’une literie souillés. 
Toutefois, dans un taudis où l’air et le soleil 
ne pénètrent jamais, le bacille de Koch 
trouve des conditions d’humidité et d’ombre 
qui lui permettent de conserver longtemps 
sa vitalité et sa virulence. 

La contagion directe d’individu à individu 
joue donc un rôle capital dans la propagation 
de la maladie. Mais elle ne se produit que 
suivant un processus obéissant aux lois de 
l’âge, de la durée du contact et de la puis¬ 
sance de contact. Il ne suffit pas, en effet, 
de mettre en contact, même très intime, un 
malade avec un individu sain quelconque, 
pour que ce dernier devienne tuberculeux. 

La tuberculose n’est pas une maladie qui 
s’attrape, comme la variole, par exemple. 

La première enfance est tout particuliè¬ 
rement sensible (loi de l’âge). Un seul con¬ 
tact court ne suffit pas habituellement à 
déterminer l’état de maladie (loi de durée 
de contact). Le nombre de bacilles de Koch 
provenant de l’individu contagieux importe 
pour déterminer ou non l’état de maladie 


tuberculeuse (loi de puissance de contact). 

De ces trois lois découle que le petit enfant 
qui vient de naître est extrêmement sensible 
à la contagion et qu’un contact court, avec 
un malade de son entourage, constituant 
une source de contage, même peu riche, 
peut déterminer l’infection de ce petit enfant. 
Au fur et à mesure qu’on s’éloigne de la 
naissance, la résistance augmente et il faut 
des contacts de plus en plus prolongés, 
avec des sources contaminantes de plus 
en plus riches pour réaliser l’état de maladie. 
On en déduit tout de suite qu’il faut isoler, 
dès sa naissance, l’enfant d’un milieu conta¬ 
gieux, si l’on veut le préserver de la maladie. 
Je reviendrai d’ailleurs, à propos du B. C. G., 
sur cette question de l’isolement des nou¬ 
veau-nés. 

Vous comprenez maintenant l’impor¬ 
tance de la contagion dans la propagation 
de la tuberculose. L’hérédité joue-t-elle un 
rôle dans ce même sens ? Autrement dit, 
un homme ou une femme tuberculeux ont- 
ils des descendants tuberculeux ? Oui, affir- 
mait-on autrefois. On se fondait sur ce fait 
que des familles entières étaient décimées 
par la tuberculose : il ne paraissait pas dou¬ 
teux que l’enfant héritât le mal de ses père 
et mère. Non, disait-on avec autant de 
conviction, après les découvertes de Laënnec, 
de Villemin et de Koch, la tuberculose n’est 
pas héréditaire ; elle est contagieuse et le 
petit enfant ne naît pas tuberculeux, mais 
le devient au contact de son entourage 
malade. En effet, il avait été impossible, 
jusqu’à ces derniers temps, de mettre en 
évidence le bacille de Koch, soit chez le 
nouveau-né, soit dans le sang ou dans le 
placenta de sa mère tuberculeuse. On était 
donc en présence de deux thèses nettement 
contradictoires. Quelles sont, sur cette impor¬ 
tante question, les idées actuelles ? 

De travaux récents, il résulte que le 
microbe de la tuberculose ne se présente pas 
toujours sous la forme du bâtonnet, décou¬ 
vert par Koch, et facile à mettre en évidence 
dans les crachats de la plupart des tuber¬ 
culeux pulmonaires, et qu’en particulier 
il existe une forme capable de traverser les 
bougies filtrantes (virus filtrant tubercu¬ 
leux) et de reproduire, après inoculation à 
l’animal d’expérience la forme classique, 
le bâtonnet de Koch. Ce virus filtrant tuber- 
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culeux est capable aussi de traverser le 
placenta maternel, de pénétrer dans le tor¬ 
rent circulatoire, d’infecter ou d’intoxiquer 
plus ou moins gravement les fœtus et de 
reproduire chez eux des bacilles de Koch 
typiques. 

Ainsi l’hérédité de la tuberculose est 
possible. Il est prouvé que le virus filtrant 
tuberculeux est fréquemment transmis au 
fœtus pendant la gestation d’une femme 
malade ; mais il convient d’ajouter que 
l’expérience montre que cette infection 
transplacentaire n’offre pas pour la des¬ 
cendance des tuberculeux, comme le dit 
Calmette, « les graves conséquences qu’on 
pourrait supposer, parce que le virus tuber¬ 
culeux, à l’état d’ultra-virus, a partiellement 
perdu ou n’a pas encore acquis les propriétés 
pathogènes, tuberculigènes surtout, que pos¬ 
sède le bacille évolué vers sa forme de résis¬ 
tance. 

« Certaines constatations expérimentales 
portent même à penser qu’au moins 
parfois l’ultra-virus confère à l’organisme 
du jeune enfant qui réussit à franchir l’étape 
dangereuse des premières semaines après 
sa naissance, un degré d’immunité, disons 
de résistance aux réinfections, qui n’est 
pas négligeable ». 

Telles sont les connaissances nouvelles 
qui ne doivent d’ailleurs modifier en rien 
les règles de la prophylaxie actuelle de la 
tuberculose pulmonaire puisque, si elles 
montrent la possibilité du passage du virus 
tuberculeux de la mère au fœtus, elles laissent 
intacte la conception de la contamination 
de l’enfant, dès sa naissance, par sa mère 
ou par un membre de son entourage atteint 
de tuberculose pulmonaire contagieuse. 

En effet, si l’on sépare de leur mère tuber¬ 
culeuse cent enfants, immédiatement après 
leur naissance, on constate, au cours de la 
première année, trois décès attribuables, 
à peu près sûrement, à l’ultra-virus tuber¬ 
culeux, alors que ce même nombre d’enfants, 
nés de mères tuberculeuses et non séparés 
d’elles à la naissance, présente une morta¬ 
lité tuberculeuse allant de 50 à 80 %. Il 
résulte de ces faits que la contagion joue 
toujours le rôle capital dans la propagation 
de la tuberculose. 

Mais cette propagation par la contagion 
est favorisée par un certain nombre de 


facteurs sociaux qui vont être examinés 
maintenant. 

O 

Facteurs sociaux* 

I/étude géographique de la tuberculose 
montre qu’elle est d’autant plus répandue 
à travers le monde que la civilisation est 
plus avancée et plus ancienne. Par contre, 
ce sont les races indemnes qui, lorsque le 
bacille pénètre chez elles, présentent les 
formes les plus graves et les plus rapidement 
mortelles de la maladie. Ainsi nous avons vu 
pendant la guerre les noirs payer un lourd 
tribut à la tuberculose et un nombre consi¬ 
dérable d’entre eux mourir de formes aiguës 
ou subaiguës, contrairement à ce qui se 
passe habituellement chez nous. Sans sortir 
de l’Europe, et dans notre pays même, ces 
formes aiguës ou subaiguës se voient assez 
fréquemment chez des individus indemnes 
de toute atteinte, venus de la campagne, 
s’installer dans une agglomération. On doit 
donc en déduire que les minimes contami¬ 
nations, sans cesse répétées, immunisent 
en quelque sorte, ou tout au moins rendent 
le citadin plus résistant. On peut résumer 
cela par cette phrase du professeur Léon 
Bernard : « La diffusion de la maladie est 
proportionnelle à la densité des groupements 
humains et sa gravité inversement propor¬ 
tionnelle à leur ancienneté. » 

On a vu combien le petit enfant qui vient 
de naître est sensible à la contamination 
familiale. C’est dans la famille, à peu près 
uniquement, que le nouveau-né ou le jeune 
enfant subit la première inoculation, puis- 
qu’à cette période de la vie, les relations 
avec l’extérieur sont quasi inexistantes, et 
c’est souvent cette primo-inoculation qui, 
passée inaperçue, se réveille chez l’adoles¬ 
cent ou chez l’adulte et cause les dégâts 
et les désordres que l’on sait. C’est bien 
à la première période de la vie qu’il faut 
faire remonter la primo-infection dont on 
vient de voir les conséquences si fâcheuses 
pour un avenir plus ou moins éloigné, puis¬ 
qu’il est extrêmement rare, par exemple, 
d’observer la tuberculose conjugale, même 
quand l’un des conjoints a été soigné par 
l’autre, longtemps, jusqu’au décès, et le 
plus souvent sans précautions. Au foyer. 
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c’est donc le petit enfant qui court le plus 
de risques, lorsqu’un membre de son entou¬ 
rage est atteint, et ces risques sont au maxi¬ 
mum s’il s’agit de sa mère. 

L’enfant grandit, et bientôt les relations 
avec l’extérieur seront plus importantes. 
Il va être en contact, à l’école, avec une 
collectivité où se trouveront de petits tuber¬ 
culeux. Il pourra être en contact surtout 
avec des maîtres et un personnel subalterne 
tuberculeux contagieux, puisque si l’examen 
médical des élèves tend à se généraliser, 
il n’est guère question encore de faire subir 
obligatoirement et périodiquement à l’insti¬ 
tuteur et au personnel subalterne un examen 
médical complet, qui seul permettrait de 
dépister et de mettre en congé ceux qui 
présenteraient un réel danger pour les élèves- 

Le surmenage scolaire, dont on parle tant 
aujourd’hui, n’est pas un mythe. Il contribue, 
avec la période de croissance, à diminuer 
la résistance à la maladie. La préparation 
de certains concours, à un âge des plus cri¬ 
tiques — et j’ai en vue surtout les concours 
d’entrée à l’École Normale — a la plus 
fâcheuse influence sur la santé future des 
instituteurs. 

Il faut savoir dans quelles conditions 
sont préparés ces concours, surtout dans 
certains internats, où le bourrage de crâne 
est la règle, où l’on réduit le temps, jusqu’à 
le supprimer, des exercices reposants, 
comme les travaux manuels et salutaires, 
comme la gymnastique, et que l’on remplace 
par des mathématiques ou autres matières 
à coefficient élevé ; arriver en nombre au 
concours est le but : le renom de l’établisse¬ 
ment est en jeu. Puis il faut voir comment 
est observée l’hygiène : alimentation insuf¬ 
fisante et souvent mal préparée, dortoirs 
exigus où les lits se touchent, afin de loger 
un effectif sans cesse croissant, pour la plus 
grande gloire du directeur de l’étabhssement. 
Il m’a même été dit que dans un certain 
internat de l’Hérault, les élèves ne pouvaient 
se laver qu’au moment du lever et du coucher, 
et que se laver les mains avant chaque repas 
était chose impossible. Ces faits sont rares, 
il est vrai, et l’hygiène commence à être 
l’une des préoccupations du monde univer¬ 
sitaire, et je sais bon nombre d’instituteurs 
du département qui se signalent à cet égard. 

Les locaux scolaires, surtout dans les vil¬ 


lages, sont souvent souillés par les assemblées 
de tous genres qui s’y tiennent. Les classes 
constituent, en effet, des salles de réunions 
commodes ; mais chacun y crache, sans souci 
du risque. Il n’y aurait pas lieu d’interdire 
ces coutumes si des précautions étaient 
prises et si le nettoyage des locaux était 
convenablement pratiqué. 

À côté de l’école il y a l’atelier, le magasin, 
l’usine comme causes de diffusion de la tuber¬ 
culose, parce que là non plus les règles 
d’hygiène ne sont pas convenablement obser¬ 
vées et les précautions les plus élémentaires 
ne sont point prises pour éviter la maladie. 
Est-ce qu’un directeur d’usine ou une maî¬ 
tresse d’atelier ne devrait pas inciter son 
personnel à se faire examiner périodiquement, 
soit par le médecin de l’établissement, soit 
de préférence au dispensaire ? Ne de¬ 
vraient-ils pas, lorsqu’ils embauchent de 
nouveaux ouvriers ou employés, exiger d’eux 
un certificat attestant qu’ils ne sont pas 
atteints de tuberculose contagieuse ? Et dans 
quelles conditions s’accomplit le travail jour¬ 
nalier ? Peut-on risquer sans dégoût un 
regard vers ces cuisines de restaurants par¬ 
fois luxueux, ces arrière-boutiques de pâtis¬ 
siers, ces fournils de boulanger ? Reportons- 
nous à La Bruyère (Des Biens dé fortune, 
paragraphe 25 : « Si vous entrez dans les 
cuisines... »). Il y a là un danger non seule¬ 
ment pour ceux qui travaillent dans de telles 
conditions, mais aussi pour le consommateur 
des préparations souillées, parce que — je puis 
le dire en connaissance de cause — le nombre 
de tuberculeux contagieux qui travaillent 
et qui vivent dans de telles conditions est 
imposant, ce qui ne peut surprendre personne, 
et ce sont les jeunes, les adolescents qui ont 
le plus à craindre cet état de choses. 

O 

Mais voici le moment venu du service 
militaire pour les jeunes hommes. Ils vont 
être incorporés à la ville, après avoir quitté 
leur bureau, leur atelier ou leurs champs. 
Les conditions de vie imposées aux jeunes 
soldats sont bien différentes de celles qu’ils 
viennent de quitter. Ils ont à supporter des 
fatigues, auxquelles la plupart n’étaient 
pas préparés. Le régime alimentaire de la 
caserne ne convient pas à tous. Enfin il y a 
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la promiscuité de la chambrée, où l’hygiène 
la plus élémentaire n’est pas toujours 
observée : aussi voit-on de nombreux cas 
de tuberculose éclore chez de jeunes soldats 
ayant paru jusque-là indemnes. Il y aurait 
beaucoup à dire en ce qui concerne la sélec¬ 
tion des conscrits. Sur ce point, il a été 
apporté des améliorations ; elles sont encore 
insuffisantes et j’estime que ne devraient 
être incorporés que les jeunes gens qui ne 
présenteraient aucun signe clinique, radio¬ 
scopique et bactériologique de tuberculose. 
La simple auscultation du conseil de révision 
est notoirement insuffisante et ne permet 
pas toujours de déceler des lésions déjà 
importantes. J’ai dans ce sens plusieurs 
exemples de jeunes hommes, suivis au dispen¬ 
saire et atteints de tuberculose pulmonaire 
contagieuse, reconnus bons pour le service. 
Combien en est-il d’autres, inconnus et incor¬ 
porés avec des lésions peut-être peu 
bruyantes, mais cependant suffisantes pour 
contaminer des organismes neufs, venus 
de la campagne, et de ce fait aussi sensibles 
que le petit enfant. 

Le service militaire est donc une cause 
importante de propagation de la tuberculose, 
particulièrement dans nos campagnes, où 
l’hygiène laisse tant à désirer, car ce jeune 
soldat qui vient de se contaminer va, en 
rentrant chez lui, transmettre quelquefois 
à plusieurs membres de son entourage la 
maladie qui le mine. 

J’ai dit que, pour parer en partie à 
ce danger, il y aurait heu de sélectionner 
plus sérieusement les conscrits et de 
n’accepter pour le service militaire que ceux 
qui seraient indemnes de toute affection 
tuberculeuse. Mais les autres, les malades, 
ou les douteux, que va-t-on en faire ? 
Qu’en fait-on maintenant ? On les laisse à 
leur milieu : c’est une erreur. Et ici je reprends 
une idée du regretté professeur Truc : 
il semble qu’on pourrait obligatoirement 
traiter les malades contagieux en sanatorium 
pendant la durée légale du service militaire 
et offrir aux douteux ou faibles de consti¬ 
tution le moyen d’améliorer leur santé, 
et le cas échéant, de changer de profession, 
si les indications en étaient posées à la suite 
d’une observation médicale prolongée, dans 
un établissement adéquat : préventorium 
ou maison de réadaptation. 


Ainsi la sélection des conseils de révision 
aurait double sanction : elle éviterait, d’une 
part, d’introduire à la caserne des sujets 
contagieux, et d’autre part, elle permettrait 
de soigner les malades, qui en conséquence, 
pendant leur traitement au sanatorium, 
ne risqueraient pas de semer l’infection 
tuberculeuse et, se guérissant, reprendraient 
pour le plus grand profit de tous leur place 
dans la société. 

Dans ces conditions le service militaire, 
loin d’être un facteur de propagation de la 
tuberculose, serait un moyen de lutte contre 
la maladie, par la sélection, par les soins 
obligatoires, par les examens médicaux pério¬ 
diques des recrues et par l’éducation hygié¬ 
nique, qui ne manque pas d’être donnée 
dans la plupart des corps de troupe. 

O 

Assez comparable à la vie de la caserne, 
le travail à l’usine, par la promiscuité qu’il 
entraîne, et qui s’ajoute au surmenage, 
est un facteur de propagation de la tuber^ 
culose, qui voit son importance s’accroître 
de jour en jour, en même temps que pro¬ 
gresse l’industrialisation. C’est à lui qu’est 
due l’augmentation du nombre de cas cons¬ 
tatés dans le sexe féminin des villes, en 
particulier. La femme de la ville, qui à l’usine 
fait quelquefois un travail au-dessus de ses 
forces, a souvent, de plus, le souci de son 
intérieur, d’où surmenage aboutissant à la 
maladie. 

O 

Enfin parmi les facteurs sociaux d’exten¬ 
sion du péril tuberculeux, il faut signaler 
les conséquences du paupérisme : le logement 
insalubre, l’alimentation défectueuse, l’alcoo¬ 
lisme, si fréquent dans la classe ouvrière. 
La crise du logement dans les villes touche 
particulièrement les familles d’ouvriers 
modestes. Celles-ci sont logées dans de véri¬ 
tables taudis et l’on sait, quand on a entendu 
la belle conférence de M. le professeur Estor, 
combien ces cas sont nombreux à Montpellier. 
Il est facile d’éviter la contagion dans un 
local bien aéré, bien éclairé, et assez vaste 
pour permettre l’isolement relatif d’un 
membre de la famille ; on ne peut pas faire 
la part du feu dans le taudis, où quelquefois 













six personnes couchent dans une même 
pièce prenant jour par la porte d’une cuisine 
exiguë d’où l’on ne voit pas le plus petit 
coin de ciel. 

On sait depuis longtemps que l’alimenta¬ 
tion défectueuse en qualité et en quantité 
favorise le développement de la tuberculose 
en diminuant la résistance de l’organisme. 
On possède à ce sujet, comme le dit le pro¬ 
fesseur Léon Bernard, des documents précis 
depuis la guerre. C’est ainsi que l’Allemagne 
et nos régions occupées, sous-alimentées 
pendant la période de 1914 à 1918, ont vu 
doubler leur mortalité par tuberculose. Cette 
influence est donc indéniable. 

En est-il de même de l’alcoolisme ? 

C’est ce qu’on entend répéter sans cesse, 
et d’ailleurs les cartes géographiques mon¬ 
trant la répartition de la consommation de 
l’alcool semblent superposables à celles de 
la distribution de la tuberculose. Il est indis¬ 
cutable que l’alcool pris en excès est une 
cause de diminution de résistance à la mala¬ 
die. Mais l’alcoolisme agit aussi et surtout 
indirectement par le surcroît de privations 
qu’il impose, par la détresse matérielle et 
morale qu’il provoque au foyer, et qui est 
bien propre à diminuer dans une large mesure 
la résistance à la tuberculose des membres de 
la famille de l’alcoolique. Ce sont, en effet, 
bien plus les conséquences indirectes de l’al¬ 
coolisme qui entrent en jeu comme facteurs 
de propagation que ses conséquences directes. 
« Peut-être même, dit le professeur Léon 
Bernard, une alcoolisation à petites doses 
est-elle susceptible, en tant que sclérosante, 
d’exercer une action utile sur les lésions 
tuberculeuses ; aussi la consommation, à 
doses modérées, de nos bons vins de France, 
est-elle à conseiller à tous nos buveurs d’eau. » 

J’ai envisagé rapidement, dans ce qui 
précède, les faits relatifs à la propagation, 
à la dissémination de la tuberculose. Il me 
reste à considérer maintenant les mesures 
prises en vue de lutter contre ce fléau et aussi 
les résultats acquis. 

O 

Mesures sociales de défense. 

Ï 4 A tuberculose est un fléau social ; ce sont 
donc des mesures d’ordre social qui doivent 
être prises contre ce fléau. On sait que la 


contagion est le facteur capital de dissé¬ 
mination. On a vu que le facteur résistance 
avait aussi une importance considérable. 
Ce sont donc ces' deux points qui vont être 
envisagés maintenant. 

Que faut-il faire pour éviter la contagion ? 
Quelles mesures peut prendre ou doit prendre 
la société à cet effet ? 

Une réponse un peu simpliste peut être 
faite en ce sens : il suffit d’isoler obligatoire¬ 
ment les malades contagieux dans des éta¬ 
blissements spéciaux, où ils termineront leur 
existence. On conçoit l’impossibilité d’une 
telle réalisation, pour des raisons d’ordre 
matériel et humanitaire. Il serait impossible, 
en effet, d’hospitaliser aussi longtemps qu’il 
le faudrait les centaines de milliers de tuber¬ 
culeux existant dans notre pays. Il serait, 
d’autre part, inhumain de séparer à jamais 
les malades de leur foyer. Aussi y a-t-il 
lieu d’envisager un moyen terme, un iso¬ 
lement relatif, qui, bien compris, doit suffire 
à empêcher la propagation de la tuber¬ 
culose. La pratique en est mise en œuvre 
par notre armement antituberculeux, qui 
comprend essentiellement, comme on le sait, 
les dispensaires, les sanatoriums, les hôpi¬ 
taux-sanatoriums, les préventoriums, les mai¬ 
sons de repos ou de convalescence, les œuvres 
de placement des tout-petits. 

Examinons rapidement ensemble le rôle 
de chacun de ces établissements. 

© 

^ü’est-ce qu’un dispensaire ? 

C’est un centre de dépistage, de triage 
et d’éducation prophylactique dont le per¬ 
sonnel est composé d’un nombre de visiteuses 
d’hygiène proportionnel à l’importance du 
secteur desservi et d’un médecin ayant à sa 
disposition une installation radiologique et 
un laboratoire de bactériologie, qui lui 
permettent de pratiquer un examen rapide 
et assez complet de l’appareil respiratoire 
des consultants. 

Comment se recrutent ces consultants ? 

Ce sont, on le conçoit, les classes pauvres 
ou peu aisées qui constituent la plus grosse 
part de la clientèle du dispensaire, mais 
celui-ci est ouvert gratuitement à tous et il 
s’y présente fréquemment des gens qui, 
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certes, pourraient payer un examen, même 
au prix fort. Mais il y a intérêt, dans un but 
prophylactique, à recevoir ceux-ci, car parmi 
eux il est de vrais malades qui s’ignorent, 
se négligent et contaminent inconsciemment 
leur famille. La visite au dispensaire leur 
ouvre les yeux et ils se décident à demander, 
après examen gratuit, des soins à titre oné¬ 
reux à leur médecin habituel. 

Le dispensaire ne soigne pas : il dépiste, 
trie et éduque. Il ne porte donc aucun pré¬ 
judice au Corps médical, bien au contraire, 
et celui-ci le comprend de plus en plus, 
puisque bon nombre de médecins-praticiens, 
et non des moindres, demandent à cet orga¬ 
nisme de les aider à préciser un diagnostic 
hésitant. On peut dire qu’en moyenne les 
médecins-praticiens fournissent au dispen¬ 
saire le tiers de ses consultants. Les deux 
autres tiers viennent spontanément, instruits 
par la rumeur publique, ou envoyés par 
l’Inspection scolaire, ou dépistés par les 
visiteuses d’hygiène. Parmi les consultants 
venant au dispensaire, il en est beaucoup 
qui ne présentent aucun signe de tuberculose. 
Les autres sont des malades plus ou moins 
atteints, qui peuvent être soignés chez eux 
ou qui, le plus souvent, doivent être placés 
dans un établissement spécial. C’est le dis¬ 
pensaire qui se charge de toutes formalités 
à cet effet. C’est lui qui fait toutes démarches 
pour l’admission au préventorium, au sana¬ 
torium ou à l’hôpital. 

Ce n’est pas tout : par ses visiteuses 
d’hygiène, qui vont au domicile des malades, 
il fait prendre les mesures prophylactiques 
jugées indispensables ; il fait accorder des 
secours aux familles dans le besoin. Grâce 
à ces visites répétées, l’éducation hygié¬ 
nique se fait, lentement, bien sûr, car l’habi¬ 
tude de vivre mal est tenace, mais elle se 
fait, et l’œuvre entreprise dans l’Hérault 
depuis une dizaine d’années porte déjà des 
fruits. 

La tâche de la visiteuse d’hygiène n’est 
pas toujours aisée, et il lui faut de rares 
qualités de cœur, d’intelligence et de science 
pour réussir pleinement, pour être admise 
dans toutes les familles et pour en convaincre 
tous les membres de l’utilité de telle ou telle 
mesure de préservation. 

Et, afin d’illustrer en quelque sorte l’œuvre 
du dispensaire, qu’il me soit permis de donner 


un exemple : en supposant une famille de 
cinq personnes, composée du père, de la mère 
et de trois enfants jeunes, dont l’aîné, 
âgé de huit ans, va à l’école. Ce n’est pas au 
foyer la misère, à proprement parler, cepen¬ 
dant depuis plusieurs mois, le chef de famille 
se sent fatigué et ne peut plus remplir sa 
tâche régulièrement. Il a eu la grippe et ne 
s’en remet pas. Il tousse et crache. Toutefois 
il pense qu’il va retrouver des forces et ne 
consulte pas de médecin. Mais voici que le 
médecin-inspecteur des écoles signale au 
dispensaire que le jeune enfant de huit ans 
est chétif et a besoin d’être surveillé. Aussitôt 
une visiteuse se rend dans la famille, gagne 
rapidement la confiance, s’informe de la 
santé de chacun, fait connaître l’existence 
et le but du dispensaire et fixe un rendez-vous 
pour une prochaine consultation, où le père 
conduira son fils aîné chétif. Au cours de 
cette consultation, il est reconnu que l’enfant 
est atteint de tuberculose latente peu grave, 
mais qui nécessite toutefois un séjour en 
préventorium, que le père est profondément 
atteint, qu’il est contagieux, et que son état, 
sans être désespéré, nécessite une longue 
cure sanatoriale. 

Mais comment réaliser ce double place¬ 
ment ? Pour l’enfant, passe encore, on 
accepte de le laisser partir, mais le père, 
qui ne se croyait pas très malade, comment 
lui apprendre qu’il l’est, et quand il le sait, 
comment le décider à quitter son foyer dont 
il est, par son travail, l’unique soutien ? 
Cependant cet homme peut guérir, et de plus, 
s’il resté chez lui, que vont devenir ses deux 
jeunes enfants, si sensibles à des contacts 
massifs et répétés ? Il faut aboutir, et la 
persuasion a généralement raison des résis¬ 
tances les plus opiniâtres. Alors on peut 
espérer faire la part du feu : le père, soigné 
au sanatorium, l’enfant d’âge scolaire se 
fortifiant à la montagne ou à la mer, il reste 
au foyer la maman et deux jeunes enfants 
jugés bien portants. 

Mais il faut que ces trois personnes 
puissent vivre en l’absence du soutien. 
A cet effet, un secours va être demandé à 
l’inspecteur départemental de l’Assistance 
publique ; d’autre part, le Comité de Patro¬ 
nage du Dispensaire, subventionné sur les 
fonds du timbre antituberculeux, apportera 
son concours, et ainsi cette mère éprouvée 
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aura au moins la satisfaction de pouvoir 
garder avec elle ses deux jeunes enfants. 

Pour l’obtention de ces secours comme 
pour le placement en sanatorium, toutes 
les démarches sont faites par les soins des 
visiteuses d’hygiène du dispensaire. 

Cet exemple me paraît illustrer assez bien 
l’œuvre du dispensaire de préservation anti¬ 
tuberculeuse et montrer l’utilité d’une liaison 
étroite entre cet organisme et le service 
d’inspection médicale des écoles qui, comme 
on vient de le voir, permet de dépister les 
malades et de protéger leur famille de la 
contagion. 

© 

Envisageons maintenant l’action du sana¬ 
torium, et plus particulièrement du sana¬ 
torium public ou du sanatorium assimilé 
au sanatorium public. « Le sanatorium est 
un établissement de cure ; il est destiné 
à mettre en œuvre la seule thérapeutique 
générale actuellement connue de la tuber¬ 
culose, c’est-à-dire le traitement hygiéno- 
diététique, dont les bases sont la cure d’air, 
la cure de repos et l’alimentation. » C’est en 
quelque sorte un hôpital construit selon 
certaines règles et possédant en particulier 
des galeries de cure d’air suffisamment spa¬ 
cieuses pour que tous les pensionnaires de 
l’établissement y trouvent leur place, et dis¬ 
posant de moyens propres à fournir aux 
malades une alimentation copieuse et de 
préparation soignée. Seuls sont légalement 
admis en sanatorium les malades jugés 
susceptibles de se guérir ou de s’améliorer. 
La durée de la cure varie, bien entendu, mais 
ne dépasse guère neuf mois, et c’est vraiment 
trop court dans bien des cas. Le convalescent 
rentre alors dans son foyer ; il est souvent 
obligé de reprendre ses occupations pour 
vivre, et la rechute avec toutes ses consé¬ 
quences risque de survenir. On sent bien là 
le défaut de la cuirasse de notre armement 
antituberculeux et je me propose de revenir 
sur ce point dans un instant. 

© 

Le sanatorium proprement dit ne doit 
recevoir que des malades assez légèrement 
touchés. Et les autres, les grands malades, 
faut-il les laisser finir leur vie chez eux, 


sans essayer d’adoucir leur triste sort ? 
De quels moyens disposons-nous jusqu’à ce 
jour pour les soulager ? D’aucun, ou plutôt 
nous disposons des salles de médecine géné¬ 
rale des hôpitaux où ces malades ne peuvent 
évidemment pas recevoir les soins que néces¬ 
site leur état, et où ils font, de plus, courir 
un grand danger à leurs voisins de lit, non 
tuberculeux, affaiblis par une maladie aiguë 
et, de ce fait, peu résistants aux atteintes du 
bacille de Koch. Il y a longtemps que les 
maîtres de la Faculté de Médecine et nous- 
mêmes déplorons cet état de choses. Aussi 
envisage-t-on la création, à Montpellier, 
d’un service spécial, réservé aux tubercu¬ 
leux pulmonaires gravement atteints. Ce 
service voisinerait avec les autres services 
de médecine, d’après certains projets ou 
avant-projets. C’est, à mon avis, une erreur. 
Car même si les soins et le régime y sont 
excellents, les malades auront encore l’im¬ 
pression d’être à l’hôpital. C’est pourquoi 
un tel établissement, non prévu dans la 
législation, doit être construit selon les 
règles établies pour les sanatoriums qui 
reçoivent les malades peu gravement atteints. 

En conséquence Phôpital-sanatorium, pour 
employer la terminologie consacrée par 
l’usage, doit être installé avec tout le confort 
désirable, à quelque distance d’une agglo¬ 
mération assez importante, mais non obli¬ 
gatoirement aux abords du chef-lieu de 
département. 

Lorsque le département de l’Hérault pos¬ 
sédera un tel établissement, il aura réelle¬ 
ment fait quelque chose pour enrayer le 
fléau, et les sacrifices consentis jusqu’à ce 
jour porteront tous leurs fruits puisqu’il 
sera possible de soigner et d’isoler aussi 
longtemps que la nécessité s’en fera sentir 
des malades extrêmement dangereux pour 
leur foyer. 

© 

Il faut dire maintenant quelques mots 
des préventoriums. 

Ce sont des « établissements situés à la 
campagne, où les enfants non fébricitants, 
atteints de formes initiales ou latentes, 
curables et non contagieuses de tuberculose 
extra-pulmonaire, sont soumis à un régime 
d’internat, à une hygiène spéciale, constituée 
par une alimentation surveillée, une aération 
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continue et une association de repos, d’ins¬ 
truction et d’entraînement physiques res¬ 
pectivement dosées par la collaboration d’un 
médecin et d’un pédagogue ». Cette défini¬ 
tion, donnée au Congrès de Lyon en 1927, 
me paraît un peu restrictive : ces établis¬ 
sements de prévention doivent, à mon avis, 
recevoir aussi des enfants qui, paraissant 
indemnes, sont exposés à la contagion fami¬ 
liale, surtout s’il n’existe pas en nombre 
suffisant, dans une région considérée, de lits 
d’écoles de plein-air, internats spécialement 
réservés à cette catégorie d’enfants. 

D’après ce qui précède, le préventorium 
serait réservé aux seuls enfants. Mais, dira- 
t-on, et les adolescents, et les adultes, n’ont- 
ils pas besoin de faire de cures préventives ? 
Il existe pour les jeunes filles et les femmes 
quelques maisons de repos. La Compagnie 
du Midi a ouvert à Enveitg un établis¬ 
sement, modèle du genre, où sont reçus 
les employés du sexe masculin, fatigués ou 
convalescents. Mais le nombre de lits de 
ces établissements est par trop restreint 
encore, et il serait de bonne politique d’en 
créer. 

La définition du préventorium semble 
en exclure les jeunes enfants au-dessous de 
six ans. En effet, il n’existe qu’un nombre 
insignifiant de lits réservés à ces petits, 
et l’on sait cependant qu’ils sont nombreux, 
ceux qui ont besoin d’être sortis de leur 
milieu pour rétablir une santé chancelante 
ou éviter les dangers de la contagion. 

Pour eux, qu’y a-t-il ? Le placement fami¬ 
lial, le centre d’élevage, l’œuvre Grancber et 
ses filiales qui, pour séparer un enfant d’un 
milieu contagieux, le place dans une famille 
de paysans où il séjourne jusqu’à la fin de 
l’âge scolaire, ou davantage, car un certain 
nombre de ces enfants se fixent définiti¬ 
vement à la campagne. Mais on conçoit 
la difficulté de réalisation de telles œuvres 
dans certaines régions ; on sait les obstacles 
que rencontrent les inspecteurs de l’Assis¬ 
tance publique pour trouver des nourriciers 
dignes de ce nom. Comment pourrait-on 
songer à confier ainsi tous les petits qui 
doivent, si l’on veut qu’ils vivent, quitter 
leur milieu ? Jusqu’ici on a échappé, en 
partie, à ces difficultés, en ce qui concerne 
le département de l’Hérault, si pauvre en 
nourriciers, en réservant l’établissement de 


Grammont aux enfants à partir de trois ans. 
Il faut souhaiter que cet âge soit encore 
abaissé, et que Grammont nous permette 
d’éloigner immédiatement et avec le mi¬ 
nimum de formalités tout enfant jugé en 
danger dans son milieu, et quel que soit 
son âge. 

© 

Tel est notre armement antituberculeux 
actuel, qui permet de lutter avec plus ou 
moins de succès contre la contagion. Com¬ 
ment augmenter la résistance du terrain ? 
En luttant contre le paupérisme et ses consé¬ 
quences, le taudis, l’alcoolisme, l’alimen¬ 
tation irrationnelle et l’ignorance en matière 
d’hygiène. Pour ce faire, on trouve encore 
comme facteurs de lutte le dispensaire qui 
aide et éduque, le préventorium, où les 
enfants acquièrent cette résistance, appren¬ 
nent à bien vivre et donnent, à leur retour, 
l’exemple autour d’eux. On trouve aussi 
toutes les œuvres de bienfaisance et de 
protection diverses et, en particulier, celles 
qui organisent des colonies de vacances, 
doublant en quelque sorte le préventorium, 
et étendant ses bienfaits... 

J’ai signalé déjà un défaut dans la cui¬ 
rasse de notre armement antituberculeux : 
il s’agit de la cure sanatoriale et de ses 
suites. 

Que devient l’individu, porté sortant du 
sanatorium, après un court séjour de six 
à neuf mois ? Un nombre infini de cas 
peuvent se présenter. 

Considérons les extrêmes et supposons 
deux hommes vivant habituellement de leur 
travail, dont l’un est apparamment guéri et 
dont l’autre a vu son état rester stationnaire. 
Celui-ci, qui est encore contagieux, n’a pour 
refuge que l’hôpital, puisque l’hôpital-sanato- 
rium manque encore. Celui-là, jugé guéri, va 
reprendre son travail immédiatement, sans 
transition. C’est une erreur, car cet homme 
ne résistera pas, si ses occupations ne sont 
pas en rapport avec ses forces, et la rechute, 
avec toutes ses conséquences sociales se 
produira. 

Il est donc indispensable que soient 
créés des centres de réadaptation à direc¬ 
tion médicale éclairée, où les convalescents 
du sanatorium reprendront petit à petit 
des occupations compatibles avec ce qui 





leur reste de forces. Ces établissements 
existent surtout à l’Étranger : en Italie, 
en Angleterre ; ils sont complétés par un 
office de placement, à la sortie, après la 
réadaptation. J’ai eu l’occasion de visiter 
en France la Colonie agricole franco-bri¬ 
tannique du château de Sillery, qui reçoit 
les convalescents sortant des sanatoriums 
de Bligny, et qui donne un rendement 
excellent. Tous les sanatoriums devraient 
être rattachés à l’un de ces établissements ; 
bien mieux, tout sanatorium pourrait com¬ 
prendre des ateliers et des jardins et serait, 
de ce fait, en même temps qu’un établis¬ 
sement de cure une école de réadaptation 
professionnelle. Telle est, ou telle doit être 
la prophylaxie sociale de la tuberculose. 
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CÎette prophylaxie sociale est étayée par 
quelques textes légaux, dont deux sont 
essentiels : la loi du 15 avril 1916 sur les 
dispensaires (loi Léon Bourgeois), et la loi 
du 7 septembre 1919 sur les sanatoriums 
(loi Honnorat). Avant 1916, seule la loi 
de 1902 sur la protection de la santé publique 
mentionnait la tuberculose dont elle faisait 
une maladie à déclaration facultative, c’est- 
à-dire rien. Depuis 1919 plusieurs textes 
sont intervenus, qui traitent de la question, 
en particulier l’article 198, dans la loi des 
Finances du 13 juillet 1925, qui accorde une 
indemnité dite de soins (7.000 francs), aux 
anciens militaires réformés pour tubercu¬ 
lose,, 

Qu’il soit dit en passant que cette loi ne 
met aucun atout dans le jeu de ceux qui 
luttent contre le fléau, bien au contraire, car 
l’indemnité allouée est supprimée le jour 
où le malade entre dans un établissement 
de cure. Or que se passe-t-il ? Le réformé 
tuberculeux préfère garder l’indemnité de 
soins et la dépenser à sa guise, plutôt que 
de se soumettre à la discipline du sanato¬ 
rium. Bien entendu, s’il est sérieux, il peut 
se bien soigner chez lui et voir son état 
s’améliorer. Mais aura-t-il pris toutes les 
précautions pour éviter de contaminer les 
siens ? C’est fort douteux. S’il n’est pas 
sérieux, et s’il est très atteint, la maladie 
aura vite fait son œuvre ; mais si ses forces 
le lui permettent, il passera son temps dans 


les lieux publics : cinémas, cafés, et sèmera 
sans scrupule la contagion. 

On entrevoit le danger pour la société 
d’une telle mesure et je puis dire en connais¬ 
sance de cause que bien peu de réformés 
tuberculeux tirent un réel profit de l’in¬ 
demnité de soins. D’autre part, quel encou¬ 
ragement à la paresse ! Parmi les réformés 
à 100 %, il en est qui se guérissent ou peuvent 
être considérés comme tels ; il n’est pas 
un sur cent de ces derniers qui demande 
spontanément à reprendre ses occupations 
et, lorsque les médecins de dispensaires 
chargés de la surveillance proposent la 
reprise du travail et la suppression de l’in¬ 
demnité de soins, on s’agite, on fait inter¬ 
venir les puissances, afin de prolonger, si 
possible, l’oisiveté et ses méfaits. Telles sont 
les conséquences de l’article 198 de la loi 
de Finances du 13 juillet 1925. 

Il ne faudrait pas interdire tout travail 
rémunéré au réformé à 100 %, sous pré¬ 
texte qu’il bénéficie de l’indemnité de soins. 
Cette indemnité de soins ne devrait pas être 
uniforme, mais variable avec le degré de 
force utilisable sans dommage pour la 
santé de l’intéressé. Bien entendu, tout 
travail serait interdit et l’indemnité 
maxima versée aux réformés tuberculeux 
contagieux. De plus, ceux-ci pourraient béné¬ 
ficier de l’hospitalisation gratuite, c’est-à- 
dire en conservant leur indemnité dite de 
soins, s’ils ont des charges de famille et si 
cette hospitalisation est demandée par un 
dispensaire d’hygiène sociale. 

Il convient de citer aussi la loi du 
30 mars 1929, relative aux congés de longue 
durée accordés aux fonctionnaires tuber¬ 
culeux, par périodes de six mois, renouve¬ 
lables pendant cinq ans. 

Mais revenons aux deux lois fondamen¬ 
tales qui étayent effectivement l’organi¬ 
sation antituberculeuse de notre pays. La 
première en date, la loi sur les dispensaires 
facilite la création de dispensaires publics 
ou privés par des subventions accordées 
à ces établissements. Elle ne fait pas obli¬ 
gation de créer des dispensaires, sauf dans 
le cas prévu à son article 11 : « Lorsque 
pendant cinq années consécutives le nombre 
des décès sur le territoire d’une ou plusieurs 
communes dépassera la moyenne de la 
mortalité en France. » 







Par contre, la loi sur les sanatoriums rend 
le sanatorium public obligatoire et le relie 
obligatoirement à un dispensaire, alors que 
ce dernier établissement n’a, d’une manière 
générale, comme on vient de le voir, qu’un 
caractère facultatif. C’est là un paradoxe 
et il y aurait lieu de mettre un peu d’har¬ 
monie entre ces deux lois. 

Quoi qu’il en soit, le nombre de dispen¬ 
saires ne cesse de croître et l’article 11, 
que je sache, n’a pas eu à jouer. Ce sont, 
bien au contraire, les lits de sanatorium, 
créés obligatoirement, qui sont en nombre 
insuffisant pour recevoir et traiter les malades 
dépistés par les dispensaires. Ce qui n’étonne 
pas, à la réflexion, car les frais d’installation 
et de fonctionnement de ceux-ci sont extrê¬ 
mement minimes par rapport aux dépenses 
de ceux-là. 
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On voit, par cet exposé, qu’il a été fait 
quelque chose en France contre la tuber¬ 
culose : un grand mouvement s’est dessiné 
au cours de la guerre et ne cesse de s’ac¬ 
centuer; mesures sociales et mesures légales 
concourent à enrayer le péril. Les savants, 
dans les laboratoires, continuent leurs dures 
recherches et, dans cet ordre d’idées, on 
ne peut passer sous silence la belle décou¬ 
verte du professeur Calmette, en ce qui 
concerne la vaccination des nouveau-nés, 
vaccination qui semble donner des résultats 
si encourageants. Il est certain qu’il ne faut 
pas encore chanter victoire parce que l’on 
vaccine aujourd’hui contre la tuberculose. 
Il est cependant un fait : la mortalité géné¬ 
rale baisse dans une notable proportion 
chez les enfants vaccinés, vivant ou non 


au contact de tuberculeux contagieux. Les 
expérimentateurs les plus pessimistes sont 
donc obligés d’admettre l’efficacité relative 
de la méthode et, surtout, son innocuité 
absolue. Il faut se faire propagandiste de 
la méthode, il faut non seulement faire 
vacciner les enfants de parents malades, 
mais aussi les autres. Il faut aussi savoir 
faire prendre des mesures d’ordre général, 
d’une manière persuasive : ainsi procède le 
Bureau de Bienfaisance de Béziers qui, avec 
son organisation modèle a déjà fait vacciner, 
nous donnant un très bel exemple, jusqu’à 
76 % des nouveau-nés. Propre à immuniser 
les jeunes enfants, le vaccin de Calmette, 
le B. C. G., est susceptible d’être utilisé chez 
de grands enfants ou chez des adultes neufs, 
indemnes de toute imprégnation bacillaire. 

Il n’est pas possible de conclure avec un 
tel sujet. Ici le médecin a besoin du mora¬ 
liste et du sociologue, car il est évident que 
le jour où tous les mortels comprendraient 
la vie à la manière de J.-J. Rousseau, c’est- 
à-dire saine, simple, dépourvue de toute 
fièvre mondaine ou vaniteuse, le jour où 
le poète ne pourrait plus dire aux jeunes 
filles : 

Quels tristes lendemains laisse *le bal folâtre ! 

Adieu parure et danse et rires enfantins ! 

Aux chansons succédait la toux opiniâtre, 

Au plaisir rose et frais la fièvre au teint bleuâtre. 

Aux yeux brillants, les yeux éteints. 

(Victor Hugo. — Fantômes.) 

Que le jour aussi où les ouvrières ne s’étio¬ 
leraient plus dans un air empesté, où l’air 
et la lumière pénétreraient à flots partout, 
où nul ne s’épuiserait par sa faute ou par 
celle d’autrui, le spectre de la tuberculose 
serait bien près de disparaître. 


Docteur BOUCHET, 

Médecin départemental d’fiüygiènc. 



Imprimerie de Vaugirard, Paris 1930. 


Éditions S. A. P. E„ 11 bis, rue Keppler. 


Le Gérant : P. Marseille. 









mettre notre territoire en état de 
nous devons aussi avertir les bour¬ 
geoisies européennes, et d’abord la bourgeoisie 
allemande, des risques qu'elles courraient en ne 
banant pas de toutes leurs forces la voie à une pos¬ 
sibilité de nouvelle guerre. 

Dans le monde moderne, toute guerre prolongée 
détruit ou affaiblit la classe dirigeante des États qui y 
participent. Les frais d’une guerre longue sont néces¬ 
sairement assurés au moyen d’emprunts à fonds 
perdu sur la richesse acquise et l’épargne constituée : 
ainsi la guerre, à mesure qu’elle dure, ruine automati¬ 
quement le support matériel des bourgeoisies en 
place. D’autre part, toute guerre qui suppose la mobi¬ 
lisation et le dévouement gratuits du peuple met la • 
masse populaire en posture de revendication irré¬ 
sistible : cette revendication aboutit à un déplacement 
du pouvoir au profit de la masse et au détriment de 
l’ancienne classe dirigeante. En ce sens, la guerre 
moderne, quelle que soit son issue extérieure, entraîne 
toujours une révolution intérieure. 

Du moment que les guerres deviennent nationales, 
mettant au jeu le sacrifice personnel de tous ceux 
mêmes qui n’ont rien que leur corps et l'épargne de 
tous ceux qui possèdent quelque chose, le phénomène 
révolutionnaire se produit par le mérite qu’acquièrenj: 
les premiers et par l’appauvrissement, c’est-à-dire 
la déchéance sociale des seconds. La loi est 
absolue. 

On n a pas vu de grande guerre, depuis que les 
armées nationales existent, qui n’ait été suivie d’une 
modification profonde des rapports entre les 
classes, à l’intérieur des États belligérants. 


Ml faut ne rien connaître du véritable état de 
l’Europe, aujourd’hui, et surtoul^ae l’état de cette 
Europe — l’Europe du centre, de l’est et du midi — 
qui vécut, jusqu’en 1914, sous des régimes de bour¬ 
geoisie privilégiée, d’aristocratie ou de semi-féodalité, 
pour ne pas voir que l’Europe est encore secouée du 
rythme révolutionnaire que créa la guerre univer¬ 
selle. Un nouveau choc donnerait à ce rythme une 
force et une vitesse incalculables. Car, pour les trois 
quarts de l’Europe, et d’abord pour cette partie de 
l'Europe qui n’a pas connu la griserie du mot « vic¬ 
toire » ou qui ne s’en est pas satisfaite, l’achèvement 
matériel de la dernière guerre a laissé intact ou 
surexcité l’espoir d’un autre commencement... 

Le sens de cet autre commencement, dont l’idée 
flotte, confuse, dans l’esprit des masses de l’Europe, 
victimes du chômage et de la crise économique, 
nous pouvons le discerner par les changements 
sociaux qu’a déjà provoqués la dernière guerre. La 
dernière guerre a déterminé une révolution agraire, 
dont le développement n’est pas fini, dans l’Europe 
rurale et semi féodale. Elle a déterminé la montée du 
socialisme comme formule de gouvernement, dans 
l’Europe industrielle. 

C’est de l’Est de l’Europe que le mouvement est 
parti et c’est à l’Est de l’Europe qu’il a pris sa plus 
grande ampleur, parce que le contraste y était plus 
fort entre les sacrifices demandés au peuple, au nom 
d’une idéologie nationale, et le sort effectif du peuple 
dans la nation. Mais de l’est à l’ouest, le mouvement 
fut de même nature... Plaignons les bourgeois qui ont 
soudoyé Hitler et qui sèment des germes de guerre 
en Europe. Ils préparent leur propre destruction. 

Lucien Routier. 


o* 1 
































Politique Intérieure 
et Politique extérieure. 


Dès la rentrée des Chambres, le mois 
prochain, s’ouvrira un grand débat sur la 
politique générale du Gouvernement, et la 
politique extérieure sera le centre des évo¬ 
lutions parlementaires. 

Il faut s’en féliciter. Depuis trop long¬ 
temps la politique extérieure de la France 
fait l’objet de controverses confuses, qui 
finissent par jeter l’alarme dans les popu¬ 
lations. Il est bon qu’une large discussion 
fournisse au Gouvernement l’occasion de 
s’expbquer, de dissiper les fausses nouvelles 
et les bruits tendancieux, et d’éclairer l’opi¬ 
nion en faisant l’exposé sincère de la situation 
internationale et de la pobtique extérieure 
qui s’ensuit pour la France. 
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Dans le discours que le Président du Conseil 
a récemment prononcé à Alençon, sur la 
politique agricole du Gouvernement, une 
place importante — on pourrait dire domi¬ 
nante — a été réservée à un développement 
succinct, mais objectif, de la doctrine gou¬ 
vernementale ; M. Tardieu l’a enfermée 
dans le système tri-partite : arbitrage, sécu¬ 
rité, désarmement, qui a été celui de tous 
les gouvernements français depuis la guerre, 
et dont la formule expressive a été jadis 
étabbe à Genève par M. Herriot. Cette affir¬ 
mation de continuité dans la politique exté¬ 
rieure de la France prend en soi une valeur 
très expbcite. Si, par ses termes même, ce 
système apparaît comme étant ouvert à la 
discussion, à la concibation et à la transac¬ 
tion, il n’est nubement incompatible avec 
la défense nationale. M. Tardieu n’a pas eu 
de peine, dans son discours d’Alençon, à 
le démontrer. Au surplus, le budget de 1931, 
tel qu’il a été déposé devant les Chambres, 
porte témoignage de la ferme volonté du 
Gouvernement de ne pas laisser fléchir nos 
forces. 


Sans doute ce qui se passe en Allemagne 
doit être suivi de très près. Que l’Allemagne 
cherche à se dégager aussi vite que possible 
de ses obligations du Traité de Versailles, 
qui en doute et qui s’en étonnerait ? Dès 
qu’elle a obtenu une satisfaction sur un point, 
elle formule une revendication sur un autre. 
Et il ne faut pas être grand clerc pour deviner 
l’ampleur de ses ambitions et de ses calculs, 
qu’il s’agisse de la Sarre, du couloir de 
Dantzig, de la question des minorités, des 
réparations, etc. Les renseignements et les 
documents publiés sur ses rapports avec les 
Soviets, avec l’Autriche, avec l’Itabe, 
montrent l’activité de sa diplomatie, tandis 
qu’ebe reconstitue, en marge du Traité de 
Versailles, une armée puissante avec les 
effectifs de la Reischwer, de la pobce d’Etat, 
des douanes, avec l’aviation commerciale 
et des réserves soigneusement dissimulées 
sous des formations à titre romantique. 
Enfin les récentes élections ont révélé en 
Allemagne, dans une fraction importante 
de la population, une passion de super- 
nationalisme et de revanche dépassant toutes 
les prévisions. 

Cet état d’esprit et ces préparatifs cons¬ 
tituent un péril dans l’ambiance européenne, 
si profondément perturbée en ce moment 
par tant de difficultés d’ordre économique 
et d’ordre social. On sait quebes fissures 
révèle l’architecture si imposante de 
l’immense empire anglais, quelle crise éco¬ 
nomique et pobtique sévit en Italie et, 
plus encore, dans tous les pays de l’Europe 
centrale et orientale, où il suffirait d’une 
explosion pour déterminer une conflagration 
générale. 

Tous ces faits et bien d’autres témoignent 
de la nécessité, pour notre pays, de se tenir 
soigneusement sur ses gardes et en possession 
de tous ses moyens. 

Mais le Traité de Versailles lui impose 
aussi la circonspection et le devoir d’être. 



plus que jamais, dans les circonstances 
actuelles, une nation de haute prudence. 
On ne pense pas assez au Traité de Versailles, 
trop peu connu, et notamment à l’article 19 
du Pacte de la Société des Nations, ainsi 
conçu : « L’Assemblée peut, de temps à autre, 
inciter les membres de la Société à procéder 
à un nouvel examen des traités devenus 
inapplicables, ainsi que des situations inter¬ 
nationales, dont le maintien pourrait mettre 
en péril la paix du monde. » On peut certes 
discuter la portée de ce texte. Et l’article 5 
du même pacte prévoit que les décisions 
de l’Assemblée et du Conseil de la Société 
des Nations doivent être prises à l’unanimité 
des membres de la Société représentés à 
la réunion. En toute hypothèse, il suffit 
donc d’une voix pour s’opposer à la révision 
des traités. Il n’en reste pas moins que si 
une demande de révision était formulée 
et réunissait, à défaut d’une unanimité qui 
apparaît impossible, un grand nombre de 
voix, le vote de la Société des Nations aurait 
une répercussion mondiale incommensurable. 
Or on devine quel débordement de diffi¬ 
cultés et de dangers déferlerait sur l’Europe 
si l’on ouvrait l’écluse de la révision du 
Traité de Versailles. En réalité, l’obstacle 
dirimant à la mise en jeu de l’article 19 est 
d’ordre moral : c’est le sentiment de la justice 
internationale au sein de la Société des 
Nations. 

Ceux qui ont charge de défendre à Genève 
les intérêts de la France doivent donc le 
faire de telle sorte que la France ait toujours 
our elle non seulement le droit, mais le 
on droit — l’équité — et c’est pour eux 
une tâche singulièrement délicate d’ajuster 
leur attitude, leur parole et leurs actes à 
une mesure équilibrée de fermeté et de con¬ 
ciliation. Manifestement, leur souci est que 
la France ne doit pas rester seule et isolée 
dans l’Assemblée des Nations. 
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Il faut donc juger avec précaution ce qui 
s’est passé à la dernière réunion de la Société 
des Nations, qui vient de se clore à Genève. 
C’était au lendemain de la consultation 
ouverte sur l’initiative du ministre des 
Affaires Etrangères du Gouvernement fran¬ 
çais, en vue de la constitution d’une fédé¬ 
ration européenne ayant pour objet de 
rechercher, sur le plan économique d’abord, 
et peut-être ultérieurement sur le plan poli¬ 
tique, des accords successifs, susceptibles 
de consolider la paix dans le monde. L’idée 
en avait été accueillie en Europe avec réti¬ 
cence, mais avec déférence. En France même. 


la controverse à cet égard battait son plein 
et ne facilitait évidemment pas la tâche 
de nos représentants à Genève. Les élections 
allemandes la compliquèrent encore. 

Les premières séances de la Société des 
Nations furent donc empreintes de malaise, 
et l’on put même croire à une sorte de 
dérobade générale. Or les représentants de 
l’Angleterre, qui étaient arrivés à Genève 
manifestement hostiles à l’idée de fédé¬ 
ration européenne, ont sensiblement modifié 
leur attitude et l’Angleterre s’est rangée 
au nombre des vingt-sept États acceptant 
d’en poursuivre l’étude. De même, l’Angle¬ 
terre a signé, comme la France, le pacte 
d’assistance financière à l’État attaqué, bien 
que l’Allemagne et l’Italie aient refusé d’y 
participer. Ce pacte bien qu’encore très 
limité et bien que repoussé par les Etats 
du côté desquels on redoute des excès, 
constitue cependant un fait notable dans 
l’évolution de la politique internationale. 

Tous ces faits de la politique interna¬ 
tionale se prêtent évidemment à toutes 
sortes d’interprétations, dans le sens de 
l’atténuation, comme dans celui du grossis¬ 
sement, surtout quand il s’agit, comme cela 
va se produire dès la rentrée des Chambres, 
de les utiliser comme arguments dans un 
grand débat parlementaire. 

De plus, comme ce débat ne peut manquer 
de mettre aux prises et en opposition les 
partis politiques, il est impossible d’éviter 
que leurs préoccupations de politique inté¬ 
rieure ne réagissent sur leurs préoccupations 
de politique extérieure. C’est ce qui va faire 
la complexité de la rentrée prochaine. Et il 
n’y aura guère que les partis marxistes de 
la II e ou de la III e Internationale qui s’y 
trouveront fort à l’aise, puisque par leur 
système outrancier : le désarmement sans 
délai et sans condition, ils se sont mis de 
toute évidence hors de toute discussion rai¬ 
sonnable. Il n’en reste pas moins — et c’est 
grave — que par leurs suffrages ils puissent 
exercer une influence sur le scrutin qui clora 
le débat. 

Mais il importe d’examiner les « positions » 
des autres partis. 

O 

Lia Fédération Républicaine exerce depuis 
plus d’un an une critique de plus en plus 
acerbe contre la politique extérieure, dont 
elle attribue la seule responsabilité au 
Ministre des Affaires Étrangères. C’est sous 
son influence que le Ministère Briand est 
tombé l’an dernier, dès la rentrée de 
novembre 1929. Depuis, le réquisitoire quo¬ 
tidiennement dressé contre M. Briand par 
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les organes et par les chefs de la Fédération 
n’a fait que s’accentuer. Il s’appuie sur la 
suite ininterrompue des concessions sans 
contre-partie faites par la France aux récla¬ 
mations de l’Allemagne. Il dresse impitoya¬ 
blement la liste, effectivement longue, des 
renonciations de notre pays aux « avan¬ 
tages » du Traité de Versailles (évacuation 
de la Ruhr, évacuation anticipée de la rive 
gauche du Rhin, réductions successives des 
réparations dues par l’Allemagne, etc.). Il 
met en parallèle l’imperturbable appétit 
de l’Allemagne, qui développe ses exigences 
au fur et à mesure que chacune d’elles reçoit 
satisfaction, et la politique locarnienne, 
accusée de constituer à la fois un encoura¬ 
gement aux revendications allemandes et un 
affaiblissement progressif de nos garan¬ 
ties, etc. Et il est, à cet effet, facile, hélas ! 
de brosser un sombre tableau des contin¬ 
gences internationales actuelles. 

L’attaque de la Fédération républicaine 
reste cependant faible sur deux points : 

Tout d’abord, en dirigeant son offensive 
contre le ministre des Affaires Étrangères 
seul, elle laisse entendre que M. Tardieu 
aurait d’autres vues que M. Briand et qu’il 
existerait ainsi, au sein du Gouvernement, 
deux courants différents. Or jusqu’ici, aucun 
fait matériel, aucune déclaration ne permet 
d’en inférer ainsi. L’assaut de la Fédération 
Républicaine contre la politique extérieure 
serait-il donc dirigé contre le Gouvernement 
tout entier ? 

D’autre part, la Fédération Républicaine 
n’apporte aucun système cohérent de poli¬ 
tique extérieure. En possède-t-elle un ? 
Jusqu’ici, on n’en aperçoit pas le dessein. 
Il ne suffit pas, en effet, d’insister sur l’orga¬ 
nisation défensive des frontières ni de 
demander une résistance plus ferme aux 
revendications de l’Allemagne pour carac¬ 
tériser un système nouveau de politique 
extérieure. 

Sans doute les organes de la Fédération 
Républicaine ont commencé à réclamer la 
prolongation du service militaire. Les élus 
de la Fédération porteront-ils cette demande 
devant le Parlement, en la justifiant par la 
nécessité de rompre le système de concessions 
pratiqué jusqu’ici et de le remplacer par une 
politique de refus et une politique de force, 
même au cas où elle serait susceptible d’isoler 
notre pays vis-à-vis de l’ensemble des nations 
européennes ? 

Si d’ici la rentrée parlementaire, et après 
les discours que le Président du Conseil doit 
prononcer incessamment à Saint-Germain, 
à Delle et à Montauban, les données du pro¬ 
blème ne sont pas modifiées, la Fédération 


Républicaine aura donc à décider si, par 
hostilité contre le Ministre des Affaires 
Étrangères, elle ira jusqu’à voter contre la 
confiance au Gouvernement ? Mais dans 
ce cas, combien y aura-t-il de députés du 
groupe de l’Union républicaine démocratique 
et des groupes adjacents qui se solidariseront 
avec leurs chefs et se désolidariseront du 
Ministère ? Ou bien enfin, la Fédération 
Républicaine se contentera-t-elle d’une offen¬ 
sive sur le terrain de ses principes et de sa 
doctrine, quitte ensuite, et par considération 
de politique intérieure — comme cela s’est 
déjà vu plusieurs fois — à voter purement 
et simplement la confiance au Ministère. 
Mais ce serait alors la fable de la montagne 
qui accouche d’une souris ! 

© 

IjE parti radical-socialiste se trouvera, à 
la conclusion du débat, dans une situation 
inverse, mais au fond semblable à celle de 
la Fédération Républicaine. Fera-t-il pré¬ 
dominer, au moment du scrutin, ses résolu¬ 
tions en matière de politique extérieure, 
qui se trouveront sans doute en concordance 
avec le système gouvernemental, ou bien ses 
résolution^ en matière de politique intérieure, 
telles qu’il vient de les établir à son Congrès 
de Grenoble et qui restent très hostiles au 
Gouvernement ? 

En ce qui concerne la politique extérieure, 
le parti radical-socialiste a repris à Grenoble 
le système tripartite : arbitrage, sécurité, 
désarmement. Mais ce n’est point sans 
quelque difficulté qu’il a pu s’y tenir. Avant 
le Congrès, en effet, on trouvait chez certains 
radicaux-socialistes, et surtout parmi les 
jeunes, une assez vive propension à glisser 
jusqu’à la formule socialiste du désarme¬ 
ment pur et simple, et sans condition. 
Finalement l’accord s’est établi sur la for¬ 
mule arbitrage, sécurité, désarmement, à 
la condition qu’elle soit envisagée comme ne 
comportant pas d’ordre de priorité pour 
aucun des termes qu’elle contient et que ses 
trois termes soient considérés comme soli¬ 
daires. Ce fut on s’en souvient, ce même 
point de vue qui fut exprimé à Genève 
par les représentants de l’Angleterre. 

Pure subtilité d’ailleurs, car il est bien 
évident que si l’on peut concevoir in abstracto 
la simultanéité absolue de l’arbitrage, de la 
sécurité et du désarmement, il est impossible 
de les concevoir en pratique où, par la force 
des choses, l’arbitrage devra précéder la 
sécurité et celle-ci le désarmement, car l’arbi¬ 
trage ne s’établira pas par une opération 
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abstraite, mais par un ensemble d’accords 
et de mesures de garantie, nécessaires pour 
lui donner la valeur qu’il doit avoir, s’il 
doit être ensuite considéré comme suffisant 
pour sauvegarder la sécurité et justifier 
le désarmement. 

Mais en soi, la formule adoptée par les 
radicaux-socialistes à leur Congrès de Gre¬ 
noble est évidemment juxtaposable avec 
celle donnée à Alençon par M. Tardieu. 
Et l’on voit mal comment pourrait s’établir, 
à la tribune de la Chambre, une divergence 
sérieuse de vues sur ce point, entre le parti 
radical-socialiste et le Gouvernement, alors 
surtout que le souci de la défense nationale 
a été hautement revendiqué par M. Herriot 
au Congrès de Grenoble, au nom de son parti. 

Le même dilemme posé à la Fédération 
Républicaine va donc se reproduire pour le 
parti radical-socialiste. Donnera-t-il ses voix 
au Gouvernement, pour ratifier la politique 
extérieure du Ministre des Affaires Etrangères 
et du Gouvernement, conformément à son 
programme en matière de politique inter¬ 
nationale, ou bien, au contraire, fera-t-il 
passer avant tout l’opposition systématique 
à la politique intérieure du Gouvernement, 
quitte à contredire par son vote son point 
de vue doctrinal en politique extérieure ? 


Quelles que soient les manœuvres belli¬ 
queuses ou les négociations pacifiques qui 
vont se faire sur le champ parlementaire, 
autour de la politique extérieure de la France, 
la cause obligera les partis à mesurer leurs 
arguments et leurs gestes. Elle a déjà relégué 
au second plan toutes les autres difficultés 
prévues pour le cours de la prochaine session, 
telles que le problème budgétaire, le problème 
de l’enseignement, la crise économique, etc. 
Quand les exigences de la politique extérieure 
pèsent sur un pays, elles dominent forcément 
celles de sa politique intérieure. 

Dans la tempête générale, qui secoue le 
vieux et le nouveau monde, la France 
apparaît comme un îlot de stabilité et de 
résistance, de la solidité duquel dépend que 
soient évités un ébranlement général des 
peuples et une conflagration immense, dont 
nul ne pourrait prévoir ni l’étendue, ni la 
durée, ni les conséquences, dans le désastre 
et l’anarchie qui s’ensuivraient. 

Formulons le vœu que le débat qui va 
s’ouvrir à la Chambre fournisse, par son 
ampleur et par sa dignité, au Parlement 
français, une occasion d’affirmer le prestige 
international et la souveraineté morale de 
la France. 

Heuri Cacand. 


LES LIVRES 


L’Aménagement 

des Lotissements défectueux 1 * 

■ ■ ■ ' 


Nous signalons à nos lecteurs l’ouvrage de 
M. Bouffet, ancien chef de bureau à la Préfecture 
de la Seine et chef de cabinet du ministre du Tra¬ 
vail qui, par les renseignements et par les idées 
qu’il renferme, est susceptible de documenter uti¬ 
lement tous ceux qui s’intéressent à la question 
des lotissements. 

L’auteur suit la loi du 15 mars 1928 pas à pas, 
depuis le moment où, dans l’émotion provoquée 
pas la calamité publique, le Parlement hésite 

(1) Un problème d'urbanisme. — L'aménagement des lotisse¬ 
ments défectueux.. — Etude et commentaire de la loi du 
25 mars 1928, par René Bouffet. Aux éditions P. Roger, 
rue Jacob, 54. 


entre .une entorse à notre droit privé, qui serait 
pour l’avenir un précédent redoutable (recherche 
du lotisseur dans tous les cas) et la prise en charge 
par l’Etat d’une dépense si lourde qu’elle pouvait, 
à l’époque, bouleverser notre économie nationale. 
Il montre comment, peu à peu, se dégage la notion 
intermédiaire qui va servir de base et qui, dans 
une certaine mesure, s’inspire des initiatives du 
Conseil général de la Seine. 

La loi apparaît alors : nette dans sa définition, 
heureuse dans la coordination des efforts des 
intéressés (lotis, Etat, département et commune) ; 
résolument novatrice'dans le rôle dévolu aux syn¬ 
dicats d’usagers 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ ■ ■ 

Le Recrutement du Personnel politique* 


Les résultats des diverses élections, depuis 
la fondation de la République, établissent que 
d’une législature sur l’autre, le nombre des 
élus nouveaux, c’est-à-dire ne faisant pas partie 
de la précédente Chambre, varie entre 40 et 
50 %. Jamais la proportion n’est descendue 
au-dessous de 35 %. Parfois, au contraire, elle 
a atteint et même dépassé 55 et 60 pour cent. 

Est-ce à dire que le suffrage universel soit 
essentiellement versatile ? Ou bien n’est-ce pas 
plutôt que, sur un chiffre important de repré¬ 
sentants du peuple, la moitié en moyenne est 
rejetée par la majorité des suffrages populaires, 
pour des raisons aussi multiples que complexes ? 
Ce phénomène politique vaut la peine d’être 
examiné de plus près. 

O 

Il faut d’abord faire une première distinction 
tirée des statistiques. Certains arrondissements, 
certains départements sont plus fidèles que 
d’autres : le Calvados, par exemple, conserve 
presque invariablement les mêmes représen¬ 
tants, et dans cette région — exemple d’ailleurs 
assez rare — on se succède fréquemment à la 
députation de père en fils. D’autres circons¬ 
criptions, d’autres contrées comme le Gers, 
sont essentiellement instables. La représenta¬ 
tion change tout entière ou est très sérieu¬ 
sement modifiée à chaque élection. 

On ne peut donc pas affirmer que, seuls, les 
mérites des candidats sont en jeu. Il y a des 
raisons psychologiques ou démographiques qui 
interviennent. Ici le tempérament est conser¬ 
vateur : on aime à garder le même député ; 
ailleurs on vote « toujours plus à gauche ». Là, 
au contraire, l’esprit de la population est chan¬ 
geant et critique: les mandants ne sont jamais 
satisfaits de leur élu, à quelque opinion qu’il 
appartienne ; s’ils ont un modéré pendant 
quatre ans, ils choisissent un candidat de parti 
avancé pour la législature suivante, ou inver¬ 
sement, quels que soient les mérites personnels 
et la valeur de leurs représentants. 

O 

Il faudrait pouvoir tenir compte, aussi, des 
modifications survenues dans telle ou telle 


circonscription, par suite du mouvement de 
la population. Tel arrondissement, par exemple, 
qui, il y a quatre, huit ou douze ans, comptait 
plus de paysans que de citadins, plus de petits 
cultivateurs et de bourgeois, commerçants, etc., 
que d’ouvriers, a vu diminuer le contingent 
rural au profit de la population urbaine. 

Il faudrait également, pour évaluer les chances 
de réélection, pouvoir faire entrer en ligne de 
compte, à chaque renouvellement, les éléments 
nouveaux constitués par « les jeunes gens qui 
n’ont pas encore voté » et qui, lorsque les can¬ 
didats en présence se sont tenus, au précé¬ 
dent scrutin, à quelques voix, peuvent faire 
pencher la balance tantôt d’un côté, tantôt de 
l’autre. 

En faisant cependant abstraction de ces 
diverses particularités, comme aussi de la 
situation spéciale ou exceptionnelle que peut 
avoir tel ou tel parlementaire dans son dépar¬ 
tement, en raison des services rendus à la contrée 
ou au pays tout entier ; soit par lui, soit par un 
membre de sa famille, le député « moyen » 
n’a guère, à l’expiration de son mandat, qu’une 
chance sur deux d’être réélu. 

C’est une situation de fait qui nuit au bon 
recrutement du personnel politique et qui 
contribue à déformer l’usage du mandat de 
député. Et il semble d’autant plus difficile de 
la modifier qu’on ne peut guère y trouver que 
des palliatifs ; de quelque côté que l’on se tourne, 
il n’y a pas de remède réellement efficace. 
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Lorsqu’on n’a pas d’ambition personnelle, 
mais le seul légitime désir de s’occuper des 
affaires du pays en bon citoyen, il faut, évidem¬ 
ment, un vif sentiment du devoir civique pour 
faire œuvre de candidat aux élections législatives 
si l’on commence par tenir compte de ce point 
de départ : une chance sur deux d’être réélu 
à la prochaine consultation électorale, si l’on 
passe une première fois. 

C’est peu, évidemment, quand on envisage la 
part considérable de labeur que réclame l’exer¬ 
cice actif du mandat législatif, la « mise de fonds » 
rendue nécessaire presque toujours par la 
campagne électorale, lorsque le candidat veut 
demeurer indépendant, l’abandon au moins 



partiel et provisoire de la profession exercée, 
pendant la durée du mandat, les pertes qui 
peuvent en résulter, etc. 

On peut, il est vrai, mettre dans l’autre pla¬ 
teau de la balance les avantages « matériels 
ou moraux » accordés aux représentants du 
peuple : le droit de délibérer sur les affaires du 
pays, celui de « légiférer », celui de voter pour 
ou" contre le Gouvernement, l’indemnité par¬ 
lementaire, la correspondance gratuite, les 
faveurs à obtenir de l’Administration, les 
voyages à prix réduits, les cérémonies à pré¬ 
sider, etc. 

Mais tout compte fait, lorsqu’on pèse 
exactement les lourdes charges qui incombent 
au député soucieux de remplir ses obligations 
et les satisfactions personnelles qu’il peut 
espérer en tirer, il est évident que celles-ci sont 
certainement en déficit. 

Cependant il n’est pas d’exemple qu’il y ait 
eu carence de candidats et ceux-ci sont de plus 
en plus nombreux. 

Mais qui sont-ils ? 

S’il existe encore — et en plus grand 
nombre sans doute que les ennemis du régime 
parlementaire ne le représentent — des dé¬ 
putés et même des candidats à la dépu¬ 
tation, qui ont réellement la volonté de rem¬ 
plir consciencieusement la mission qui leur 
a été ou leur sera confiée, leur nombre a 
tendance cependant à diminuer. Combien de 
nouveaux élus qui, au bout de quelques 
semaines, éprouvent de cruelles désillusions ! 
Ils butent contre les difficultés de la tâche et 
désespèrent d’aboutir. Et ce sont les grands 
administrateurs, les chefs d’industrie, les repré¬ 
sentants d’intérêts collectifs, dont les avis 
seraient de grande utilité dans une assemblée 
délibérante qui, bien souvent, se tiennent à 
l’écart de celle-ci, par suite de l’insécurité du 
mandat législatif et de son caractère essentiel¬ 
lement précaire. 

Wf « A quoi bon, se disent-ils, se lancer dans la 
bataille politique si l’on doit y recevoir des 
coups, y dépenser son temps et son argent, en 
n’ayant qu’une demi-perspective de continuité 
et un risque considérable d’insuccès ? » 

A cette argumentation paresseuse, on peut 
aisément répondre : d’abord la réélection, sauf 
dans quelques cas exceptionnels, dépend autant 
de l’élu que de l’électeur et, souvent, le meilleur 
moyen de l’assurer est de ne pas s’en préoccuper. 
Il y a des députés qui sont depuis douze, seize 
vingt ans et même davantage, au Palais- 
Bourbon et qui se sont contentés de voter selon 
leur conscience, sans se demander si, dans tel 
ou tel scrutin, ils contenteraient ou mécon¬ 
tenteraient l’une ou l’autre fraction de leurs 
électeurs. Ce problème que se posent sans cesse 
les indécis, les hésitants est foncièrement vain, 
car les circonstances de la vie politique sont 
tellement variables qu’il est impossible, pour 
un représentant du peuple, d’exprimer à la 
Chambre, par ses bulletins de vote, l’opinion 
de tous ceux qui lui ont accordé leur confiance 
et qui auront à la lui renouveler au moment 


de la réélection. Son devoir est de conformer ses 
actes aux principes qu’il a formulés et de voter 
pour ce qu’il croit être l’intérêt le plus général. 

En second lieu, le député n’est pas envoyé 
au Palais-Bourbon pour y exercer une pro¬ 
fession, ni même une fonction permanente. Il 
est possible, théoriquement, que ses avis soient 
jugés précieux pendant une législature et 
deviennent inutiles par la suite. Ce n’est géné¬ 
ralement pas le cas, car une bonne « formation » 
est indispensable pour être un bon député, 
mais il faut bien se pénétrer de cette idée que, 
selon l’esprit même du régime, la charge parle¬ 
mentaire est essentiellement transitoire et que 
pour beaucoup « la crainte » de l’électeur est 
« le commencement de la sagesse ». N’y a-t-il 
pas intérêt, de temps à autre, à renouveler 
le personnel politique ? Bien plus, une absence 
de quatre ans permet à quelques anciens 
députés revenus à leur banc de mieux com¬ 
prendre leur rôle. 

Que le système ait des inconvénients, on ne 
saurait cependant le nier, mais qui ne voit aussi 
les défauts d’un régime dans lequel les repré¬ 
sentants du peuple demeureraient trop long¬ 
temps en place ? Il n’y a déjà que trop d’em¬ 
piètements du pouvoir législatif sur l’exécutif. 
Que serait-ce si chaque parlementaire détenait 
encore quelques parcelles de plus de 
souveraineté ? 

O 

Au fond, c’est le système majoritaire, tel qu’il 
est pratiqué en France, qui est responsable de 
l’instabilité des élus. Le scrutin uninominal 
à deux tours aboutit, sauf exception, à mettre 
face à face, au second tour de scrutin, deux 
candidats sur les noms de qui se font, par suite 
de désistements, des additions de suffrages, 
obtenues avec plus ou moins de bonne volonté. 

Les électeurs qui ont voté pour un candidat 
n’ayant plus de chance d’élection au deuxième 
tour se reportent, parfois d’ailleurs à contre¬ 
cœur, sur l’un des deux candidats restant en 
présence, et il suffit d’une voix de plus ou de 
moins pour décider de l’élection. Il est tout 
naturel par suite, et inévitable, que quatre ans 
plus tard un déplacement de quelques voix 
renverse le sens du scrutin précédent. C’est 
un des très gros inconvénients du système 
majoritaire dans le scrutin uninominal à deux 
tours. 

' ' Mais il faut tenir compte des contingences 
humaines et une réforme électorale n’est pas 
en France chose facile. Pour qu’elle puisse 
être votée, il faudrait qu’elle fût envisagée 
par les députés, comme entraînant avec certi¬ 
tude la réélection d’au moins les quatre cin¬ 
quièmes d’entre eux. 

Et encore quelques-uns trouveraient-ils dans 
cette certitude une raison de combattre un tel 
projet en réclamant la sauvegarde du libre 
choix du suffrage universel ! 

La Chambre de 1924 n’a voté le retour au 
scrutin d’arrondissement que parce qu’elle 
était en majorité, persuadée qu’elle assurerait 











ainsi la réélection de presque tous ceux d’entre 
ses membres qui avaient l’intention de se 
représenter. C’était d’ailleurs un calcul inexact, 
car le déchet réel a dépassé 40 %. L’expérience 
faite, la Chambre actuelle ne consentira que 
bien difficilement à en faire une nouvelle. 

Sans aborder ici le problème de la réforme 
électorale dans son ensemble, ni par suite les 
deux systèmes actuellement préconisés devant le 
Parlement, c’est-à-dire la proportionnelle inté¬ 
grale et le scrutin uninominal à un seul tour, 
on doit remarquer d’une façon générale, com¬ 
bien tout système de réforme électorale sera 
rendu difficile tant que la réforme administj»»*?^ 
tive ne sera pas effectuée. 

On a tenté, en 1919, un essai de repràsçMà- ^ 
tion proportionnelle partielle, il a sommé’ /très., 
vite et l’un des griefs les plus vifs qu’on , 
fait est d’avoir eu l’inconvénient « desmïteiie 
de listes », qui traînaient jusqu’au Parlement 
des hommes peu qualifiés pour y siéger, 
n’avaient figuré sur les listes que pour «4^ 
nombre et satisfaire des calculs, derrière 
têtes de listes: 

Et puis l’électeur français aime à connaître 
son député. Il se passionne beaucoup plus pour 
les questions personnelles que pour la doctrine 
et les principes. Il vote surtout « pour ou contre 
quelqu’un », mais peu « pour ou contre un 
programme ». Il s’attache au représentant d’une 
politique, bien davantage qu’à une politique 
particulière. C’est une qualité ou un défaut 
de la race dont il est impossible de ne pas tenir 
compte. On l’a dit et répété, surtout au moment 
où l’on a essayé — sans y parvenir — d’intro¬ 
duire dans les mœurs un semblant de propor¬ 
tionnelle, le Français ne comprend qu’un scrutin 
clair et peu compliqué. Il a une horreur instinc¬ 
tive du jeu du « quotient électoral », il n’entend 
rien à la prime au plus fort reste et à toutes les 
subtilités de l’arithmétique ou de l’algèbre 
électorales. Comment aller contre ces sentiments, 
tant que l’éducation civique de nos concitoyens 
ne sera pas plus avancée? 
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ïiA représentation proportionnelle suppose, en 
réalité, un régionalisme politique qu’il serait 
prématuré et dangereux d’établir et de faire 
fonctionner, tant qu’il n’aura pas été précédé 
d’une réforme administrative corrélative, éta¬ 
blissant la hiérarchie des institutions publiques 
sur la base régionale, de façon à élever le sens 
civique du citoyen au-dessus des intérêts de 
clocher. 

C’est dans cette voie qug doit porter l’effort 
des élites. Si l’institution civique est donnée 
dans toutes les écoles de la République, l’édu¬ 
cation civique n’est que fort peu répandue dans 
la masse populaire. 

L’électeur est appelé tous les quatre ans à 
désigner ses représentants, et il entend alors 
pendant quelques semaines des comptes rendus 
de mandats; il assiste à des réunions plus ou 
moins contradictoires, il lit les affiches et les 


articles de campagne électorale. Les candidats 
emploient des procédés souvent blâmables. 
C’est une véritable lutte qui s’engage alors pour 
conquérir ou conserver le « siège ». Les échos de 
cette lutte retentissent quelque temps dans la 
conscience de l’électeur, parfois douloureu¬ 
sement. A entendre les adversaires s’injurier, 
ne peut-il pas douter de leurs bonnes intentions? 
Et comment se décider ? A qui se fier, au 
milieu de toute la boue parfois soulevée, de 
toutes les éclaboussures ? 

Sf Entre temps, l’électeur « moyen » ne juge 
des actes parlementaires, des directives données 
inactivité du pays que d’après les comptes 
plus ou moins objectifs publiés dans 
leA^îrnaux, ou même dans « son » journal. 

idée a-t-il souvent de son député ? 
confond trop aisément mandataire avec 
comijiS^ionnaire. Et parce qu’en lui accordant 
son/bSltetin de vote, il l’a choisi pour le repré¬ 
rélecteur entend que son député le 
IfüLp^hde bien, c’est-à-dire qu’il soit à sa dispo- 
non quand il aura besoin de lui : difficulté 
avec l’Administration, faveur à obtenir, place 
à conserver ou à solliciter, secours ou subven¬ 
tion, décorations, etc. 

Le peuple souverain se montre ainsi de plus 
en plus exigeant, tout en ayant de moinsfen 
moins de considération pour ceux qui le repré¬ 
sentent, parce que ces derniers se croient obligés 
de lui donner satisfaction. 

C’est ce courant qu’il faudrait tout d’abord 
remonter avant de songer à la réforme électorale, 
conçue comme représentation proportionnelle 
intégrale ou autrement. 

Ne conviendrait-il pas aussi, dès à présent, 
de répandre dans le public quelques-unes des 
notions qui permettraient d’améliorer le recru¬ 
tement de la représentation nationale et d’y 
attirer les élites. 

Restituer aux administrations publiques leur 
rôle de « bureaux de renseignements » bien 
surveillés, qui aiguilleront les demandes des 
citoyens, et statueront impartialement. 

Alléger aussi la besogne parlementaire, en 
diminuant le nombre des séances, en intensi¬ 
fiant les travaux des commissions et en rédui¬ 
sant la durée des interpellations et des dis¬ 
cussions d’ordre purement politique. Instituer 
en outre le vote personnel, en l’ajournant au 
lendemain, chaque fois que la question de 
confiance sera posée, obliger tout parlemen¬ 
taire entrant dans un cabinet à donner sa dé¬ 
mission de sénateur ou de député, etc. Ce ne 
sont pas là de grosses réformes, mais elles 
donneraient déjà plus de stabilité au Gouver¬ 
nement comme au Parlement et aux parlemen¬ 
taires. 

Peut-être trouverait-on dans ces suggestions, 
qui ne sont pas neuves et n’épuisent pas la liste 
des réformes à opérer, mais qui paraissent très 
simples, quoique peu aisées déjà à réaliser, 
quelques-uns des palliatifs dont nous parlions 
au début, à la crise de recrutement du personnel 
politique. 

*** 
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Après un Krach. 


Pourquoi s’inquiète-t-on plus de la baisse des 
valeurs de Bourse que de celle du blé, du caoutchouc 
ou du cuir ? Pourquoi les pouvoirs publics inter¬ 
viennent-ils, comme on dit, pour renflouer une 
banque, et ne portent-ils pas secours à n’importe 
quelle société ou commerce qui périclite ? 

Tout se tient pourtant. Si les valeurs de Bourse 
baissent, c’est qu’auparavant, le prix du blé, du 
caoutchouc ou du cuir a baissé. Si une banque 
saute, c’est qu’elle a commis des imprudences ou 
subi des aléas de même nature que le marchand qui 
fait faillite. Et le crédit, pour des sommes égales, 
n’est-il pas aussi profondément atteint quand un 
négoce se déclare insolvable que lorsqu’une agence 
de société financière ferme ses guichets ? 

Nous nous vantons de n’avoir pas de préjugés. 
Mais nous avons encore ce préjugé que l’argent est 
plus sacré que la marchandise ou le travail qu’il 
représente. Nous plaignons plus un homme qui a 
perdu ses économies ou sa fortune qu’un homme qui 
a perdu son gagne-pain. La foule n’attache guère 
d’importance à une dépréciation de quelques dizaines 
de millions sur des récoltes, des stocks, des revenus 
ou des salaires, mais pour la même perte, on fera 
presque une émeute si cette perte se traduit par le 
non-remboursement des dépôts d’une banque. 

Cela prouve, d’abord, que la notion d’épargne 
détermine encore, chez la plupart des gens, même 
les plus humbles, la notion de travail, et que le pres¬ 
tige de la richesse acquise par rapport à la richesse 
en formation n’est pas près de disparaître. 

Cela prouve aussi, mais sur un autre plan, que la 
foule considère désormais les valeurs mobilières 
comme supérieures aux biens réels, et par consé¬ 
quent, que les hommes eux-mêmes deviennent plus 
mobiles, préférant la facilité d’une monnaie immé¬ 
diatement disponible aux chances des lentes entre¬ 
prises. C’est, il faut bien le dire, le contraire de 
l’esprit constructif. Car l’esprit constructif épargne, 
non pour mobiliser, mais pour immobiliser. 

Cela prouve, enfin, que nous vivons dans une 
inquiétude latente, et hélas ! que nous sommes un 



peuple où les vieux sont pluj^fombreux que les 
jeunes. L’inquiétude nous esfrestée, comme à tous 
les peuples du monde, des moratoires, des ruines, 
des réquisitions, des taxations et des révolutions 
monétaires de la guerre et de l’après-guerre. Elle 
provient aussi de la disparition de l’or, cette monnaie 
que l’on gardait à part soi et qui ne risquait rien. 
Mais nous y ajoutons, nous Français, une inquiétude 
particulière, celle que ressentent des épargnants, la 
plupart sur le déclin de la vie, qui craignent de 
« manquer » pour leurs vieux jours. 

© 

Lie monde subit une crise économique. La phase 
aiguë de cette crise durera peut-être plusieurs mois. 
Il est souhaitable que notre marché ne laisse pas 
veriir de nouvelles surprises avec l’imprévoyance dont 
les récents accidents boursiers et bancaires portaient 
la marque. 

La France est réputée pour son esprit d’épargne. 
L’épargne française est à la fois mal protégée, naïve 
et défiante. Mal protégée, rien ou à peu près rien ne 
l’a défendue jusqu’à présent contre les appâts les 
plus invraisemblables. Naïve, elle se livre volontiers 
à qui la flatte, lui fait des promesses ou lui montre, 
au lieu de garanties réelles, des références de prestige. 
Défiante, quand elle prend peur, elle se retire si 
vite et si brutalement qu’il lui arrive, comme à 
Gribouille, de se jeter à l’eau de crainte de se 
mouiller. 

Cela exigerait, de la part de toutes les autorités 
responsables, une politique générale de l’épargne, 
qui ne fût pas seulement une sorte de philanthropie 
désenchantée, se manifestant par des « repêchages » 
tardifs, hasardeux et empiriques. On a commencé d’y 
penser, et d’élaborer des textes. Nous nous en réjouis¬ 
sons. Puisse-t-on aboutir à quelque réalité et 
persévérer vers d’autres résultats ! 

Il est assez ridicule que notre place, la mieux 
accréditée aujourd’hui, et la plus riche de l’Europe, 
ait pu donner le spectacle d’un krach absurde et 
d’une nervosité puérile. 

Lneien Romies 1 . 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

a ■ ■ 

La Retraite stratégique des Partis. 


Il y a quelques mois, quelques semaines même, la 
rentrée parlementaire s’annonçait tumultueuse : 
vastes et complexes polémiques de presse, dis¬ 
cours belliqueux, plus de cent vingt inter¬ 
pellations inscrites, etc. Or la session s’est 
ouverte dans un climat calme et quasi réfrigéré. 
C’est tout juste s’il n’y a pas eu — le premier 
jour — carence des interpellateurs. Et les inter¬ 
pellations, difficilement mises en train, se pour¬ 
suivent sur le ton le plus pacifique. 

Ce renversement de la vapeur parlementaire 
tient à deux causes évidentes : la crainte des 
responsabilités de l’heure et les considérations 
tactiques des partis. 
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Depuis quelques semaines, l’atmosphère inter¬ 
nationale s’est de nouveau assombrie. En Alle¬ 
magne, l’incubation, tantôt sourde, tantôt 
éruptive des idées et des projets de revanche, 
unissant parfois les ultra-nationalistes aux com¬ 
munistes, maintient un foyer d’inquiétude 
européenne. En Autriche, on a pu croire, et il 
s’en est fallu de peu, qu’un fascisme en liaison 
ouverte avec le super-nationalisme allemand ne 
prît possession du pouvoir. Il n’est pas encore 
certain que ce péril soit écarté, bien que les 
élections qui viennent d’avoir lieu en Autriche 
aient infligé un échec complet aux Heinwerhen. 
En Hongrie, une campagne pour la restauration 
monarchique s’accentue. Dans les Balkans, une 
conférence « agricole » tend à regrouper la Tur¬ 
quie, la Grèce et la Bulgarie, dans des conditions 
qui révèlent l’action de la diplomatie italienne. 
En Roumanie, où l’instabilité gouvernemen¬ 
tale subsiste, et où la distribution des terres 
aux paysans a abouti à des résultats inverses de 
ceux qu’ils en attendaient, une explosion bol- 


cheviste est considérée comme menaçante. 

Crise de chômage en Angleterre, en Allemagne, 
en Italie. Agitation ouvrière en Espagne. 

Soubresauts politiques dans l’Amérique du 
Sud. 

Retournement électoral aux Etats-Unis, où 
les républicains, qui détenaient le pouvoir et la 
Présidence de la République, viennent d’être 
distancés par les démocrates. 

Jamais, évidemment, la situation interna¬ 
tionale n’était apparue comme aussi précaire. 
Et c’est précisément à ce moment que se produit 
en France un effondrement boursier de grande 
ampleur, suite à la fois de spéculations excessives 
sur le marché de Paris et de la crise boursière 
si profonde qui a entraîné, il y a un an, tout le 
marché américain. La défaillance de plusieurs 
banques, à Paris et en province, de plusieurs 
maisons de coulisse, la gêne et les découverts 
connus dans plusieurs grandes branches de l’in¬ 
dustrie ou du commerce révèlent un malaise 
plus étendu qu’on ne l’avait cru, et susceptible 
d’avoir des répercussions budgétaires gênantes. 

Dans ce concours de contingences, l’exercice 
du pouvoir apparaît plein de responsabilités 
lourdes à porter, soit en politique extérieure, 
soit en politique intérieure : elles forment une 
chape de plomb sous laquelle les élans poli¬ 
tiques se sont réfrénés d’eux-mêmes, et les offen¬ 
sives anti-ministérielles ajournées. 

Par ailleurs, les considérations de tactique que 
les divers partis sont amenés à peser en ce moment 
les incitent à préférer la réserve et l’expectative 
à l’ardeur combative. 
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c ’est ainsi que la Fédération républicaine a 
abandonné, au moment de la rentrée parle- 



mentaire, l’offensive qu’elle avait dirigée depuis 
plus d’un an contre le ministre des Affaires 
Etrangères, et qu’elle devait pousser à fond — 
on le croyait du moins — lors de l’interpellation 
sur la politique extérieure. Or, quelques jours 
avant, les attaques contre M. Briand, dans les 
grands organes ressortissant à la Fédération ré¬ 
publicaine, ou bien ont cessé, ou bien ont ma¬ 
nifestement changé de ton et de manière. Et 
quand l’interpellation s’est développée, tel 
discours, qui avait été annoncé comme devant 
sonner l’assaut au Ministère, fut au contraire 
un discours de mesure et de sang-froid, sou¬ 
cieux d’impressionner par des arguments de 
fait indiscutables et aboutissant dans une péro¬ 
raison émouvante à un appel à l’union de 
tous les partis, pour sauvegarder la paix 
menacée. 

Il faut se réjouir que l’interpellation sur la 
politique extérieure ait pris ce caractère 
« national ». Notre pays ne peut qu’en être 
grandi et fortifié. 

La Fédération républicaine ne pouvait 
d’ailleurs que très difficilement prendre, dans l’in¬ 
terpellation dirigée contre le Gouvernement, la 
responsabilité de la principale offensive, sans 
opposer au système gouvernemental, en poli¬ 
tique extérieure : arbitrage, sécurité, désar¬ 
mement, un autre système nettement défini, 
qui fût susceptible de ne pas alarmer l’opinion 
publique, encore si sensible et si émotive dès 
que circulent des bruits de guerre. 

Le problème, pour la Fédération républicaine, 
est d’ailleurs plus vaste. Peut-elle continuer à se 
tenir dans le pays en opposition de doctrine avec 
tous les gouvernements, et simultanément, à res¬ 
ter au Parlement l’élément le plus important de la 
majorité en faveur de ces mêmes gouvernements? 
Les électeurs ne comprennent pas cette contra¬ 
diction permanente. L’élection partielle d’Ille- 
et-Vilaine (Rennes, deuxième circonscription, 
12 octobre) a illustré une fois de plus cette obser¬ 
vation. Dans cette circonscription « modérée », 
l’Union républicaine démocratique (Fédération 
républicaine), qui avait eu deux candidats en 
1928 et qui avait indirectement décidé du sort 
de l’élection, n’a pas eu de candidat sous son 
étiquette le 12 octobre dernier, et la circons¬ 
cription est passée au candidat radical-socialiste 
de 1928, qui avait pris, pour la circonstance, 
la qualité hermétique de « républicain indé¬ 
pendant de gauche ». Sans doute, des considé¬ 
rations multiples, et notamment d’ordre per¬ 
sonnel, ont pu agir en la circonstance, mais on 
ne peut manquer de relever, dans ce cas comme 


dans celui de l’élection d’Espalion et de plusieurs 
autres élections partielles, la tendance du corps 
électoral « modéré » à rechercher, pour se grouper, 
de nouvelles formations. 
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IiA rentrée parlementaire a, d’autre part, mis 
le parti radical-socialiste en face des premières 
difficultés d’application pratique des résolutions 
votées à son Congrès de Grenoble, les 9-12 
octobre derniers. Le parti s’est trouvé unanime 
à Grenoble pour accentuer l’opposition au 
Cabinet. Mais il a dû se rendre compte que le 
débat sur la politique extérieure, dans les cir¬ 
constances actuelles, se prêterait mal à une 
attaque de gauche contre le Cabinet, alors que 
la critique doctrinale ne venait pas de ce côté, 
et qu’il ne pouvait ainsi monter à l’assaut que 
de biais, et par conséquent en mauvaise posture. 

Le parti radical-socialiste a fait, au Congrès 
de Grenoble, un gros effort de réajustement 
dont il avait grand besoin. Les Congrès anté¬ 
rieurs d’Angers et de Reims avaient mis chez 
lui la maison à l’envers : c’étaient les troupes, 
les militants qui avaient conduit ces Congrès, 
et entraîné leurs chefs là où ceux-ci n’auraient 
point voulu aller. A Grenoble, les chefs ont 
gardé l’autorité et la conduite des débats, main¬ 
tenu l’ordre, barré la route aux surenchérisseurs 
sincères ou suspects, et renvoyé les improvi¬ 
sateurs ingénus aux commissions. 

Le parti a fait aussi à Grenoble un retour 
dans le sens national, au tryptique <c arbitrage- 
sécurité - désarmement », repris d’autant plus 
facilement par M. Herriot qu’il en fut jadis 
l’auteur à Genève.. Et il a ainsi freiné le glis¬ 
sement du parti vers le désarmement pur et 
simple, adopté par le parti S. F. I. O. 

De même, au point de vue économique, le 
Congrès de Grenoble a proscrit les termes à 
sonorité collectiviste, dans l’intention mani¬ 
feste de rétablir, de ce côté-là également, une 
frontière avec le parti S. F. I. O. 

Enfin, même sur la question religieuse, il 
semble bien que le Congrès de Grenoble ait 
voulu faire un premier pas, très timide encore 
il est vrai, vers une correction de l’anti-cléri- 
calisme d’autrefois, en évitant de donner au 
couplet sur la laïcité de l’Etat une tendance 
agressive contre la religion. 

Ainsi le Congrès de Grenoble a marqué un 
effort notable pour reconstituer le parti radical- 
socialiste. Mais celui-ci doit maintenant subir 
l’épreuve des réalités, c’est-à-dire des intérêts 
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électoraux. Est-ce que l’unité affirmée à Gre¬ 
noble empêchera les éléments de gauche du 
parti de continuer à subir l’attraction socia¬ 
liste ? Est-ce que le programme établi à Gre¬ 
noble « tiendra »? Ou bien est-ce que les 
révisions effectuées resteront dans les termes 
plutôt qu’au fond des choses ? On devine que, 
à côté de l’unité de doctrine proclamée à Gre¬ 
noble, l’unité de tactique entre les chefs du 
parti — qui n’étaient pas tous à Grenoble — l’u¬ 
nité d’interprétation des formules adoptées, et 
l’unité de leur application électorale ne sont pas 
encore assurées et que, par suite, le parti radical- 
socialiste s’est retrouvé à la Chambre dans une 
assez grande perplexité, l’obligeant à n’engager 
qu’avec précaution la responsabilité générale du 
parti dans une grande démonstration parle¬ 
mentaire. 
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Entre toutes les stratégies parlementaires, 
celle du parti S. F. I. O. est certainement, à 
l’heure actuelle, la plus savante et la plus ambi¬ 
tieuse. Depuis les élections partielles, au début 
de l’année, le parti S. F. I. O. est ébloui par 
l’étendue des possibilités électorales qui s’ou¬ 
vriraient à lui s’il pouvait continuer d’escompter 
à la fois à son profit la réincorporation des 
électeurs communistes, et l’adjonction des 
effectifs radicaux-socialistes minorisés. Il faut 
pour cela que le parti radical-socialiste tombe 
peu à peu à la position de parti d’appoint. Le 
Congrès de Grenoble ayant révélé l’effort de 
reconstitution du parti radical-socialiste, a jeté 
l’inquiétude au sein du parti S. F. I. O., dont 
le grand souci est de continuer à dominer le 
parti radical-socialiste, et de le maintenir dans 
sa sphère d’influence et de quasi-dépendance. 
Pour cela, il importe au premier chef qu’il l’em¬ 
pêche de participer au pouvoir. La dialectique 
toujours si ingénieuse de M. Léon 131um s’y 
empIoie.Elle consiste à répéter à chaque occasion, 
dans ses discours et dans ses articles du Popu¬ 
laire, qu’il est de la plus haute nécessité de ren¬ 
verser le plus tôt possible le Ministère Tardieu, 
mais à faire ressortir en même temps que cela 
est impossible avec la composition actuelle du 
Parlement. 

Premier argument socialiste : le Ministère 
Tardieu a la majorité à la Chambre, mais il peut 
être mis en minorité au Sénat. Seulement le 
Sénat hésitera, car renverser le Ministère est un 
acte qui déborde sa compétence dans le cadre 
constitutionnel. Sans doute, le parti socialiste 
ne pourrait que se réjouir que le Sénat renversât 


le Ministère. Il s’en réjouirait même à double 
titre, car il en tirerait quelque jour une raison 
de plus à l’appui de sa revendication tendant à 
la suppression du Sénat. Et voilà le Sénat pré¬ 
venu. 

Deuxième argument socialiste : les radicaux- 
socialistes ont décidé à Grenoble de renverser 
le plus tôt possible le Gouvernement. Mais en 
même temps, ils se sont prononcés pour la con¬ 
centration. La concentration avec qui ? Pas 
avec nous, socialistes S. F. I. O., puisque nous 
ne pouvons pas participer avec eux au Gou¬ 
vernement. Alors concentration avec les élé¬ 
ments situés politiquement sur leur droite ? 
Mais alors rien de changé. Une telle concen¬ 
tration ne serait plus du tout une concentration 
à gauche. 

Conclusion socialiste : le but essentiel est 
d’abattre le Ministère Tardieu; si donc les radi¬ 
caux-socialistes le renversent et s’ils forment 
un autre gouvernement, celui-ci bénéficiera, de 
la part du parti S. F. I. O., d’un « préjugé favo¬ 
rable », et son activité sera entourée d’une 
« présomption de bonne volonté ». 

On ne peut, sans sourire, méditer cette argu¬ 
mentation si subtile et la balance à la fois si 
lourde des réticences notifiées et si parcimo¬ 
nieuse des encouragements donnés au parti 
radical-socialiste. Et l’on songe au chœur du 
vieil opéra, qui chante sur le devant de la scène : 

« Marchons! marchons! », mais sans bouger. 

En réalité. Je parti S. F. I. O s’efforce de main¬ 
tenir la situation politique actuelle, de manière 
à rester, en 1932, devant le corps électoral, le 
grand parti d’opposition, apte à faire avec son 
organisation et sur son étiquette un vaste regrou¬ 
pement de suffrages, dont il espère recueillir 
des bénéfices sensationnels. 
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Ainsi la tactique électorale équilibre en ce mo¬ 
ment la tactique parlementaire. Et cet équilibre 
explique le calme du début de la session. Mais il 
y a entre les deux tactiques des réflexes rapides 
et des interférences constantes. En France, 
d’ailleurs, l’altération du régime parlementaire 
a abouti à cette situation de fait que vie par¬ 
lementaire est synonyme de lutte parlementaire. 

Il est donc probable que, par la force des choses, 
les travaux législatifs, qui ont recommencé ce 
mois-ci, auront pour accompagnement une reprise 
de la combativité des partis. Le point mort en 
politique ne « tient » pas longtemps. 

fleuri Cacand. 








LA VIE PARLEMENTAIRE 

® m 

Autour du Budget de 1031-1032. 


Ei’un des premiers effets du report au 
1 er avril du commencement de l’année bud¬ 
gétaire est de donner tout loisir à la Com¬ 
mission des Finances de la Chambre pour 
remplir sa mission, qui comprend l’étude 
générale du budget et la préparation des 
rapports. 

En soi, c’est un bien. Qu’en adviendra-t-il 
en fait? c’est «ne autre question. Et l’on peut 
entrevoir telles hypothèses politiques dans 
lesquelles les délais concédés à la Commission 
des Finances ne seront sans doute pas sans 
présenter quelques inconvénients. 

Jusqu’ici, cette année, les séances de la 
Commission des Finances au Palais-Bourbon 
n’ont pas été trop tapageuses. Comme il était 
légitime, avant d’aborder pour la première 
fois l’examen d’un budget dont l’exercice ne 
commencera qu’au 1 er avril de l’an prochain 
pour se clore le 31 mars de l’année suivante, 
les commissaires ont tenu à ouvrir une dis¬ 
cussion générale afin de permettre aux 
diverses opinions en présence de s’affronter. 
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MjA méthode de travail de la Commission 
a fait l’objet d’une discussion intéressante 
au cours de la réunion du 31 octobre. 

Plusieurs membres ont demandé au rap¬ 
porteur général s’il ne lui paraissait pas 
opportun de commencer Fexamen du projet 
de budget pàr l’évaluation des recettes. Ils 
se fondaient, en effet, sur les déclarations du 


Président du Conseil dans son discours de 
Nancy, et estimaient — avec M. André 
Tardieu — qu’il convenait de proportionner 
les dépenses aux recettes budgétaires. Pour 
que les crédits accordés aux diverses admi¬ 
nistrations ne dépassent pas le montant des 
ressources attendues, et éviter ainsi, soit de 
rompre l’équilibre budgétaire, soit de recourir 
à des expédients, soit enfin d’être dans l’obli¬ 
gation de créer de nouveaux impôts — alors 
que la faculté contributive du pays a atteint 
son extrême limite — cette suggestion appa¬ 
raissait de bonne méthode. Mais elle s’est 
heurtée à l’invincible résistance de la rou¬ 
tine qui, pour la circonstance, a pris le nom 
de « tradition parlementaire », et les pro¬ 
moteurs de la proposition s’entendirent 
traiter de révolutionnaires. Comme quelqu’un 
fit remarquer que le rapporteur général ne 
serait pas en mesure d’entreprendre avec la 
Commission les évaluations de recettes, à bref 
délai, n’y étant pas actuellement préparé, la 
controverse fut close, pour ne pas retarder 
outre mesure l’examen du budget. Mais les 
auteurs de la proposition prévinrent le rap¬ 
porteur général qu’ils la reprendraient l’an 
prochain, à pareille époque. 

Il sera, alors plus que jamais, indispensable, 
en effet, de prendre des mesures contre les 
surenchères démagogiques dans la prépa¬ 
ration du dernier budget de la législature, car 
l’approche des élections ne coïncide pas pré¬ 
cisément avec le commencement de la sagesse 
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parlementaire, ni de la prudence financière. 

On s’en apercevra peut-être même dès le 
printemps prochain. 

© 

IiES membres de la Commission se sont, 
d’autre part, aperçus qu’avant d’engager un 
débat sur les dispositions budgétaires, il 
importait d’obtenir du Gouvernement cer¬ 
taines précisions sur les cinq grandes « ques¬ 
tions » qu’il soulève, à savoir : l’équilibre 
d’abord, puis le transfert à la Caisse auto¬ 
nome d’Amortissement des 1500 millions de 
la dette contractuelle, l’éventualité d’une 
conversion des rentes, le déficit d’exploi¬ 
tation des grands réseaux et les crédits 
prévus pour la défense nationale. 

M. Germain Martin a certifié l’équilibre du 
budget et affirmé que les compressions 
exercées sur les demandes des services n’au¬ 
raient pas pour conséquence leur réapparition 
dans un cahier de crédits supplémentaires. 

On a pu reprocher avec raison, ici même, 
à certains moments, à la majorité de la Com¬ 
mission, d’avoir joué un rôle plus politique 
que technique, d’avoir eu pour tendance 
plutôt de prendre des initiatives que d’exer-. 
cer son contrôle. 

Il n’en paraît pas ainsi cette année, jusqu’à 
présent, et il conviendra de lui en rendre 
hommage « si » ces heureuses dispositions 
continuent. 

On a cherché les raisons de cette sagesse 
à laquelle on n’était pas accoutumé. Les uns 
veulent y voir une conséquence du Congrès 
radical-socialiste de Grenoble et de la nou¬ 
velle attitude que prendrait l’opposition, en 
vue de la « concentration » éventuelle pour 
laquelle le Congrès s’est prononcé, et qui, si 
elle se réalisait un jour, aurait intérêt à se 
trouver dotée d’un budget bien équilibré. 

D’autres, plus prosaïques, attribuent le. 
calme actuel des travaux de la Commission 
au seul fait que les hostilités parlementaires 
ne sont pas encore sérieusement engagées. 

Il ne s’ensuit pas que toute activité poli¬ 
tique soit bannie des débats autour du 
budget de 1931-1932. Et déjà on peut mesurer 
le parti que l’opposition anti-ministérielle 
tirera de certaines particularités du budget 
de l’exercice prochain. 


1/ allégement du budget des 1500 à 1800 
millions de la dette contractuelle et leur 
transfert à la Caisse autonome d’Amor¬ 
tissement, n’ont pas fait jusqu’ici l’objet 
d’une discussion approfondie. Les partis 
regardent cette mesure avec de gros yeux, et 
ne savent encore ce qu’ils doivent en penser. 
Pour l’instant, les interventions de M. Lebrun 
sénateur, approuvant la réforme au nom de 
la Caisse autonome, ont bénéficié de la haute 
autorité et de la haute considération dont 
leur auteur est entouré. Et jusqu’ici, elles 
ont servi de barrière aux controverses. Mais 
il n’est évidemment pas dit que celles-ci 
ne ressusciteront pas. 
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Il en est ainsi du problème de la conversion 
des rentes, qui a été agité et le sera encore, 
avec complaisance, par les adversaires du 
Cabinet. Les positions ne sont pas encore 
bien arrêtées, d’abord parce que c’est une 
question extra-budgétaire, pour le moment, 
ensuite parce qu’on ne voit pas encore très 
bien les difficultés ou les avantages qui peu¬ 
vent résulter, pour le Gouvernement, d’une 
campagne d’hostilité contre cette opération. 
Quelques-uns ont surtout l’intention de per¬ 
suader leurs collègues que l’intérêt électoral 
commande l’opposition à toute opération de 
conversion. D’autres, pour ne pas montrer 
une opposition ouverte, affirment qu’il ne 
faut pas laisser faire une opération de ce 
genre sans compensation en faveur des 
petits rentiers. Et comme semblable mesure 
entraînerait des complications sans nombre, 
pour un chiffre d’ailleurs très restreint de 
bénéficiaires — au début tout au moins — 
et comme il faudrait l’étendre ensuite à 
d’autres catégories de porteurs, elle ren¬ 
drait en réalité impossible ou inefficace la 
conversion. 

Cette question des conversions est celle sur 
laquelle le débat a été, jusqu’ici, le plus vif. 
Mais la Commission des Finances s’en est 
tenue aux alentours et s’est bornée à sauve¬ 
garder les prérogatives parlementaires, en 
invitant le ministre des Finances à n’effectuer 
aucune opération de cette nature sans une 
autorisation législative préalable. 
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Quant au ministre des Finances, il s’est 
opposé à tout débat public prématuré à ce 
sujet, et a maintenu le dessein du Gouver¬ 
nement de s’engager, lorsque le moment sera 
jugé opportun, dans la voie des conversions 
qid apporteront un soulagement considérable 
aux charges budgétaires. 

© 

IiA seconde question qui suscite déjà cer¬ 
taines évolutions de combat est celle de 
l’aviation. L’opposition a pris la précaution 
de mettre au premier plan de ses préoccu¬ 
pations les besoins de la défense nationale et, 
en particulier, le relèvement de notre aviation. 
Elle n’a pas voulu laisser au seul Gouver¬ 
nement le soin de réclamer des mesures de 
sécurité, de défense aérienne. Elle a même 
déclaré insuffisants les crédits du Ministère 
de l’Air, tandis que les représentants de la 
majorité répliquaient que les crédits prévus 
pouvaient faire face à tous les besoins, et que 
le problème moral de l’organisation et de la 
direction de l’armée de l’air avait encore plus 
d’importance que celui des constructions. 

Cette première discussion laisse à penser 
que l’opposition se prépare à refuser au 
ministre de la Guerre tout ou partie des 
crédits demandés pour l’organisation défen¬ 
sive des frontières terrestres et maritimes, à 
marquer son hostilité aux projets de l’Etat- 
Major de l’Armée, en vue de la protection 
du territoire, et à faire échec au « béton 
armé », en mettant en vedette les points 
faibles de notre aviation et en insistant sur 
les dangers de la guerre aérienne. Cela est 
d’autant plus probable qu’une interpellation 
vise à atteindre le prestige personnel de 
M. Laurent-Eynac et à essayer une opération 
de dislocation ministérielle. La présence de 
M. André Tardieu aux côtés du ministre de 
l’Air, avec lequel il s’est solidarisé devant la 
Commission, a mis en relief l’importance du 

futur débat sur l’aviation. 

* 
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Un autre point d’attaque contre l’armature 
budgétaire sera le déficit de l’exploitation 
des grands réseaux. C’est un problème qui 
paraît tout d’abord insoluble. Ce déficit peut 


être attribué, en effet, au taux très élevé de 
l’impôt sur les chemins de fer, qui absorbe 
une partie considérable des recettes de3 com¬ 
pagnies. La diminution du taux de cet impôt 
constitue un remède qui permettrait de faire 
rentrer des bénéfices suffisants pour combler 
le déficit du fonds commun. Mais c’est alors 
creuser un trou équivalent dans les recettes 
de l’Etat, c’est-à-dire dans le budget. Aug¬ 
menter purement et simplement les tarifs de 
transport, c’est, d’autre part, accroître la 
gêne des transactions, élever encore Je coût 
de l’existence, alors que la lutte contre la 
cherté de la vie s’impose plus que jamais, 
en présence de la baisse constante des prix 
de gros sur le marché mondial. Reste l’em¬ 
prunt, c’est-à-dire l’émission d’obligations 
garanties par l’Etat, comme il est pratiqué 
actuellement, en vertu de la convention de 
1921. Mais le service de ces emprunts cons¬ 
titue aussi une charge budgétaire et les 
avances faites au fonds commun par le 
Trésor privent celui-ci de disponibilités qui 
pourraient être plus utilement employées 
ailleurs et qui seront réclamées pour la mise 
en vigueur de la future loi sur le perfection¬ 
nement de l’outillage national. 

Le rapport attendu de M. Fournier, sous- 
gouverneur de la Banque de France, appor¬ 
tera-t-il une solution uniquement basée sur 
des compressions de dépenses de personnel ? 
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Il faut prévoir enfin que d’âpres discussions 
s’engageront à propos des traitements des 
fonctionnaires, au relèvement desquels le 
mini stre du Budget s’oppose formellement, 
en particulier pour la fixation à 9.000 francs 
du minimum, à propos des dépenses sociales 
et d’assistance sur lesquelles s’exerce rituel¬ 
lement la surenchère socialiste, et enfin à 
propos de la réforme des impositions dépar¬ 
tementales et communales, réforme mise à 
l’étude il y a dix-huit mois et dont on con¬ 
tinue à attendre la solution, que tant de 
conseils généraux, interprètes de si nom¬ 
breux départements et de si nombreuses 
communes, ont particulièrement réclamée au 
cours de leur dernière session. 


* * * 

















Les Livres. 


à 1918 . Il évoque la suspicion constante que la 
puissance allemande fait peser sur tout le village ? 
vignerons, ouvriers, vétérans de l'autre guerre, 
appariteurs, sonneurs de cloches, etc.; suspicion 
angoissante, englobant les fidèles comme les 
tièdes, les ralliés comme les dénonciateurs, cepen¬ 
dant qu'autour d'eux la formidable machine ger¬ 
manique s'use peu à peu jusqu'aux jours de 
novembre 1918 où elle s'effondre. 

Dans ces deux livres, pas de lyrisme de com¬ 
mande, pas d'attendrissement facile, mais un grand 
souci de la vérité puisé, soit dans l'observation 
directe de l'auteur, soit dans les témoignages 
d'Alsaciens qualifiés, soit dans des documents 
authentiques. Et cette vérité, exposée avec -un 
art remarquable, est, par elle-même, saisissante 
d'émotion. 

Ceux qui liront ces livres, et qui en méditeront 
les enseignements, apercevront alors certains 
aspects, trop peu connus en France, du drame 
alsacien, car il importe de comprendre pour être 
juste, et pour agir de même. 


(1) Payot, éditeur, 106, boulevard Saint-Germain. 


Nous recomman^^^fijâ^d'fiérents la lecture 
de deux livres que vi^rdêmire paraître ( 1 ) l'écri¬ 
vain suisse, bien connu, M. Benjamin Vallotton, 
et qui ont pour objet d'analyser et de faire com¬ 
prendre l'âme alsacienne. C'est une noble entre¬ 
prise et pour laquelle nul ne saurait suspecter 
l'indépendance du jugement de l'auteur qui, de 
tout temps, — avant, pendant et depuis la 
guerre, — fut un ami sincère et loyal de la 
France. 


Le premier volume : Nous sommes forts, étudie 
l'Alsace livrée à la force et à la méthode germa¬ 
niques : force visible, constante dans ses manifes¬ 
tations, méthode patiente, inflexible, mise en 
œuvre par le pédagogue, le fonctionnaire, l'officier 
allemand, etc,, qui proclament sans cesse : Nous 
sommes forts . 

I Le second volume 1 Suspects, est consacré à la 
vie d'un village alsacien pendant la guerre de 1914 
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Le Sens de l’Épreuve 


■ ■ B 


liA France pouvait échapper à une crise écono- 
nomique qui aurait été de courte durée. Mais elle ne 
pouvait se soustraire indéfiniment aux répercussions 
d’une crise des affaires d’ampleur universelle qui 
menaçait d’être longue et qui provoquait, chaque 
jour, de nouveaux accidents. Nous sommes donc 
entrés nettement, depuis deux mois, dans la phase 
de dépression. 

Cette dépression a déterminé aussitôt les phéno¬ 
mènes classiques : chute des spéculateurs en flèche, 
krachs boursiers, inquiétude financière, mise à jour 
de quelques scandales, changement du climat poli¬ 
tique, agitation parlementaire, substitution d’un cabi¬ 
net à un autre, et enfin, — ce n’est pas le fait le 
moins inquiétant, — apparition d’un résidu croissant 
d’ouvriers ou d’employés sans travail. 

Devant quoi, de nombreuses gens inclinent à 
prendre une attitude, soit de réserve passive, soit 
d’attente purement spéculative. Les uns pensent que 
c’est le moment de se replier sur soi-même et de 
réduire ses initiatives autant que possible. Les autres 
se bercent de l’illusion ;qu’un jour ou l’autre, nous 
assisterons de nouveau à un brusque et merveilleux 
départ; ils scrutent l’horizon pour y reconnaître les 
signes avant-coureurs du miracle et ils s’imaginent 
qu’un réflexe improvisé, à la minute voulue, leur 
restituera d’un coup les avantages d’une personnelle 
prospérité. 

Les uns et les autres se trompent lourdement. Ils 
se trompent sur le sens des événements actuels. Ils 
se trompent, aussi, sur les risques et les chances que 
comporte la crise présente, non seulement pour les 



fortunes individuelles, ma 
tionale. 

La crise sera longue. Car, à vrai dire, ce n’est pas 
une crise, c’est le début d’un vaste travail de rajuste¬ 
ment économique, social et, dans une certaine mesure, 
international. Depuis dix ans, chaque peuple a poussé 
jusqu’à l’extrême l’ambition de s’enrichir par des 
moyens indépendants de ceux d’autrui. Chacun a 
rompu autant que possible ses liens de dépendance. 
Le résultat en a été une échelle de développement 
collectif, où les échelons non seulement marquent des 
degrés divers, mais sont trop écartés pour permettre, 
de l’un à l’autre, des échanges équilibrés. C’est le 
système même qui fait faillite. On n’y remédiera pas 
en vingt-quatre heures. 

La loi de la vie, dans les périodes critiques, n’est 
pas l’inertie. Elle est, au contraire, l’effort. Au fond, 
ce qu’on appelle une période de prospérité, c’est une 
période de jouissance. Ce qu’on appelle une période 
de crise, c’est une période d’initiative, de recherche 
et de travail. Attendre ou se replier sur soi-même, 
quand le rapport des forces vitales est en train de 
changer, équivaut à se condamner à mort. 

La loi est aussi vraie pour les États que pour les 
individus. Les grandes nations étrangères, touchées 
bien plus tôt que la nôtre, par l’épreuve économique, 
sont aussi bien plus avancées dans la réforme pro¬ 
fonde de leurs ambitions et de leurs moyens. Nous 
avons assez de ressources de biens et d’ingéniosité 
pour rattrapper le temps perdu. Encore faut-il, à cette 
fin, se mettre dans un état d’esprit d’action, et non de 
simple déception. Lucien Romier. 
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la vie parlementaire 


■ B 

A la recherche 
de l’Équilibre parlementaire. 


I^a chute du Ministère Tardieu, mis en minorité 
de quelques voix au Sénat, est due à trois causes 
de nature très différente; une cause générale et 
déjà ancienne : l’équivoque qui a commencé en 
1926 et qui dure en s’aggravant depuis cette 
date, entre la doctrine et les votes de la majorité 
et de l’opposition ; une cause occasionnelle, la 
dislocation partielle du Ministère par suite du 
krach bancaire et boursier ; enfin une cause 
plus étroitement politique : une poussée de 
représailles consécutives aux mutations dans 
l’Administration préfectorale et à leurs suites. 

O 

Inutile de revenir ici longuement sur le fait 
que nous avons eu si souvent l’occasion de 
commenter ; depuis 1926, mais surtout depuis 
1928, la majorité et l’opposition sont en porte 
à faux par rapport à l’action gouvernementale. 

D’une part, les députés ressortissant à la 
Fédération Républicaine ont constitué l’effectif le 
plus important de la majorité ministérielle à la 
Chambre. Mais en même temps, la Fédération 
Républicaine, par ses chefs ou par ses organes 
de presse, n’a cessé de faire la critique constante 
de la politique extérieure, de la politique finan¬ 
cière, de la politique sociale et de la politique 
scolaire de tous les gouvernements qu’elle 
appuyait au Parlement. 

D’autre part, l’opposition, constituée prin¬ 
cipalement par le parti S. F. I. O. et le parti 
radical-socialiste, comportait en réalité deux 
oppositions ; 

Celle du parti S. F. I. O. motivée par un refus 
de principe de toute collaboration avec les 
« partis bourgeois », qu’ils soient radicaux- 
socialistes, républicains, etc. ; 


Celle du parti radical-socialiste qui, tout en 
approuvant au fond l’action gouvernementale 
n’a cessé cependant de combattre les ministères 
qui la pratiquaient, par refus de s’associer dans 
la même combinaison ministérielle avec les 
éléments de la droite parlementaire. 

Cette équivoque a suscité des divisions pro¬ 
fondes à la Chambre, au sein du groupe de 
l’Union Républicaine démocratique et du groupe 
radical-socialiste. Elle a placé la Fédération 
Républicaine et le parti radical-socialiste en 
fausse posture, devant le corps électoral dans 
les élections partielles. Elle a enfin poussé d’assez 
nombreux députés à se réfugier, à la Chambre, 
dans des groupes parlementaires aux déno¬ 
minations hermétiques, et accru d’autant les 
difficultés de gouvernement. 

Une situation politique caractérisée par une 
telle contradiction entre les fins véritables de 
l’opposition et de la majorité ne peut être qu’ins¬ 
table. Effectivement, la majorité restait cons¬ 
tamment menacée par son défaut d’homo¬ 
généité provoquant, selon les circonstances, 
des oscillations redoutables de son effectif. 

Déjà, au .mois de Juillet dernier, la majorité 
ministérielle était tombée aux environs d’une 
vingtaine de voix, ce qui avait nécessité une 
clôture brusquée de la session, et ce qui laissait 
présager une rentrée difficile au cas où les posi¬ 
tions parlementaires ne se seraient pas modifiées 
pendant les vacances. 

O 

IdA seconde cause de l’affaiblissement du 
Ministère Tardieu, d’ordre occasionnel, fut le 
krach bancaire et boursier qui entraîna trois 
« départs » dans l’équipe ministérielle. Et l’on 
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sait qu’un ministère qui « perd » quelques-uns 
de ses membres en reste très atteint. 

Ce krach, venant après plusieurs autres, a 
mis au premier plan de l’actualité les interpé¬ 
nétrations de la finance et de la politique, sujet 
affligeant et qui, depuis plusieurs années, devient 
obsédant. 

Nous n’avons pas à retracer ici le tableau 
mouvant des insinuations, des accusations, des 
inculpations, etc., qui suivent le krach Oustric, 
ni les éclaboussures qui ont rejailli sur le Par¬ 
lement. 

La justice est saisie, une commission d’en¬ 
quête parlementaire constituée. A l’une et à 
l’autre de préciser les responsabilités, en mar¬ 
quant comme il convient les différences entre 
ceux qui n’ont commis que des imprudences ne 
portant pas atteinte à leur honneur et à leur 
délicatesse, ceux qui ont accepté des rémuné¬ 
rations telles qu’ils sortent de l’affaire mora¬ 
lement atteints, et ceux enfin qui relèvent du 
Code Pénal. 

On a dit que la Commission d’Enquête, ne 
devant pas gêner l’action de la justice, serait 
un jury d’honneur. C’est en effet un rôle qu’elle 
peut remplir, soit au regard des imprudents, 
soit au regard des profiteurs trop avides. 

Quoi qu’il en soit, les révélations sur les 
liaisons politiques de l’affaire Oustric ne pou¬ 
vaient manquer d’avoir leurs réflexes sur la vie 
ministérielle. Le malaise est vite apparu au 
sein même de la majorité, gênée d’avoir 
à prendre, à la demande du Gouvernement, des 
votes de confiance qui étaient ensuite inter¬ 
prétés par l’opposition comme des votes de 
couverture pour les responsabilités encourues 
dans l’affaire Oustric. 

A cet égard, la Commission d’Enquête qui, 
partie de l’extrême-gauche où elle était née, 
était ensuite passée à la droite de l’Assemblée, 
rendait la situation encore plus difficile, puisqu’il 
fallait que, simultanément, la majorité découvrît 
les responsabilités, en tant que commission 
d’enquête, et qu’elle assurât la vie ministérielle 
en tant que majorité. Au dernier scrutin, à la 
Chambre, la majorité ne fut plus que de quatorze 
voix. Tout incident nouveau, dans l’évolution 
de l’affaire Oustric, menaçait donc le sort du 
Ministère. 
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®2n plus de ces deux causes principales de la 
chute ministérielle, il faut, pour être complet, 
en signaler une troisième, qui n’eût pas suffi à 
elle seule, mais qui, en se surajoutant aux deux 
autres, en a accru la portée. 

Depuis quelques mois, le Ministère avait 
procédé à des mutations dans l’Administration 
préfectorale, qui ont eu sans doute pour consé¬ 


quence des mutations corrélatives dans le jeu 
des influences locales. De là, selon toute vrai¬ 
semblance, certains changements d’orientation 
dans la distribution de ces innombrables menues 
faveurs dont dispose un gouvernement par l’in¬ 
termédiaire des grandes administrations publi¬ 
ques, mais dont la distribution tend de plus 
en plus à ressortir en fait au bon vouloir du 
député ou du sénateur. Or, dans certaines cir¬ 
conscriptions, les distributeurs des faveurs admi¬ 
nistratives ont dû s’apercevoir d’un changement 
dans leur possession d’état, et ils ont dû éprouver 
quelque ressentiment d’être privés de leur 
privilège et, par suite, de l’utilité électorale qu’il 
représentait, surtout s’ils ont constaté que la 
distribution se faisait désormais du côté de 
leurs adversaires ou concurrents éventuels. D’où 
un certain esprit de représailles bien résolu à 
profiter de la première occasion pour se mani¬ 
fester. 

C’est ce qu’on a senti au Sénat, lors de l’in¬ 
terpellation qui a provoqué la chute du 
Ministère. Ce sont les mutations, préfectorales 
et leurs suites qui, manifestement, inspiraient 
le réquisitoire de l’interpellateur. Sans doute, 
en d’autres circonstances, ce réquisitoire n’aurait 
pas eu la force nécessaire pour abattre un 
ministère. Et dans le cas d’espèce même, il est 
probable qu’à lui seul il n’eût pas abouti à son 
but. Et c’est effectivement l’impression qui 
dominait au Sénat, quand le Président du Conseil 
eut répondu à l’interpellateur. On sentait que 
celui-ci avait éveillé pas mal de ressentiments 
personnels, mais qu’il n’avait pas décidé la 
majorité du Sénat à renverser le Gouvernement, 
alors surtout que par tradition la Haute-Assem¬ 
blée ne se résout à le faire que dans des cir¬ 
constances exceptionnelles et graves. (C’est la 
quatrième fois seulement, depuis la fondation 
delà troisième République, que le Sénat renverse 
un gouvernement.) 

Mais la situation fut retournée quand l’in¬ 
terpellation changea de thème et fut portée par 
MM. Victor Boret et H. de Jouvenel sur l’équi¬ 
voque persistante entre les tendances respec¬ 
tives de la majorité et de l’opposition au regard 
du Gouvernement. 

En même temps, on sentait peser dans l’at¬ 
mosphère sénatoriale le sombre nuage de l’affaire 
Oustric et de ses aspects politico-financiers. 
Bien habile qui pourrait dire si c’est le malaise 
politique tel qu’il résulte de l’équivoque per¬ 
sistante entre la majorité et l’opposition à la 
Chambre, ou si c’est le malaise Oustric qui 
domina la situation. 

© 

"Foute la crise qui a suivi la chute du Ministère 
Tardieu a été dominée par les mêmes causes de 
perturbation. 
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Le Journal des Débats, qui exprime en général 
l’opinion de la Fédération Républicaine, jetait 
à deux reprises ces jours derniers l’exclusive 
contre M. Briand pour la nouvelle combinaison 
ministérielle, en raison de sa politique extérieure, 
cependant qu’à la Chambre le groupe des députés 
de l’Union Républicaine démocratique ne for¬ 
mulait point la même prohibition. 

D’autre part, le groupe radical-socialiste, en 
majorité tout au moins, eût été prêt à accepter 
de collaborer avec des députés de l’U. R. D. — 
individuellement considérés — mais il refusait 
de s’associer avec des représentants « investis » 
de l’U. R. D. en raison du désaccord persistant 
entre le parti radical-socialiste et la Fédération 
Républicaine en matière de politique extérieure, 
financière, sociale et scolaire. 

Cela veut dire que sur ces quatre plans poli¬ 
tiques, il y aurait des formules d’entente sur 
lesquelles la majorité des députés de l’U. R. D. 
et du groupe radical-socialiste pourraient, en 
toute loyauté, pratiquer ensemble une hono¬ 
rable et saine action gouvernementale, mais 
qu’aux deux pôles extrêmes des deux groupes 
il y a des intransigeances irréductibles, résolues 
à rendre toute conciliation « volontaire » impos¬ 
sible. Et c’est ainsi que, au cours de la crise 
actuelle, toute négociation de conciliation directe 
a échoué, parce qu’elle eût eu pour condition 


préalable ou pour conséquence immédiate une 
dislocation simultanée des deux groupes. 

O 

c 'est devant cette difficulté — toujours la 
même — que M. Barthou d’abord, M. Pierre 
Laval ensuite, chargés de reconstituer le 
Ministère, se sont heurtés et ont renoncé. 

Finalement, la crise se dénoue dans une com¬ 
binaison ministérielle placée sur un axe poli¬ 
tique opposé a celui du Ministère Tardieu, 
mais « curieusement » dosée, suivant une même 
méthode. 

Le Ministère Tardieu s’appuyait principa¬ 
lement sur la Fédération Républicaine, mais II 
avait incorporé dans son équipe quelques radi¬ 
caux-socialistes qui y étaient entrés à titre 
individuel et malgré l’opposition de leur groupe, 
M. Steeg a constitué un cabinet qui va s’ap¬ 
puyer principalement sur le groupe radical- 
socialiste, mais qui incorpore dans son équipe 
quelques modérés qui y sont entrés de leur côté 
malgré leurs groupes. 

En réalité, et dans les deux cas, un gros effort 
personnel vers la concentration ou, si ce mot 
est périmé, vers la recherche de l’équilibre 
parlementaire, à la Chambre des Députés. 

Henri Cacatnl. 
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Urbanisme et Industrie. 


Exposé préalable de la question, 

notamment au point de vue juridique, 

par M. DULÉIÎY, 

U ai Ire des Requêtes honoraire au Conseil d'Etat. 


Notre Administrateur , M. Paul Dulêry , a été chargé , au cours de ces derniers 
mois, de faire à la “ Confédération de la Production française ” un exposé sur 
Vurbanisme et ses répercussions au point de vue de l activité industrielle et 
commerciale . C’est donc sous cet angle qu il s'est placé dans son étude . Quoique 
sa conférence soit forcément inspirée d'un point de vue particulier — celui qui 
touche les industriels et les commerçants — elle présente cependant un intérêt 
considérable pour tous ceux que préoccupent les problèmes que pose Vurbanisme et 
c’est pourquoi nous croyons devoir la publier dans le Bulletin comme suite aux 
travaux qui ont déjà paru sur cette importante question. 


Messieurs 

Je crois répondre à vos vœux en examinant 
avec vous comment on peut, il me semble, 
concilier les intérêts légitimes de la production 
avec les nécessités de Vurbanisme. 

I. 

UES ï\ È.CESSITÉS 
DE E’LRBAftlSME 

Ees nécessités de l’urbanisme sont évidentes. 
Depuis un demi-siècle, la croissance des agglo¬ 
mérations françaises a été livrée au gré du 
hasard ; je n’insiste pas sur le spectacle qu’of¬ 
frent les quartiers nouveaux nés autour des 
villes : ce sont les lotissements. Le moins 
qu’on puisse dire, c’est que ni l’ordre, ni 
l’hygiène, ni le confort ne président à ces 
opérations ; on a fait, certes, de louables 
efforts pour supprimer les îlots insalubres et 
les taudis du centre, mais on les a laissés 
se reconstituer librement — ou presque — 
à la périphérie. Les municipalités et l’admi¬ 
nistration se sont montrées jusqu’à ces der¬ 


nières années complètement indifférentes ; 
bien mieux, les municipalités qui, comme 
celles de Caen, avaient une politique de dé¬ 
veloppement urbain, n’ont pu vaincre les 
obstacles juridiques rencontrés sur la route. 
Bref, c’est en cette matière, comme en beau¬ 
coup d’autres, la confusion et l’incohérence. 

Cette incohérence est en opposition avec la 
tradition : Dès le xn e siècle, à Paris, un 
maître des œuvres de maçonnerie et de pave¬ 
ment de la Ville était consulté sur tout projet 
intéressant l’extension de la cité au double 
point de vue artistique et sanitaire. Henri IV 
imposait à Paris des plans d’immeubles pré¬ 
voyant la symétrie des constructions. 

En 1685, Louis XIV ordonne en même 
temps la suppression des anciennes fortifi¬ 
cations et dote Paris d’un plan d'extension. 
On aurait bien dû en faire autant en 1919. 

Au xvm e siècle, on constitue à Paris l’en¬ 
semble de la place Louis XV et les Champs- 
Elysées. En Province on peut se rendre compte 
des heureux résultats de l’intervention des 
intendants, notamment à Bordeaux, Rennes, 
Strasbourg, Nancy et Lyon. 

Pendant la Révolution, c’est le Plan des 
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Artistes qui prévoit un grand nombre de 
transformations réalisées ultérieurement. 

Au xix e siècle, ont été conçus, à Paris, les 
ensembles de l’Arc de Triomphe, de l’avenue 
de la Grande-Armée et autres. Sous le Second 
Empire, c’est la refonte du centre de la capi¬ 
tale par la création de l’avenue de l’Opéra et 
du boulevard Haussmann, travaux terminés 
seulement de nos jours. 

Par conséquent, il s’agit de continuer une 
tradition interrompue pendant un demi-siècle, 
mais en l’adaptant aux nécessités actuelles, 
non seulement, en créant des ensembles 
homogènes, qui attestent l’élégance et la 
richesse, mais encore en ayant la volonté 
d’assurer à l’ensemble de la population le 
bien-être résultant d’un aménagement métho¬ 
dique et raisonné. Il s’agit, en cette matière 
comme en toutes autres, de rationaliser . 

C’est ce qu’a entrepris le législateur en 
votant les lois des 14 mars 1919 et 19 juillet 
1924, qui sont applicables sur tout le terri¬ 
toire ; elles doivent être complétées, en ce qui 
concerne la région parisienne, par un texte 
déjà voté à la Chambre des Députés le 20 juin 
1930, sur le rapport de M. André de Fels. 
Pour la commodité de l’exposé, nous l’appel¬ 
lerons le projet de Fels : il est actuellement 
soumis au Sénat. 

Quelles sujétions résultent pour le commerce 
et Vindustrie de la réglementation existante 
ou projetée ? 

O . 

1° Lois de 1919-1934. 

Ces lois imposent, sinon à toutes les com¬ 
munes, du moins à la plupart d’entre elles, 

l’obligation d’établir : 

1° Un plan d’aménagement, d’embellisse¬ 
ment et d’extension (égouts, direction, largeur 
et caractère des voies à créer, emplacements 
des espaces libres et des monuments) ; 

2° Un programme déterminant les servi¬ 
tudes hygiéniques, archéologiques, esthétiques 
ainsi que toutes les autres conditions y rela¬ 
tives et en particulier les espaces libres à 
réserver, la hauteur des constructions, la 
distribution d’eau, la création d’égouts, l’éva¬ 
cuation des matières usées. 

Les industriels et les commerçants vont être 
touchés par cette réglementation : 

a) Comme tous les autres citoyens : en effet, 
tout propriétaire d’immeuble atteint par 
l’exécution du plan, avant de faire des cons¬ 
tructions nouvelles ou des travaux confor- 
tatifs — c’est-à-dire des travaux de consoli¬ 
dation — à des constructions existantes, doit 


demander une permission de construire et se 
conformer aux alignements fixés par appli¬ 
cation du plan (art. 10). 

S’il s’agit d’une construction à édifier en 
bordure de voies non encore ouvertes , ou simple¬ 
ment projetées , le propriétaire est tenu de se 
conformer aux alignements approuvés, si 
l’administration décide d’effectuer les travaux 
de raccordement aux voies existantes dans le 
délai de quinze ans. L’Administration n’est 
peut-être pas en mesure d’effectuer ces tra¬ 
vaux dans le délai prescrit : elle doit en ce 
cas accorder là permission demandée, à 
moins qu’elle ne préfère acheter à l’amiable 
ou exproprier. Bien entendu, on tient compte 
au propriétaire du terrain abandonné à la 
voie publique. 

Par conséquent, la législation de 1919-9124 
apporte une aggravation très sensible à la 
servitude de l’alignement qui pesait seule¬ 
ment sur les riverains des voies publiques 
existantes, mais non pas sur les propriétaires 
de terrains où il est question d’ouvrir une 
route, un chemin, ou une rue. 

Si donc, une voie publique en pro¬ 
jet doit passer à l’intérieur d’une usine 
existante, ou sur un terrain sur lequel doit 
être édifié un établissement industriel, com¬ 
mercial ou agricole, il sera impossible désor¬ 
mais d’élever une construction quelconque 
sur cet emplacement ou même de réparer les 
bâtiments existants, à moins que l’adminis¬ 
tration ne soit pas en mesure d’effectuer les 
travaux de raccordement de la nouvelle voie 
aux rues environnantes dans un délai de 
quinze ans. Mais l’on voit tout de suite que 
ce cas présente un caractère plus théorique 
que pratique, car il sera toujours facile à la 
municipalité de se prétendre en mesure d’exé¬ 
cuter les travaux dans le délai prévu, et même 
de commencer à prendre des mesures d’exé¬ 
cution, quitte à ne rien faire ensuite. 

b) Les industriels et commerçants vont être 
spécialement atteints par la réglementation 
nouvelle , en tant qu’exerçant une activité 
industrielle ou commerciale : et ceci, en 
conséquence du Zoning , c’est-à-dire la 
division des villes en quartiers spécialisés, 
en « zones » : 

Zones de résidence : zone pour les loge¬ 
ments collectifs ; zone pour les villas et mai¬ 
sons individuelles. 

Zones d’activité : zone industrielle ; zone 
de commerce et d’affaires ; zone agricole. 

Le but du zoning est de rendre la vie plus 
facile et plus agréable, et de supprimer pour 
chaque propriété toutes causes de dévalori¬ 
sation pouvant résulter d’un voisinage gênant. 
C’est ainsi que notamment la zone industrielle 
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est destinée à. faciliter les conditions dVexercice 
de Vactivité industrielle . 

Écoutez ce que dit un maître de l’urba¬ 
nisme : M. Henri Prost, architecte-conseil 
du Gouvernement : « Il faut que les quartiers 
industriels soient bien adaptés à leur desti¬ 
nation. Ce sont des organes essentiels de 
notre outillage national. Aujourd’hui, chaque 
industriel se débrouille comme il peut. Les 
terrains qui lui seraient les plus favorables, 
en raison de leur proximité des voies de 
communication, lui sont généralement offerts 
à des prix que son capital initial ne lui permet 
pas d’aborder. Aussi, place-t-il son usine 
n’importe où, au milieu d’un quartier de 
plaisance, loin du chemin de fer, loin des 
voies d’eau, en un mot, où il trouve du 
terrain. 

« Les industriels doivent disposer de vastes 
étendues de terrains placées directement sur 
les grandes voies de communication (che¬ 
mins de fer, routes, fleuves et canaux), et 
hors des vents régnants par rapport aux agglo¬ 
mérations. Çhaque parcelle doit être commo¬ 
dément desservie par la route et par un 
branchement de voie ferrée. Ces terrains seront 
groupés en quartiers spécialement aménagés 
à cet effet, pour éviter une grande partie de 
trafic intense et désordonné qui encombre et 
défonce les artères de nos agglomérations 

« Le développement de nos industries serait 
ainsi favorisé par des dispositions permettant 
de produire le maximum avec le minimum 
de dépenses, tant pour les frais de premier 
établissement que pour le transport des four¬ 
nitures et produits. » 

Cahier du Redressement français. — L'Urbanisme . 

(Cahier n° 16 , page 4 et 5 ). 

Quelles sont les conséquences du zoning ? 

On ne pourra plus édifier dans chaque 
zone que les constructions adéquates à 
l’affectation de la zone. 

Quant aux constructions existantes, il va 
de soi que personne ne songe à les démolir 
pour les édifier ailleurs. Nous ne sommes 
plus au temps des fées, et seul un coup de 
baguette magique pourrait réaliser pareille 
chose. 

L’institution du zoning est faite pour que 
l’état de choses actuel ne soit pas aggravé. 
On travaille pour l’avenir comme Haussmann 
travaillait pour les parisiens du XX e siècle. 

Mais évidemment, le zoning crée des sujé¬ 
tions très importantes pour le commerce et 
l’industrie. Ces sujétions sont plus ou moins 
gênantes, suivant les pouvoirs que Von recon¬ 
naît à Vadministration. 

Ici, un débat d’ordre juridique sur l’inter¬ 


prétation à donner aux dispositions des lois 
de 1919-1924. Deux thèses s’opposent : 

a) Suivant la première, la législation de 
1919-1924 se suffirait elle-même ; elle dit 
bien ce qu’elle veut dire, il n’est pas besoin 
de la rapprocher des autres dispositions 
législatives et de les concilier toutes ensemble. 
Quand la loi de 1919-1924 parle d’établisse¬ 
ment industriel, il faut entendre n’importe 
lequel d’entre eux, classé ou non ; l’adminis¬ 
tration a donc le droit d’empêcher, en vertu 
de la loi de 1919-1924, l’érection, hors de la 
zone industrielle, d’une usine quelconque, 
alors même qu’elle ne figure pas sur la liste 
des établissements dangereux, incommodes 
ou insalubres. Elle a également le droit d’em¬ 
pêcher l’ouverture d’un magasin dans une 
zone de résidence ; 

b) Suivant la deuxième interprétation, les 
lois de 1919-1924 imposeraient à l’administra¬ 
tion municipale l’obligation d’établir un plan 
d’aménagement, elles lui conféreraient des 
droits pour l’aménagement de la cité, mais 
elle devrait respecter les lois qui confèrent des 
droits aux industriels et commerçants pour 
l’exercice de leur activité, notamment la 
loi du 2-17 mars 1917, relative à la liberté du 
commerce et de l’industrie, et celle du 19 dé¬ 
cembre 1917 sur les établissements dange¬ 
reux, incommodes et insalubres. 

Il peut paraître paradoxal, au premier 
abord, d’envisager cette dernière loi comme 
une loi de protection de l’industriel, mais il 
ne faut pas oublier que le décret du 15 octobre 
1810, l’ancêtre de la loi du 19 décembre 1917, 
est intervenu pour mettre fin à un régime qui 
reposait sur l’arbitraire et nuisait à la 
fois aux intérêts des voisins et des industriels. 

Les conséquences de cette deuxièmé%interpré- 

tation ? Les voici : 

a) Au point de vue de la création des éta¬ 
blissements : 

1° Les établissements de première classe 
doivent être éloignés des habitations (loi 
du 19 décembre 1917). 

Le Conseil municipal ne fait donc qu’ap¬ 
pliquer la loi en proscrivant les établisse¬ 
ments de première classe, même sur tout le 
territoire de la commune si celle-ci est couverte 
d’habitations ; 

2° Les établissements de deuxième classe 
sont « ceux dont l’éloignement des habita¬ 
tions n’est pas rigoureusement nécessaire, 
mais dont l’exploitation ne peut être autorisée 
qu’à la condition que des mesures soient 
prises à l’effet de prévenir le danger des 
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incommodités pour le voisinage » (loi du 
19 décembre 1917). 

Le plan d’aménagement municipal ne peut 
donc pas prononcer 2 ’interdiction de principe : 
il peut seulement déterminer les conditions 
sans lesquelles l’établissement ne sera pas 
autorisé ; 

3° Pour les établissements de troisième classe, 
c’est-à-dire, d’après la loi de 1917, «ceux qui, 
ne présentant pas d’inconvénients graves, 
sont seulement soumis à des prescriptions 
générales édictées dans l’intérêt du voisinage». 
Le plan d’aménagement peut déterminer ces 
prescriptions générales, mais là encore, ne 
peut pas prononcer d’interdiction absolue. 
Comme il s’agit d’établissements qui peuvent 
s’ouvrir sur simple déclaration , il ne saurait 
s’agir d’imposer, dans le plan, une autre for¬ 
malité telle qu’une autorisation ; 

4° Les établissements non classés , à plus 
forte raison, ne peuvent pas être interdit. 

b) Au point de vue de la modification des 
établissements existants : 

La législation de 1917 sur les établisse¬ 
ments dangereux, incommodes ou insalubres, 
prévoit les cas et les formes dans lesquels 
l’administration doit intervenir (art. 26) : 
seulement dans les hypothèses suivantes : 

Transfert sur un autre emplacement ; trans¬ 
formation dans l’état des lieux ou la nature 
de l’outillage ou du travail ; extension de 
l’exploitation, entraînant une modification 
notable des conditions imposées par l’arrêt 
d’autorisation ou des termes de la 
déclaration. 

Dans ces cas, il faut soit une autorisation 
complémentaire, soit une déclaration nouvelle. 
Le plan d’aménagement ne peut donc aller 
au delà : par exemple, il ne peut pas exiger 
une autorisation là ou la loi de 1917 prescrit 
seulement une déclaration ; il ne peut pas 
exiger une autorisation ou une déclaration 
dans les cas où la loi de 1917 ne la demande 
pas : par exemple, lorsqu’une extension de 
l’exploitation n’entraîne pas une modification 
notable des conditions antérieures, ou lorsque 
les industries et commerces ne sont pas classés, 
car alors, nous nous retrouvons sur le terrain 
de la loi du 2-17 mars 1791, qui consacre le 
principe de la liberté du commerce et de 
l’industrie. 

c) Au point de vue de la fermeture des établis¬ 
sements : 

Ici encore, nous trouvons des dispo¬ 
sitions protectrices du commerce et de 


l’industrie dans la loi de 1917 sur les établis¬ 
sements dangereux, incommodes ou insa¬ 
lubres : l’article 31 de cette loi prévoit dans 
quels cas et suivant quelle procédure peut être 
ordonnée la suppression des établissements 
classés, quelle que soit leur catégorie, et même 
des établissements non classés, dès lors qu’ils 
présentent des inconvénients pour le voisi¬ 
nage. Ils peuvent être supprimés , mais 
seulement après avis du Conseil supérieur 
d’Hygiène publique de France, du Comité 
consultatif des Arts et Manufactures ; il faut 
un décret rendu en forme de règlement d'admi¬ 
nistration publique , par conséquent de 
sérieuses garanties. 

Le plan d’aménagement ne peut pas 
permettre à l’administration de supprimer 
un établissement industriel ou commercial, 
dans d’autres hypothèses que celle-là et sans 
l’observation de la procédure fixée. 

En l’état actuel des textes, il y a donc 
deux manières d’interpréter les lois sur 
l’aménagement des villes : la première plus 
absolue, la doctrine pourrait-on dire de l’ur¬ 
banisme intégral, est celle du Ministère de 
l’Intérieur ; la seconde opinion plus adoucie, 
plus soucieuse des droits du commerce et 
de l’industrie, semble adoptée par la Section 
de l’Intérieur du Conseil d’État. 

A l’heure actuelle, le Gouvernement ne 
paraît pas partager les vues du Conseil d’État. 
Il peut évidemment passer outre à l’avis 
du Conseil, et approuver les plans proposés. 
Mais il serait obligé de s’incliner devant un 
arrêt du Conseil d’État. Or personnellement, 
j’estime que cet arrêt ne pourrait que confir¬ 
mer la doctrine de la Section de l’Intérieur, 
parce que celle-ci est plus solide et conforme 
à la jurisprudence générale du Conseil : 
l’application de la législation de 1902 sur la 
santé publique a donné lieu jadis aux mêmes 
controverses ; les hygiénistes du Ministère de 
l’Intérieur comme les urbanistes aujourd’hui, 
voulaient tout régenter ; ils prétendaient 
soumettre à l’application des règlements 
sanitaires non seulement les immeubles à 
édifier, mais encore les constructions exis¬ 
tantes qu’il aurait fallu, par suite, démolir 
pour les reconstruire suivant les données de 
l’hygiène. Le Conseil d’État n’a pas suivi le 
Ministère de l’Intérieur dans cette voie et a 
adopté un point de vue plus soucieux des 
droits des propriétaires. 

Par conséquent, c’est l’interprétation la 
plus favorable aux intérêts industriels et 
commerciaux qui, dans l’état actuel des 
textes, prévaudrait en fin de compte. Mais 
il faut bien reconnaître que les sujétions 
mêmes adoucies, résultant des plans d’aména- 
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gement à l’égard des usines et des magasins, 
quelles qu’elles soient, sont déjà lourdes : les 
nouveaux établissements ne pourront plus 
être installés où il plaira à leurs fondateurs ; 
de même, le fonctionnement des établisse¬ 
ments existants et notamment leur extension 
seront entravés ; enfin le déplacement des 
usines et leur transfert d’une zone résiden¬ 
tielle dans une zone industrielle devra être 
envisagé. 

A ce dernier point de vue, il faut remarquer 
que, d’après la loi de 1917,1a fermeture d’un 
établissement, classé ou non, peut être ordon¬ 
née sans indemnité , en cas de danger ou 
d’inconvénient pour le voisinage (art. 31 
loi 1917 et les travaux préparatoires), je crois 
que pratiquement cette éventualité n’est 
pas à redouter. 

En effet, on ne fermera pas plus que dans 
le passé, car la fermeture aurait des inconvé¬ 
nients écpnomiques, sociaux et fiscaux : les 
établissements industriels et commerciaux 
sont d’excellents contribuables qui donnent 
d’abondantes ressources aux municipalités 
et parfois les impôts s’accompagnent de 
quelques libéralités que les intéressés ne 
seront pas friands de voir disparaître. D’autre 
part, les plans d’aménagement ne sont pas 
destinés à réaliser des buts immédiats mais 
sont conçus pour un avenir très éloigné. 
Enfin l’équité veut que le transfert d’une 
zone dans une autre ne puisse être ordonnée 
au profit de la collectivité, sans que cette 
collectivité paie sinon la totalité, du moins 
une large partie des frais. Le Conseil d’État, 
consulté sur le point de savoir si les servitudes 
dérivant des lois de 1919-1924 ouvrent un 
droit à indemnité, a émis, le 18 novembre 
1924, un avis d’après lequel cette question 
doit être tranchée par application du principe 
que tout acte de la puissance publique ouvre 
droit à réparation s’il entraîne un dommage 
direct, matériel. Il y a donc lieu, ajoute l’avis, 
de mettre les municipalités — « profitant de 
l’établissement de leur plan d’aménagement 
pour imposer des servitudes aux propriétaires 
— en garde contre les conséquences financières 
qu’elles encourent du fait de l’établissement 
de servitudes exagérées ». Et dans l’avant- 
projet, préparé au Ministère de l’Intérieur 
sur l’aménagement de la région parisienne, 
figurait un article 12 ainsi conçu : « Les servi¬ 
tudes administratives établies par le projet 
régional, les projets partiels, ouvrent un droit 
a indemnité si elles entraînent pour les 
immeubles privés des dommages directs 
matériels certains. » 

Le transfert d’un établissement industriel 
me paraît devoir être au premier chef l’une 


de ces mesures susceptibles d’ouvrir un droit 
à indemnité. 

Telles sont les répercussions de la législa¬ 
tion 1919-1924 applicable à toute la France. 

O 

2° Dans la région parisienne. 

Dans la région parisienne, se pose le pro¬ 
blème du Grand Paris, problème de caractère 
national . 

Les communes de la Seine ont été invitées 
à dresser des plans d’aménagement en vertu 
des lois 1919-1924. Des décrets intervenus au 
cours de 1929 et 1930 ont déclaré d’utilité 
publique un certain nombre de ces plans (Au- 
bervilliers, décret 13 mai 1929) ; d’autres 
sont en cours d’élaboration. 

Parmi les plans déjà exécutoires, certains 
ne comprennent pas de zones industrielles 
(Montrouge, Montreuil), d’autres prévoient 
une zone industrielle des plus limitées et 
rétrécies (Aubervilliers). 

Dès la mise en exécution de ces plans, est 
apparue la nécessité de les coordonner. De 
là est née la question de l’élaboration d’un 
plan régional jTaménagement. Seul, « un plan 
directeur régional dominant les plans com¬ 
munaux permettra d’introduire de l’ordre 
dans cette mosaïque disparate » (rapport de 
Fels). De là est né le projet de loi déposé par 
le Gouvernement, voté par la Chambre des 
Députés le 20 juin 1930, actuellement soumis 
aux délibérations du Sénat, où l’on espère le 
voir passer avant peu ; un rapporteur y a 
déjà été désigné : M. Linyer. 

En exécution de ce projet, quand il sera 
devenu une loi, on va donc dresser ou on 
achèvera de dresser dans le délai d’un an un 
plan régional . Ce plan laissera subsister les 
projets communaux, rendus conformes au 
projet régional, ou les imposera là où il n’en 
existe pas encore. Il en résultera une double 
conséquence : 

1° Les projets communaux en cours d’éla¬ 
boration seront soumis à l’organisme chargé 
de dresser le projet régional, le Comité Supé¬ 
rieur d’aménagement ; 

2° Les projets communaux, déjà établis, 
seront modifiés s’il y a lieu. 

La parole est donc maintenant au Comité 
Supérieur d’Aménagement de la région pari¬ 
sienne. Il va avoir à s’occuper de la détermi¬ 
nation des zones industrielles de cette région. 

Dans la discussion du projet à la Chambre, 
M. Marcel Héraud au nom du Gouvernement 
s’exprimait ainsi : « Nous vous demandons 
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notamment de prendre des mesures pour que 
nous puissions refuser aux industriels le droit 
d’établir leurs usines dans les zones que le 
plan ne manquera pas de réserver. » 

Voici donc de nouvelles sujétions en pers- 
ective pour l’industrie : les établissements 
e première, deuxième et troisième classes ne 
pourront, en vertu du projet de Fels, être 
ouverts dans un rayon de 60 kilomètres au¬ 
tour de Paris que sur autorisation délivrée 
par le Président du Conseil. 


II. 

LA 

PROTECTION DES INTERETS 
RES COMM ERÇANTS 

ET DES INDUSTRIELS 

En présence de cet état de choses, que 
doivent faire les industriels et les commerçants 
pour la sauvegarde de leurs intérêts légitimes? 

Nous allons examiner successivement la 
situation des établissements existants et celle 
des établissements à créer. 

© 

1° Etablissements existants. 

La moindre gêne doit être apportée au 
fonctionnement et au développement des 
établissements existants. 

a) Là où le plan est seulement en cours 
d'élaboration , les intéressés doivent prendre 
contact avec les municipalités et les orga¬ 
nismes appelés à concourir à l’établissement 
du plan, en vue d’obtenir que le trouble 
apporté au commerce et à l’industrie soit le 
moins grave possible (délimitation judi¬ 
cieuse des zones, institution de zones 
mixtes, etc.) ; 

b) Dans les communos déjà pourvues d'un 
plan déclaré d'utilité publique : 

1° Il convient que les sujétions imposées 
par ce plan actuel soient réduites à ce qu’elles 
peuvent être légalement. Au cas où des pres¬ 
criptions exagérées seraient imposées aux 
commerçants et aux industriels, il faudrait 

— pour faire tomber les dispositions illégales 

— agir par la voie contentieuse devant le 
Conseil d’État. Remarquons que cette action 
n’est plus possible dans certaines commîmes, à 


raison de l’expiration des délais de recours 
assez réduits (deux mois) ; mais la décision 
intervenue recevra son effet indirectement 
dans les autres communes ; 

2° Il faut agir près des municipalités et 
des organismes intéressés, pour que les plans 
actuels qui ne donnent pas satisfaction soient 
modifiés : en particulier, le plan d’aménage¬ 
ment régional va avoir une répercussion sur 
les plans communaux. Il faudra intervenir 
dans l'élaboration de ce plan , afin d’améliorer, 
par voie de conséquence, les plans 
communaux. 

c) Il faut agir près du Parlement pour que 
les dispositions législatives actuellement 
prévues soient modifiées ou différemment 
interprétées. Les entreprises existantes ne doi¬ 
vent pas être gênées dans leur développement ; 
il ne faut pas qu’elles soient dans l’impossi¬ 
bilité de s’étendre ; il faut s’attacher non au 
fait de l’extension en lui-même, mais à l'ag¬ 
gravation des inconvénients pour le voisinage. 
Il est évident qu’une extension d’usine peut 
être réalisée dans des conditions telles que les 
inconvénients pour le voisinage ne soient 
pas augmentés et se trouvent même réduits. 

Il faut, d’autre part, faire consacrer le 
principe que la suppression d’établissements 
ne doit pas être prononcée sans indemnité. 

Il convient d’obtenir des facilités pour le 
transfert d’un établissement d’une zone dans 
une autre. 

© 

2° Etablissements à créer. 

Il faut agir près du Comité Supérieur pour 
que soient prévues dans le plan régional de 
vastes zones industrielles convenablement situées 
et dotées de toutes les commodités pour le 
fonctionnement de l’industrie (facilité des 
communications, proximité des débou¬ 
chés). 

A ce point de vue, se pose un grave pro¬ 
blème : celui de l’emplacement de la main- 
d’œuvre et de l’habitation du personnel. Ce 
problème nous paraît être, avant tout, une 
question de communications à améliorer ou 
à établir. 

En attendant l’institution de ces zones,. 
— ce qui demandera peut-être beaucoup de 
temps, — il ne faut pas que l’on se trouve 
dans l’impossibilité d’élever des usines, par 
suite du manque d’emplacement affecté à 
cette branche de l’activité économique. Or 
les plans communaux existants interdisent* 
en fait, les nouvelles usines, et les nouvelles, 
zones ne sont pas encore fixées.... 
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Cette question doit donc être évoquée au 
Sénat pour qu’il soit bien spécifié que les 
autorisations accordées par le Président du 
Conseil aux établissements projetés dans un 
rayon de 60 kilomètres autour de Paris pour¬ 
ront ne pas faire état des prescriptions des 
plans d’aménagement communaux existants, 
tant que les zones industrielles ne seront pas 
délimitées par le plan d’aménagement ré¬ 
gional. Il nous paraît qu’il faut agir tout de 
suite en ce sens auprès du rapporteur au 
Sénat et du Président de la Commission 
d’Administration générale. 

III. 

CONCLUSIONS 

Par conséquent, les commerçants et les 
industriels ont immédiatement une triple 
action à entreprendre : 

Administrative, tant au Ministère qu’à la 
Préfecture et à la Mairie ; 

Parlementaire, dans les deux Chambres ; 

Contentieuse, au Conseil d’Ëtat. 

En ce qui concerne notamment l’action 
administrative : 

Il faut intervenir dans le plan régional 
d’aménagement, et pour cela obtenir que les 
intérêts généraux de l’industrie soient repré¬ 


sentés dans la Section permanente du Comité 
supérieur en voie de réorganisation, par des 
personnes qui prennent une part active à 
l’élaboration du plan. Ce représentant des 
intérêts industriels ne doit pas se borner à 
critiquer, il doit faire œuvre constructive : 
pour cela, il est nécessaire de constituer toute 
une documentation à l’effet de préparer ses 
interventions au Comité supérieur, notam¬ 
ment pour lui permettre de déposer des propo¬ 
sitions en ce qui concerne le nombre et la 
consistance des zones industrielles dans la 
région parisienne, et par voie de conséquence, 
l’emplacement de zones d’habitation de la 
main-d’œuvre et l’existence de voies de com¬ 
munications appropriées. 

Il faut donc procéder immédiatement à 
une étude complète des questions dont dépen¬ 
dra la délimitation des .zones industrielles. 

Voilà ce qui, à mon avis, est à faire. Ce 
qu’il faut éviter, c’est de paraître combattre à 
priori les idées d’urbanisme, de rationalisation 
dans l’aménagement de la région parisienne, 
car cet aménagement s’impose dans l’intérêt 
général du pays. Le commerce et l’industrie 
ne sont-ils pas parmi les premiers intéressés 
à ce que Paris soit non seulement la capitale 
d’un empire de 100 millions d’habitants, 
mais encore une capitale mondiale. 

Paul Duléry. 
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LES LIVRES 


Les Allocations 
et les Caisses «de 


Faut: 


Compê 


« I foici un livre qui vient à son heure . » Ainsi débute la 
préface que M. Jacques Lebel a écrite pour le livre 
consacré par MM. Bonvoisin et Maignan aux Alloca¬ 
tions familiales et aux Caisses de Compensation. 

C’est que l’institution des allocations familiales, née 
de l’initiative du patronat français, est sur le point de 
passer du domaine de la liberté dans celui de la régie- 
mentation légale : le projet de loi qui tend à en impo¬ 
ser l’obligation vient, en effet, d’être approuvé par la 
Commission de Prévoyance sociale de la Chambre. 

A ce tournant décisif, les auteurs ont voulu marquer 
le chemin parcouru en ces dix années d’après-guerre où 
les allocations familiales ont conquis droit de cité dans 
l’organisation du travail. 

Il y ont apporté, avec la compétence qui les caracté¬ 
rise, une documentation unique et un esprit d’analyse 
qui fait de leur ouvrage une œuvre à la fois très objec¬ 
tive et très personnelle. 

Après avoir fait l’historique de l’institution, ils en 

(1) Un volume in-8° raisin de 350 pages, librairie du Recueil, 
Sirey. Prix : 30 francs. 


exposent, dans une première partie, les modalités diverses 
ainsi que la mise en œuvre par l’organe des Caisses de 
Compensation, dont ils détaillent les multiples rouages. 

Dans une seconde partie, ils cherchent à dégager la 
philosophie de la réforme en l’examinant au triple point 
de vue économique, social et juridique. Un chapitre 
spécial traite la question délicate et controversée des 
rapports entre allocations familiales et salaire. 

Des appendices, consacrés au développement de l’ins¬ 
titution en agriculture et dans les pays étrangers, ainsi 
que des tableaux synoptiques résumant les caractérisques 
du fonctionnement des principales Caisses de Compen¬ 
sation, complètent une étude très poussée, digne d’une 
institution dans laquelle certains érudits ont vu le fait 
social le plus remarquable du siècle. 

Tous ceux qu’intéresse la question sociale, plus parti¬ 
culièrement ceux que préoccupe le sort de la famille, 
voudront posséder cet ouvrage, qui a été couronné par 
l’Institut et condense le résultat de dix années d’efforts, 
méthodiquement dispensés par le patronat français au 
service de la famille ouvrière. 


La Vie des Champs 


Voici un excellent petit livre qui vient à point pour 
répondre de la meilleure façon à la grande querelle 
des manuels scolaires. 

MM. Octave Forsant et Pierre Dudouit ont, en effet, 
réalisé dans La Vie des Champs (l) un précieux florilège 
des meilleures lectures à l’usage des écoles rurales. 

Inspecteurs de l’Enseignement primaire, les auteurs 
ont mis à profit leur connaissance de l’âme enfantine et 
leur parfaite érudition pour grouper, sous la rubrique 
des quatre saisons, des pages choisies parmi les meilleures 
des écrivains qui ont décrit la vie des champs. Prose, 
poésie, chansons alternent agréablement, et offrent aux 
jeunes esprits qu’il s’agit d’éveiller, les images à la fois 
les plus belles et les plus touchantes de la nature. 

Au rebours de leurs devanciers et selon la meilleure 
méthode, MM. Forsant et Dudouit n’ont pas craint de 
faire connaître aux enfants Maupassant, Kipling, Eugène 

(1) Libraire Larousse, 1 vol. cart. 11 francs. 


Le Roy, Mme Colette, Pesquidoux, Boylesve, à côté de 
du Bellay, Chateaubriand, Montesquieu, Lesage et tous 
les auteurs classiques seuls jugés dignes, jusqu’à présent, 
de figurer dans la plupart des manuels. 

Il faut donc féliciter les auteurs de La Vie des Champs, 
à la fois pour leur esprit critique et pour leur goût, et 
souhaiter à leur livre le succès très large qu’il mérite 
auprès de leurs jeunes lecteurs. 

O 

irfARGUS de la Presse vient d’éditer la sixième édition 
de Nomenclature des Journaux et Revues en langue 
française paraissant dans le monde entier. 

C’est un volume très documenté de plus de 1.100 pages, 
renfermant plus de 15.000 noms de publications diffé¬ 
rentes, qui rendra des services à tous ceux qui s’inté¬ 
ressent à la presse et à la publicité. 
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